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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  GÉOMÈTRES-EXPERTS, 

TENU  À  PARIS  DU  18  AU  20  JUILLET  1878. 

- =><G>< - 

ARRÊTÉ 

DU  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 
AUTORISANT  LE  CONGRES. 


Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

\  u  notre  arrête  en  date  du  lo  mars  1878  ,  instituant  huit  groupes  de  Confé¬ 
rences  et  de  Congrès  pendant  la  durée  de  TExposition  universelle  internatio¬ 
nale  de  1878; 

Vu  le  Règlement  général  des  Conférences  et  Congrès  ; 

'Vu  l’avis  du  Comité  central  des  Conférences  et  Congrès , 

Arrête  : 

Article  premier.  Un  Congrès  international  de  géomètres-experts  est  auto¬ 
risé  à  se  tenir  dans  Tune  des  salles  du  palais  du  Trocadéro  du  18  au  20  juil¬ 
let  1878. 

Art.  2.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  i®""  juillet  1878. 

Le  Ministre  de  Lagricitlture  et  du  commerce. 

TEISSEREiNC  DE  BORT. 

0, 
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ORGANISATION  DU  CONGRÈS. 


SON  BUT. 

Quel  but  veulent  poursuivre  les  organisateurs  de  ce  Congrès,  c’est-à-dire 
MM.  les  membres  du  Comité  central  des  géomètres  de  France  e'ius  par  leurs  col¬ 
lègues  pour  repre'senter  le  corps  des  géomètres  auprès  des  administrations, 
des  pouvoirs  publics  et  de  la  société  tout  entière?  Bien  des  gens  se  le  deman¬ 
dent  peut-être,  dans  l’ignorance  où  ils  sont  du  triste  état  de  la  propriété 
Ibncière  en  France  et  de  l’inéquitable  répartition  des  impôts  dans  ce  cher  pays 
qui,  depuis  un  siècle  bientôt,  réclame  à  grands  cris  l’égalité  des  droits,  sans 
s’apercevoir  qu’il  n’a  pas  l’égalité  des  charges. 

Une  loi  de  1790  prescrit  un  cadastre  général  de  la  France,  une  équitable 
répartition  des  impôts  fonciers,  fondée  sur  la  proportionnalité  des  revenus. 
Qu’a-t-elle  produit  de  nos  jours,  cette  loi?  C’est  que  dans  deux  départements 
difiérents,  Seine-et-Oise  et  Ille-et-Vilaine,  par  exemple,  deux  propriétés  rurales 
y  étant  d’un  égal  revenu  de  2,ùoo  francs,  l’une  paye  koo  francs  d’impôt  annuel, 
l’autre  3  fr.  5o  cent,  seulement.  Est-ce  là  l’égalité  promise? 

Tout  a  marché  en  France,  tout  a  progressé,  oui,  tout,  excepté  Ymmuable 
cadastre,  entaché  d’erreurs  grossières  dès  son  origine  et  tombé  depuis,  grâce 
à  l’incurie  des  différentes  administrations  qui  se  sont  succédé  et  de  leurs 
agents  mal  rétribués,  dans  le  plus  effroyable  chaos. 

Ce  que  les  promoteurs  du  Congrès  désirent,  c’est  faire  la  lumière  sur  ce 
fâcheux  état  de  choses,  si  contraire  aux  intérêts  de  la  propriété,  de  l’agricul¬ 
ture,  du  commerce  et  de  l’industrie,  si  contraire  aussi  aux  intérêts  du  Trésor 
et  à  une  équitable  répartition  des  impôts. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but  essentiellement  utile,  il  faut  un  personnel  spé¬ 
cial,  instruit,  non  pas  seulement  administratif,  mais  réparti  sur  tout  le  terri¬ 
toire,  à  la  portée  de  tous,  jouissant  de  l’entière  confiance  de  tous,  par  ses  con¬ 
naissances  en  géodésie  et  en  droit  rural,  un  personnel  connaissant  bien  son 
terrain,  diplômé  et  responsable. 

Ce  personnel  doit  être  le  corps  des  ingénieurs-géomètres  dont  le  Congrès  a 
pour  but  de  demander  la  réorganisation  légale. 

Réorganisation  est  bien  le  mot,  car  le  corps  des  géomètres  a  été  parfaitement 
organisé  dans  les  temps  anciens,  témoin  les  admirables  travaux  qu’il  nous  a 
laissés,  les  édits  de  1 1 1  5  rendus  sous  Louis  le  Gros  et  ceux  rendus  en  1296, 
i55ù,  1576,  1690  et  1702,  qui  ont  doté  la  France  d’un  personnel  ayant 
rendu  à  la  propriété  et  à  l’État  d’innombrables  services. 

Puis  est  venue  la  tempête  c[ui  a  tout  emporté,  l’utile  comme  l’abus;  sous  pré¬ 
texte  de  liberté^  on  a  laissé  libre,  et  sans  aucune  garantie  ni  condition,  l’exercice  de 


—  a  — 


cette  utile  profession,  et  c’est  dans  cet  état  d’abandon  qu’au  commencement  de 
ce  siècle  a  été  entreprise  la  gigantesque  opération  cadastrale,  avec  un  person¬ 
nel  composé  sans  nul  doute  de  quelques  hommes  honnêtes  et  instruits,  mais 
trop  souvent  aussi  d’hommes  n’olfrant  aucune  des  conditions  desavoir  les  plus 
élémentaires. 

C’est  au  jour  où  la  rénovation  et  la  conservation  du  cadastre  sont  générale¬ 
ment  reconnues  de  nécessité  absolue,  où  les  pouvoirs  publics  s’en  préoccupent, 
que  le  Congrès  international  demande  à  l’opinion  publique  d’abord,  et  deman¬ 
dera  ensuite,  pour  la  centième  fois,  au  législateur,  de  rendre  à  la  profession 
du  géomètre  un  exercice  légal  et  régulier,  non  pas  dans  les  conditions  d’autre¬ 
fois,  qui  ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  les  législations  modernes,  mais  en 
la  soumettant  à  des  conditions  de  capacité  et  de  responsabilité  que  fEtat, 
comme  les  particuliers,  a  le  plus  grand  intérêt  à  désirer. 

Le  double  but  du  Congrès  international  des  géomètres  est  donc  de  deman¬ 
der  une  réglementation  légale  de  l’exercice  deldi  profession  de  géomètre,  la  réno¬ 
vation  complète  et  la  conservation  perpétuelle  du  cadastre ,  comme  grand  livre  terrier 

DES  NATIONS. 

Lefèvre  de  Sugy. 


LISTE  DES  MEMBRES  DE  LA  GOMMISSIOIS 

NOMMÉE  PAR  LE  COMITÉ  CENTRAL 

POUR  ÉTUDIER,  PREPARER  ET  ASSURER  L’ORGANISATION  DU  CONGRES. 

MM.  Lefèvre  de  Sucy,  président  du  Comité  central  des  géomètres. 

Heurtaut,  géomètre,  à  Passy-Paris. 

Batton,  géomètre,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Bétancourt,  géomètre,  à  Vincennes. 

Barthélemy, géomètre,  à  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

Camery,  géomètre,  à  Guignes-Rabutin  (Seine-et-Marne). 

PROGRAMME 

DES  QUESTIONS  À  EXAMINER  PAR  LE  CONGRÈS^^». 

i“  Y  a-t-il  lieu  d’insister  auprès  des  pouvoirs  des  diverses  nations  pouj- 
que  des  diplômes  de  capacité  soient  imposés  aux  géomètres,  la  profession 
restant  d’ailleurs  de  libre  exercice  pour  les  géomètres  pourvus  de  diplômes? 

2°  Y"  a-t-il  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  par  des  géo¬ 
mètres  pourvus  d’un  diplôme,  avec  une  telle  précision  d’ensemble  et  de  dé¬ 
tails  qu’ils  forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de  chaque  Etat? 

Sur  ta  demande  d’un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès,  aux  quatorze  questions  qui 
figurent  ici  il  en  a  été  ajouté  une  quinzième,  concernant  la  l’ormation  d’un  Congrès  ou  Comité 

INTERNATIONAL  PERMANENT  DES  GEOMETRES, 
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o°  Les  cadastres  ainsi  refaits,  après  toutes  enquêtes  pouvant  en  garantir 
Fexactitude  et  la  since'rité,  ne  devront-ils  pas,  à  l’avenir,  faire  titre,  au  point 
de  vue  de  la  délimitation  et  de  la  contenance  des  héritages  et  de  toutes  les 
autres  énonciations  qu’ils  peuvent  contenir? 

Les  évaluations  de  revenus  contenues  dans  les  états  de  sections  doi¬ 
vent-elles  être  celles  du  revenu  vrai  ou  possible  de  chaque  parcelle  ou  de 
chaque  propriété  bâtie? 

5°  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  fixer  ce  revenu  net  de  toutes  charges^ 

6°  Doit-on  établir  des  conservations  spéciales  du  cadastre,  aux  lieux  oii 
existent  les  conservations  des  hypothèques,  et  en  rapport  constant  avec  ces 
dernières? 

7'’  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’obliger  à  l’insertion  rigoureusement  exacte,  dans 
les  divers  actes  authentiques  ou  autres,  de  toutes  les  indications  cadastrales, 
telles  que  sections,  numéros,  lieux-dits,  contenances  et  revenus? 

8"  Les  mutations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  être  opérées  par  les  géo¬ 
mètres  conservateurs  seuls ^  au  vu  des  actes  soumis  à  la  transcription  ou  des 
extraits  fournis  par  l’administration  de  l’enregistrement? 

9°  Les  matrices  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  avoir  un  acticle  distinct 
pour  chaque  propriétaire  réel,  soit  que  les  parcelles  appartiennent  en  propre  au 
mari,  à  la  femme,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  ou  à  des  propriétaires 
indivis? 

10®  Les  évaluations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  servir  seules  à  la  per¬ 
ception  des  diverses  contributions  directes,  et  à  celle  des  droits  d’enregistrement 
de  toute  nature? 

1 1®  En  cas  de  coupures  de  parcelles,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’exiger  qu’un  plan 
dressé  à  l’échelle  du  cadastre,  par  un  géomètre  pourvu  de  diplôme,  soit  joiuî 
à  la  minute  et  produit  par  duplicata  au  conservateur  du  cadastre,  pour  lui  ser¬ 
vir  à  l’application  rigoureuse  des  mutations? 

12®  Les  plans  cadastraux  et  leurs  annexes,  outre  les  délimitations,  conte¬ 
nances  et  revenus,  ne  doivent-ils  pas  contenir  les  altitudes  et  reliefs  du  sol  et  sa 
(Composition  géologique? 

i3®  Ne  doivent-ils  pas  être  renouvelés  intégralement  à  époques Jiæes ,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  revenus? 

lA®  Enfin,  quelle  durée  convient-il  d’assigner  aux  périodes  de  renom elle- 
ment,  soit  pour  les  plans,  soit  pour  les  évaluations  des  revenus? 
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LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES  FRANÇAIS  DU  CONGRÈS. 


COMITÉ  CENTRAL  DES  GÉOMÈTRES  DE  FRANCE. 


Membres  du  Comité  central,  suivant  leur  ordre  d'inscription  au  tableau, 
présents  à  la  réunion  du  Congrès. 

MM.  Lefèvre  de  Sugy,  président  du  Congrès. 

Rugaille,  du  Havre,  vice-président  du  Congrès. 

Derivrv,  de  Noyon,  trésorier,  gérant  du  Journal  des  Céomètres,  membre 
fl  U  bureau  du  Congrès. 

PoTTiER,  de  Villers-Cotterets,  secrétaire  du  Congrès. 

(ioQUERET,  de  Sentis  (Oise). 

Gillet,  suppléant  du  juge  de  paix  et  géomètre  forestier,  à  .Joinville 
(Haute-Marne). 

Heurt  A  UT,  de  Paris. 

Barthélémy,  de  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

(iAMERY,  de  Guignes-Rabutin  (Seine-et-Marne). 

Roger -Gaillart,  membre  du  conseil  d’arrondissement,  à  Lévignacq 
(Landes). 

Hachet,  de  Saint-Quentin,  secrétaire  adjoint  du  Congrès, 

Ledret,  de  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Lalande,  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 

(ùuzACQ,  de  Tarnos  (Landes). 

Bétancourt,  de  Vincennes  (Seine ). 

Quenolle,  de  Compiègne  (Oise). 

MotnetIiIs,  de  Senlis  (Oise). 


Membres  honoraires  et  perpétuels. 

MM.  Bassag,  ancien  géomètre  en  chef  du  cadastre  du  Morbihan,  à  Vannes. 
Moinet  père,  ancien  géomètre  des  forêts,  administrateur  des  hospices  de 
Senlis. 


Membres  correspondants. 

MM.  Dasnoy,  contrôleur  du  cadastre  à  Arlon  (Belgique). 
Desjvrdins.  ex-inspecteur  voyer,  à  Senlis. 
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Commissaires  désignés  par  le  Comité  central  pour  la  tenue  du  Congres. 

MM.  Batton,  d’Argenteail. 

Marceau,  de  Sucy. 

Lecoeur  ,  de  Mondhéry. 

Ratel,  de  Vincennes. 


État  indicatif,  par  départements,  des  géomètres  françÂtis  qtii  ont  adhéré, 
par  voie  de  souscription,  au  Congrès  international  des  ingénieurs- 


géomètres 

A 

MM.  Avénière,  à  Bourg. 

Chaussât,  à  Marboz. 

Foncelas,  au  Plantay. 

Morel,  à  Gliavannes-sur-Reyssouze. 


MM.  Ravier,  à  Bourg. 

Tournassoud  fils,  à  Fareins. 
Trüchelut,  secrétaire  du  Comité  des 
géomètres  de  l’Ain,  à  Bourg. 


A  isne. 


MM.  Balet,  à  Laon. 

Bardeaux,  à  Montbreliaiu. 

Brazier,  à  Anguilcourt-le-Sart. 
Bruaux,  à  Anizy-le-Ghâteau. 
Bruneaux,  à  Vailly-sur-Aisne. 
Gagnon,  à  Mézières-sur-Oise. 

Chenu  (Georges),  à  Ghauny. 
Gleuet,  à  Coucy-le-Ghâtean. 
Gochefert  ,  à  Vic-sur-Aisne. 
CoMPiN,  à  Ribemont. 

Gordier,  à  Saint-Quentin. 
Goulbeaüx  (Lambert),  à  Bruyères- 
sous-Laon. 

Daron,  à  Golligis. 

Defez,  à  Laon. 

Dépierre,  à  Lavaqueresse. 
Filliette,  à  Goincy. 

Fouquet,  à  Ghézy-sur-Marne. 
Hachet,  à  Saint-Quentin,  membre 
du  Comité  central. 

Houel  ,  à  Soissons. 


MM.  Jozet,  à  Margival. 

Laurent,  à  Neuilly-Saint-Front. 
Laux  ,  à  Vermand. 

Lefèvre,  à  Origny-Sainfe-Benoîle, 
Lefèvre,  à  Vervins. 

Lefèvre  (Florentin),  à  Bergues. 
Legrain,  à  Crëpy-en-Laonnois. 
Lépicier,  à  Laon. 

Lobjois,  à  Braisne. 

Maroteâux,  à  Ambleny. 

Michaux,  à  Laon. 

Molet,  à  Braye-en-Laonnois. 
Moreau,  à  Fère-en-Tardenois. 
Moreau  (Henri),  à  Seboncourt. 
Pagnier  ,  à  Sains. 

PoTTiER,  à  Villers-Gotterets,  secré¬ 
taire  du  Comité  central. 

Sauvage,  à  Fère-en-Tardenois. 
Thiéfine,  à  Sinceny. 

Vatin,  à  Fresnoy-le-Grand. 

Watier,  à  Soissons. 


L’astérisque  (*)  indique  les  noms  ries  personnes  présentes  aux  séances  du  Congrès,  autant 
qu’il  a  été  possible  de  les  noter, 
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Allier. 

MM.  Gayot,  à  Monélay-siir-AlIier.  M.  Romain,  géomètre-forestier,  à  Moulins. 

Péjoüx,  à  Gusset. 

Alpes-Maritimes. 

M.  Groze,  agent  voyer  en  chef,  à  Nice.  MM.  Michel  et  Arluc,  à  Gannes, 


Ardèche. 


M.  Bouvier,  à  Saint-Victor. 

Ardennes. 

MM.  Ghenet,  à  Grandpré.  M.  Jacqüinet  ,  à  Sevigny. 

Fiolle  (Henri),  a  Sevigny-Waleppe. 

Ariège. 

M.  Marcellin-Gazes  fils,  à  Vic-Dessos.  M.  Palmade  (Pierre) ,  à  Vira. 

Aîihe. 

MM.  Bacquet,  à  Villemaiir.  MM.  Laguerre,  à  Méry-snr-Seine. 

Blorgeot,  à  Bar-sur- Aube.  Pringey,  à  Piney. 

Grétey,  à  Trannes. 


M.  Albouy,  à  Bize. 


Aude. 

M.  Droit,  à  Garcassonne. 


Aveyron. 

M.  Giffre  (Félix),  régisseur  de  mines,  M.  Delran  (Alphonse),  à  Broqniès. 
à  Nant. 

Bouches-du-Rhone. 

M  .Ferry  fils,  à  Saint-Bemy-de-Provence. 


M.  Lecordier,  à  Balleroy. 


Calvados. 

M.  Louvet,  à  Trouville. 


M.  Salarnier,  à  Aurillac. 


Cantal. 

M.  ViRAvAUD,  à  Gondat. 
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Charente. 

M.  Bouchard,  k  la  Couronne.  M.  Gilbert, h  Ruffec. 

Char  en  te~lnjerieure. 

M.  Gaucher,  à  l’abbaye  Saint-Léonard,  M.  Guérin,  à  Brisambourg. 
commune  de  Dompierre-sur-Mer. 


Cher. 

MM.  Maillard,  à  Nérondes.  M.  Sandre,  à  Vierzon. 

Lejeune  de  Gréqui,  à  Mehun-s^-Yèvre. 

Correze, 

M.  Mauranges,  à  Rilhac-Treignac. 

Cote-d’Or. 

MM.  Darviot,  à  Beaune.  MM.  Seignemorte,  à  Flammerans. 

Lebault,  à  Nolay.  Tourey,  à  Genlis. 

Lerat-Vallée,  à  Auxonne. 

Creuse. 

M.  Rivet,  à  la  Villeneuve. 

Dordogne. 

MM.  Feyte  (Léon),  à  Bouniagues.  M.  Séguy  (Fernand),  à  Issigeac. 

Fresnel  (Henri),  à  Périgueux. 

Doubs. 

M.  Düret,  géomètre-forestier,  à  Besançon.  M.  Tranchart,  à  Saint- Wit. 

Drôme. 

MM.  Durand  (Fortuné),  à  Montélimar.  MM.  Rocq  (Remi),  à  Charmes. 

PiLAUD  (Joseph),  au  Grand-Serre.  Saint-Cyr  Veilleux,  à  Saint-Jean - 

Reynaud  (E.),  à  Saint-Barthélemy-  en-Royans. 

de-Vals. 

Eure. 

MM.  Auger  (Louis-Amand) ,  au  Bosc-  MM.  Dumont,  directeur  de  l’usine  de  Rou- 
Robert.  velle.  . 

Bais  (L.),  à  Cuverville.  Sayn,  à  Crestot. 

Bouchard,  à  Epaignes.  Sédille,  a  Gisors. 

Delavigne  ,  a  Dormont. 
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MM.  *  Bourgoin,  h  Chartres. 
CoiGNARD,  à  la  Loupe. 
Desmares,  à  Brou. 
CoüiN,  à  Illers. 


MM.  Aüzière  fils,  à  Saint-Laurent- 
gouze. 

CoNDüzoRGDE,  à  Sauve. 

Jaussaud  (Léon),  à  Saint-Brès. 
Pellet  (Hippolyte),  à  la  Vernarède. 


Eure-et-Loir. 

MM.  Marié,  à  Gourville. 

Pâme,  à  Gliâteaudun. 

Sadorge  (Louis),  à  Chartres. 

Gard. 

MM.  Perchet,  géomètre  du  chemin  de 
fer,  à  Nîmes. 

Bicoürt  (Th.),  à  Uzès, 

Boüx,  à  Tornac. 

Sia  U,  à  Génolhac. 

Tresfont  (Emile),  à  Sauve. 


Garonne  (Haute-). 

MM.  Bécanne,  à  Muret.  MM.  Fauga  (Louis),  à  Saint-Sulpice-srir- 

Condesse  (Jean),  à  Saint-Aventin.  Lèze. 

Daydé  (Guillaume),  à  Mi  remont,  Maurel,  à  Castanel. 


MM.  Gavteloüp,  à  Saint-Glar. 
Jazédé,  à  Jegun. 


(rers. 

MM.  Lauzero,  à  Toiirnecoupe. 
Maüpomé,  à  Miélan. 


Gironde. 

MM.  Babot,  à  Léognan.  MM.  Laborderie,  à  Lihourne. 

Braüt  (Henri),  à  Saint-Morillon.  Lapon,  géomètre-forestier,  à  Bor- 

JoFFRE,  à  Bourg.  deaux. 


Hérault, 


M.  CoMBÈs  (Jules),  à  Graissessac. 

fUe-et-Vilaine. 

M.  Saulnier  ,  à  Bennes. 

Indre. 

M.  Coquelet,  à  Châteauroux. 

Indre-et-Loire. 

M.  Girard-Chivert  ,  à  Benais. 

Isère. 

MM.  Boiton,  à  Grenoble.  M.  Bebuffet  (Joseph),  à  Vaulnaveys  ie 

Meynier,  à  Jallieu,  près  Bourgoin.  Haut. 
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Jura. 


M.  Braut  (Louis),  h  Froide-Fontaii 


MM.  Baratte  ,  à  Arengosse. 

Bénétrix,  à  Léon,  près  Gastets. 
Boucau,  ancien  député,  à  Lévi- 
gnacq. 

*  CuzAGQ,  à  Tarnos,  membre  du  Co¬ 
mité  central. 

Delest,  conseiller  d’arrondissement, 
à  Pontenx. 

Destouesse  ,  à  Mézos. 

Dèze  (Michel), à  Linxe. 

Dublanc,  à  Sabres. 

Dugâzeau,  à  Saint-Lon. 

Duport  üls,  à  Lipostey. 

Getten  fils,  à  Pouillon. 

Hougas  (Barthélemy),  à  Gaphreton, 

Loir-i 

M.  Gédon,  h  Dhuison. 


M.  Petetin,  h  Nozeroy. 


MM.  Hourton,  à  Saubusse. 

Janots-Dispos,  à  Saint-Barthélemy- 
sur-Biaudos. 

Labarthe  ,  à  Boos. 

Labrit,  à  Pissos. 

Lacomme,  à  Escources. 

Lartigue,  à  Saint- Géours-de- Ma - 
remne. 

Laurède,  à  Sabres. 

Mena,  à  Pontenx-ies-Forges. 
Pémartin  (Adolphe),  à  Montfort. 
Bobineau,  à  Mézos. 

*  Roger-Gaillart,  à  Lévignacq, 
înembre  du  Comité  central. 
Tastet-Gapet,  à  Pouillon. 

l-Cher. 

M.  Granger,  à  Onzain. 


MM.  Bonassieüx,  à  Panissière. 
Navoiseaü,  tà  Noirétahle. 


Loire. 

M.  Vignon  (Philibert),  à  Saint-Gyr-de- 
Valorges. 


M.  Auvergnon,  à  Sembade!. 


Loire  (Haute-). 


/ 

M.  Glouet,  à  Ghapelle-sur-Erdre. 


Loire-Inférieure. 

M.  Galpin,  à  Nantes. 


Loiret. 

MM.  Bouché,  à  Pithiviers.  MM.  Dezoret,  à  Ladon. 

Golard,  à  Gourtenay.  Leroy,  à  Vennecy. 

Gobipagnon,  à  Messas.  SouRCEAu,à  Orléans. 

Lot. 

M.  Ferlu.  à  Saint-Geré. 

Lot-et-Garonne. 


M.  Ducasse,  à  Barbaste. 
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Lozère. 

M.  Valentin,  à  Marvejols. 

Maine-et-Loire. 

MM.  Delaünay,  à  Gennes-siir-Loire.  MM.  Métivier,  à  Saint-Clément- do- la- 

Forget,  à  Montrenil-Bellay.  Place, 

Prioü-Gailleaü,  à  Grézillé. 

Manche. 

M.  Fouciier,  à  Montmartin-sur-Mer. 


Marne. 


MM.  Blanck-Souliac,  à  Reims, 
Bréztllon,  à  Esternay. 
Chardonnet-Draveny,  à  Goulommes. 
Gastal,  à  Favei'olles. 

Marchand  fils ,  à  Avize. 

Martin,  à  Pleurs. 

Parreh,  à  Boursaiilt. 


MM.  PÂTÉ,  à  Fismes. 

Poteaux,  à  Cormicy. 

PoüPÉ  (Auguste),  à  Montmorl. 
Riciioz  fils,  à  Orbais-F Abbaye. 
RofliAGNY,  à  Gueux. 

Türlüre,  à  Gliâlons-sur-Mariie, 


Marne  (Haute-). 

M.  *  Gillet  (Edouard),  membre  du  Gomité  central  des  géomètres,  à  Joinville. 

Mayenne. 

M.  Langevin,  à  Soulgé-le-Bruant.  M.  Sinoir,  à  Guillé. 

Meurthe-et-Moselle. 

MM.  Allix,  à  Nancy.  M.  Poissonnier,  h  Favières. 

Petitbien,  à  Blenod-lez-Eoul. 


Meuse. 


MM.  Bellot,  à  Void.  MM.  Pellerin  ,  à  Pagny-sur-Meuse. 

Denonvillers  ,  à  Verdun-sur-Meuse.  Roussel  ,  membre  du  Gonseil  généi’al 

Ferrette  (Victor),  à  Gliardogne.  de  la  Meuse,  à  Laimont. 

Morbihan. 

M.  Bassag,  à  Vannes,  membre  honoraire  M.  Huillo.  à  Gnéméné-sur-Scorfl. 

•  du  Comité  central. 


Moselle. 


M.  PoRTENSEiGNE  ,  à  Longuyoïi. 
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Nihre. 


MM.  Demetz  ,  à  Saint-Pierre-le-Moiitier. 
Moeeau  (Désiré),  à  Myennes. 
MoREns  (Désiré),  à  Myennes. 
Perruchot  aîné,  à  Aunais-en-Bazois. 


MM.  Rfcourt  (Charles),  à  Decize. 

Tararaint,  géomètie  en  chef  des 
mines  de  Decize ,  à  la  Machine. 


Nord. 


MM.  Caille-Baraï,  à  Saint-Python-lez - 
Solesmes. 

Carton  (Bemy),  à  Vienx-Gondé. 

De  Pavreutl,  à  Lille. 


MM.  Desfontaïnes,  à  Roubaix. 
Dijon,  à  Denain. 

Lecomte  Bouillier,  à  Fresnes. 
Trampont,  à  Valenciennes. 


Oise. 


MM.  Boileau,  à  Lassigny. 

Ciuntrelle,  h  Groiitoy. 

"  (ioQUERET,  à  Senlis ,  membre  du  Co~ 
mité  central. 

Corbay,  à  Lieiivillers. 

(iOssART,  à  Broquier. 

Demarseille,  à  Sully. 

"  Derivry,  àNoyon,  trésorier  du  Co¬ 
mité  central. 

Depas,  à  Greil. 

Dervillé,  à  Jonqiiières. 

Havet,  à  Piully. 

Labarre  (Alphonse),  à  Noyon. 

Lacroix  ,  à  Mérii. 

Legent,  à  Estrées-Saint-Denis. 
Lescaüieu,  à  Ciivilly. 


MM.  Léveque,  à  Auneuil. 

Maréchal,  à  Grandru. 

Moinet,  à  Senlis,  membre  du  Co¬ 
mité  central. 

Montigny,  à  Tricot. 

Muller,  à  Bresles. 

Paris,  à  Noyon. 

Patoux,  à  Maignelay. 

Pierrelée  (Félix),  à  Maignelay. 
Plommet,  à  Grandvilliers. 

■  Quenolle,  à  Gompiègne,  membre 
du  Comité  central. 

Rethoré,  à  Chantilly. 

Rousselle,  à  Froissy. 

Sire,  à  Thury-en-Aalois. 

Tricot,  h  Garlepont. 

Orne. 


MM.  Ghéron,  à  Anceins.  M.  Moisson,  à  Mortagne. 

Leboulleux,  à  Alençon. 

Pas-de-Calais. 

MM.  Celle,  h  Groisilles.  M.  Hanne,  àCléty,  prés  Faiiqiiemhergne. 

Delbée,  à  Samer. 

Puy-de-Ddme. 

MM.  Boulet,  à  Clermont-Ferrand.  M.  Trincard.  h  Gonrnon. 

CoNDüCHÉ,  officier  d’académie,  à 
Thiers. 

Pyrénées  (  Basses- ) . 

M.  Elissalse,  allée  Bontllers,  à  Bayonne.  M.  Leugé,  à  Pontacq. 
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Pyrénées  ( Hautes- ) . 

MM.  Gélamür,  à  Liac.  M.  Senac,  à  iMauIéon-Magiioac. 

Marc  (Dominique),  à  Saiiit-Laureiil 
de-Neste. 

Rhône. 

MM.  Migollet,  à  Bessena)'. 

PouzEï  frères,  à  Lyon. 

Rochet,  à  Sourcieux. 

Sapix,  à  Poule. 

Saone-el- Loire. 

MM.  Billard,  à  Loisy.  MM.  Dodey  fils,  à  Saint-Mard-de-VauA. 

Boissaüd  ,  à  Cruzilles.  Martlx,  à  Saint-Ytbaii’e. 

Canet,  à  la  Gliapelle-sons-Dun.  Pont  (Jean-Pierre),  à  Bonienav . 

Chevrier  ,  à  Saint-Gengoux-de-Scissè. 


MM.  Cherblanc,  à  l’Arbresle. 
Delafay,  à  Bagnols. 
Delorme,  à  Mornanf, 
Gelas,  à  Villeurbanne. 


M.  Fort,  à  Gray. 


Saône  (Haute-). 

M.  Saget,  à  Vitrey. 


MM.  Blaa'che,  à  la  Ferté-Bernard. 
ChÂtillon,  à  Parignè-le-Pôlin, 
Chevalier  (Le'on),  à  Préval. 
Derré,  à  Ecomnioy. 


MxM.  Boxnevie,  à  Cbanibéry. 
Fosseret,  à  la  Rocbetle. 


MM.  Amouüruz,  à  Annecy. 
Mièvre  ,  à  Mariniès. 


S  art  fie. 
MM. 


Galpiy,  à  Ballon. 

Maris  (Louis) ,  à  Courdeinancbe. 
Taveaü,  à  Cbàteau-du-Loir. 


Savoie. 


M.  JoAL,  à  MonUnélian. 


Savoie  (Haute- J. 


MM.  Resteac,  à  Évian-les-Bains. 
ViEXiVAY  (Jacques),  à  Faverges. 


Seine. 


MM.  Bémelmans,  à  VincenneSi 

Berger,  adjoint  au  maire  du  i  o"  ar¬ 
rondissement,  à  Paris. 

""  Bezodis,  à  Paris. 

Boboeüf,  à  Vitry-sur-Seine. 

Brindot,  h  Paris. 

C\Bois,  à  Batignolles-Paris. 
Dühadtov,  à  Paris. 


MM.  Faügiiet,  à  Paris. 

G  GILBERT,  à  Issy. 

"Heürtaut,  président  du  Comité  des 
géomètres  de  la  Seine,  membre 
(la  Comité  central,  à  Passy-Paris. 
Lafolie  ,  à  Paris. 

Ledarü  fils  et  Laine,  à  Sainl-Oueii. 
Lefèvre,  à  Villejuir. 
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MM.  Morand,  à  Paris. 

Planche,  à  Paris. 

Uappold  ,  à  Maisons-Alfort. 

*  liATEL,  à  Viiicennes. 

Richard,  à  Batignolles-Paris. 
Romain-Roger,  à  Pantin. 

Royant,  à  Pantin. 

Sandoz  et  Fischracher,  à  Paris. 

Seine-i 

MM.  Aubry,  à  Carnetiii. 

Hardot,  à  Toiirnan. 

Bouché,  à  Maison-Rouge. 

Boullot,  à  la  Ferte'-Gaiiclier. 

''  Gamery,  à  Guignes -Rabutin, 
membre  du  Comité  central. 
Ghapelle,  à  Jouy-le-Gliâtel. 

Charles,  à  Provins. 

Chemin,  au  Menillot. 

Ghertemps,  à  Blandy. 

Chevallier,  à  Coulommiers. 

Collet,  à  Glaye-Souilly. 

Cousin,  à  Rosoy-en-Brie. 

Dantigny,  à  Ghaîautre-la-Petite. 
Devin,  à  Brie-Gonite-Robert. 

Doury,  à  Donnemarie. 

Durand,  à  Meaux. 


MM.  ''  Sanguet,  à  Gliai’onne-Paris. 

Ségard  ,  à  Paris. 

Simon  (Charles) ,  à  Pantin. 
Tamponnet,  à  Puteaux. 

Teste  ,  à  Colombes. 

''  Trouet,  à  Noisy-le-Sec. 

*  Troüeillot,  à  Sceaux. 

Villain,  à  Bagnolet. 

l-Marne. 

MM.  Fauvet,  à  la  Ferté-sous-Jouarre. 
Gauchard,  à  Montigny-Lencoup. 
Huot,  à  Tournan. 

Lebeau  ,  à  Gouaix. 

Lebon,  à  Coulommiers. 

Ledret,  à  Meaux,  membre  du  Co¬ 
mité  central. 

Marchand,  au  Gbâtelet-en-Brie. 

*  Mayo  U,  à  Toucjuin. 

Melaye,  à  Dammartin. 

*  OzERÉ ,  à  Provins. 

Pellet,  au  Châtelet. 

Penâncier,  à  Lorrez-le-Bocage. 
Pionnier  ,  à  la  Cliapelle-Gaiithier. 
Remy,  h  la  Ferté-Gauclier. 

Soyez,  à  Lagny. 

Tonnellier,  à  Egreville. 


Seine- et-Oise. 


MM.  *  Barbier-Bouvet,  à  Versailles. 

"Barthélemy  (Jules),  à  Gorbeil , 
membre  du  Comité  central. 
Beaumann  ,  à  Bougival. 

Beauval,  à  Eu. 

Bellard,  à  la  Ferte'-Alais. 

CiiAUDÉ,  à  Magny-en-Vexin. 
Chevallier,  à  MesniLCrand. 

Colin,  à  Juvisy. 

Compagnon,  k  Presles. 

Danger  ,  k  Etampes. 

Daniel,  k  Maule. 

Desjardins,  k  Argenteuil. 

Gentil  ,  k  Sannois. 

Gervaise,  à  Gorbeil.  • 

CoBiLLON,  k  Saint-Arnoult. 

G  GILBERT  (  Lucien-Gélestin  ),  k  Epone. 
IJenriot,  k  Palaiseau. 

IIuET,  k  Aîaisons-sur-Seine. 
JouANNE,  k  Montlbrt-rAmaury. 


MM.  Labarre,  k  Yères.  . 

Labarre  (Victor),  kYerres. 

Lalande  ,  k  Rambouillet. 

Lamballe  ,  k  Villeneuve-le-Roi. 
Lambin  ,  k  Palaiseau. 

*Lecoeür,  k  MontRiéry. 

*  Lefèvre  de  Sucy,  'président  du 
Congres. 

"  Lemaire,  k  Arpajon. 

*  Lemaire  (Prosper),  k  Arpajon. 
L’Huillier,  caissier  de  la  papeterie 

d’Essonnes. 

*  Marceau,  k  Sucy. 

*  Marchand,  k  Mennecy. 

Marteau,  k  Roissy. 

Molletz,  k  Villeconin. 

Morel,  k  Longjumeau. 

Pézet,  k  Villers-en-Artliies. 

*  PiLLOT,  au  Pecq. 

RaginetüIs,  k  Marines. 


Seine- Inférieure. 

M.  *  BüCAiLLii ,  au  Havre,  vice-présidenl  MM.  Sérï,  à  Moulivilliers. 
du  Congrès.  Ïellier,  à  Aumale. 


Sèvres  (Deux-). 

M.  Brotuier,  à  Saint-Maixent. 

Somme. 

MM.  Iægrangkr,  à  Erclieu. 

Leroy,  à  Poix. 

Louârt,  à  Haiii. 

Mascré,  à  PCTOUUC. 

INavet,  à  Niirlu. 

SÉüiLLE,  à  Foucaucouii. 

Tarn. 

MM.  Cavaillé,  à  risic-tl’Allû.  MM.  Lavergne,  à  Gaillac. 

Deeos,  à  Gadaleii.  Vaissière  (Émile),  à  Graulliel. 

Var. 

M.  Daniel,  à  Brigiioles.  M.  Bebuffat,  à  Biaiis. 


MM.  Cabois,  à  MonLclidier. 

*  Calmon,  à  V  1*011. 
Desfresne,  à  Nesle. 
Dorremel,  à  Saiiit-Biquier. 
Folly%  à  Péromie. 

Hüelle,  à  Boye. 


Vaucluse. 


M.  Jacqüème,  à  Villelaun\ 


Vendée. 

M.  Coulais,  à  Langoii.  M.  Pageaud,  à  FoiiLeiiay-le-ComLe. 

Vienne  (Haute-). 

M.  Lefort  aîné,  à  SaiiiL-Sym[)liorieii. 


M.  Lévêque,  à  Ferclrupl. 


MM.  Peghàire,  à  Rogny. 

Petit,  à  Villeueuve^ur-Yonne. 


Vosges. 

Yonne. 

M.  Pottemain,  à  Viniieur. 


AUDITEURS  FRANÇAIS 

NON  C03IPRIS  DANS  LES  LISTES  QUI  PRÉCÈDENT 


MAI.  Aubry,  géomètre. 

Barthélemy,  géomètre,  à  Paris. 

Bénétrix,  expert. 

•  Benoist,  à  Limours. 

Berthonier,  à  Thiers. 

Bohers,  expert  près  le  tribunal  de  la  Seine,  à  Paris. 
Bonna,  géomètre  à  Paris. 

Boullot,  géomètre. 

Bourgoin,  propriétaire,  à  Paris. 

Bouyer,  négociant,  à  Paris. 

Bucaille  (Henri),  au  Havre. 

Gaillet  (Adolphe),  propi'iétaire. 

Caillet  (Albert),  géomètre. 

Gaillet  (Georges),  à  Vincennes. 

Galmon  (Jules),  géomètre,  à  Yron  (Somme). 

Gamery  fils,  géomètre,  à  Guignes-Rabutin. 

Garteau,  officier  ministériel. 

Ghasse  ,  à  Guignes. 

Gontant  (l’abbé). 

Goppens,  directeur  des  contributions  directes. 
Gordonnier  (Louis),  à  Saint-Denis. 

Daumond,  employé  géomètre,  à  Neurcbâteau. 
D’Ayrenx,  vérificateur  des  Domaines. 

Delabarre,  à  Nangis. 

Delair,  géomètre,  à  Puteaux. 

Delaunay,  géomètre,  à  Puteaux. 

Demongeot,  géomètre,  à  Dijon. 

Desjardins,  géomètre. 

Desmares,  géomètre. 

Desobeau,  à  Guignes. 

Dülong,  avocat. 

Dupuy  (Paul),  à  Guignes. 

Feray  (Léon),  conseiller  général,  à  Essonnes. 
Flamand,  géomètre,  à  Paris. 

Gervaise,  géomètre. 

H  ABADIE,  géomètre,  à  Paris. 

Hogry,  géomètre,  à  Ghampigny. 


^  Cette  liste  est  très  in(;om[)lèle,  ta  plupart  des  personnes  qui  ont  assisté  aux  réunions  n’ayant 
pas  décliné  leurs  noms  et  qualités,  ou  se  tiouvaiit  sifjnalées  par  un  astérisque  (  ’^)  sur  la  liste  dépar¬ 
tementale  qui  précède. 
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MM.  Hudes,  propriétaire,  à  Argeiiteuil. 

JoAL,  géomètre  administratif. 

Lambert,  exploitant  de  carrières. 

Lambin,  à  Palaiseau. 

Leblanc,  employé  géomètre,  à  Maison-Rouge. 
Leblond,  géomètre,  à  Neufchâteau. 

Lefèvre  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 
Lhérault  (Louis) ,  géomètre. 

Lhez,  géomètre,  à  Paris. 

Loiseleur,  géomètre,  à  Conches  (Eure). 

Louis  (Jean),  géomètre,  à  Saint-Denis. 

Magel,  géomètre,  à  Paris. 

Malhenas,  géomètre,  à  Campigny. 

Marrolle,  géomètre. 

Mayou  tils,  géomètre,  à  Touquin. 

Métayer  ,  olïicier  en  retraite. 

Mollois  (le  D"). 

Paulmier,  exploitant  de  carrières. 

Président  (le)  du  Syndicat  de  la  presse. 

Rehme,  expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  à  Paris. 
Renaud,  fabricant  d’instruments,  à  Paris. 

Roblin  jeune,  géomètre,  à  Paris. 

Tellier,  géomètre,  à  Suresnes. 

Vaillant,  géomètre,  à  la  Compagnie  de  i’Est. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  DÉLÉGUÉS  ET  MEMBRES  ÉTRANGERS. 


DELEGATION  ANGLAISE  (INSTITUTION  DES  SuRVEYORs). 

MM.  Huskinson  (Tbonias),  d’Epperstone,  ancien  président. 

Ryde  (Edward),  de  Londres,  Tun  des  vice-présidents  de  l’Institution,  et 
vice- président  du  Congrès  international. 

Shoppée  (Charles-John),  de  Londres,  l’iin  des  membres  du  Conseil. 

Penfold  (Jobn-Wornbam),  de  Londres,  membre  et  secrétaire  honoraire. 

Rogers  (Julian-Clarke),  de  Londres,  secrétaire. 

DELEGATION  DE  LA  SOCIETE  ALLEMANDE  DES  GEOMETIIES. 

MM.  Jordan  (D'‘  VV.),  de  Carlsrube,  professeur  de  géodésie  à  l’École  poly¬ 
technique,  rédacteur  en  chef  de  Für  yerniessu?igswesen  à  Carlsruhe  et 
vice-président  du  Congrès  international. 

Hohler,  géomètre,  à  Francfort-sur-le-Mein. 

6.  Il 
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DELEGATION  BELGE. 

Lniori  des  géomètres  de  Bruxelles. 

MM.  DE  Jaër  (Paul),  de  Bruxelles,  vice-président  de  F  Union  des  géomèlres  de 
Bruxelles  et  vice-président  du  Congrès  international. 

DE  Deken  (François),  trésorier  de  la  société  TUnion. 

Cahu  (Germain),  de  Bruxelles. 

Cappelle  (Alphonse),  secrétaire,  de  Bruxelles. 

Vankeerberghen  (Emile),  de  Bruxelles. 

Lacroix  (Ernest),  d’Ixelles-lez-Bruxelles. 

Paumier  du  Verger  (Léon),  de  Schaerbeck-lez-Bruxelles. 

Gastiiuys  (Achille),  cFIxelles-lez-Bruxelles,  délégué  suppléant. 
Matheussens  (Jean),  de  Diéghem,  délégué  suppléant. 

Membres  particuliers. 

MM.  Dasnoy,  contrôleur  du  cadastre,  à  Arlon. 

François,  membre  du  Jury  des  examens  de  la  province  de  Namur. 
Laurent  (Arthur),  attaché  à  la  Carte  générale  des  mines  du  Boyaume,  à 
Mons. 

(mcLiN  (Th.),  de  Verviers. 

Vanderdüssen  (Englebert),  d’Anderlecht-lez-Bruxelles. 

Moerman  (Charles),  de  Schaerbeck-lez-Bruxelles. 

DELEGATION  ESPAGNOLE. 

S.  Exc.  Santos  (don  José  Emilio  de),  député  aux  Cortès,  commissaire  royal  à 
l’Exposition  universelle  de  Paris, 

M.  Casanal,  de  Saragosse,  chef  de  brigade  des  Topographes,  vice-président 
du  Congrès  international. 

dele'gation  italienne. 

Collège  de  Rome. 

MM.  Marccchi  (Antonio),  professeur,  président  du  Collège  central  des  ingé¬ 
nieurs-agronomes  de  Borne. 

PoGGiOLi  (Pietro),  chevalier,  assesseur  au  municipe  de  Borne. 

Sarmiento  (Luigi),  de  Borne. 

Mastrozzi  (Pietro),  de  Borne. 

Collège  d^Ahruzzo  ultra  primo. 

MM.  Forli  (Séraphin),  notaire,  ingénieur-agronome,  à  Teramo. 

Tarantelli  (le  chevalier  Baphaël),  professeur  agronome,  à  Teramo,  vice- 
président  du  Congrès  internationaL 
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Collège  (tA lexandrie. 

M.  Sardi  (Joseph),  président  du  (Collège  des  géomètres  d’Alexandrie. 

DELEGATION  SUISSE. 

Mx\l.  Gïsin  (P.),  de  Bâle,  président  de  la  Société  des  géomètres  suisses. 

Bedard,  d’Echandens,  canton  de  Vaud,  vice-président  de  cette  Société,  et 
vice-président  du  Congrès  international. 

Bise,  conseiller  d’Etat,  à  Eribourg. 

Bémond  ,  à  Lausanne. 

Bey,  géomètre  aux  travaux  publics,  à  Genève. 

Gallandat,  à  Vevey. 

Eroidevaux  (Jos),  de  Porrentruy. 

Desponds  (François),  d’Oucliy  (canton  de  Lausanne). 

Borel  (Louis-Joseph),  géomètre  de  district,  à  Cormondrèche,  près  Neu¬ 
châtel. 

Bichon  (Jules),  géomètre,  à  Fribourg. 

Bertschy,  de  Muret  (canton  de  Fribourg). 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 

Président  d'honneur  : 

M.  Feray,  membre  du  Sénat  de  France. 

Président  : 

M.  Lefèvre  de  Sucy,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  ancien 
géomètre  de  l’administration  des  forêts  et  de  celle  de  l’assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  ancien  maire,  ancien  conseiller  d’arrondissement,  pré¬ 
sident  du  Comité  central  français. 

Vice-Présidents  : 

MM.  Bccaille,  géomètre  honoraire,  au  Havre,  vice-président  du  Comité  central 
français. 

Byde  (Edward),  vice-président  de  l’Institut  royal  des  Surmjors  de  Londres. 
Jordan  (le  D*'  W. ),  professeur  de  géodésie  à  l’École  polytechnique  de 
Carlsruhe  et  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Géomètres  allemands. 

Jaër  (Paul  de),  vice-président  de  l’LJnion  des  géomètres  de  Bruxelles. 
Casanal  (Dionisio),  de  Saragosse,  chef  de  brigade  des  Topographes 
d’Espagne. 

Tarantelli  (le  chevalier  Raphaël),  professeur,  représentant  général  de 
l’Association  nationale  des  ingénieurs-agronomes  d’Italie  et  secrétaire 
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du  Collège  des  iiJgéiiieurs-agroiiomes  de  la  première  Abriizze  ulte'rieure , 
à  Teramo. 

M.  Redard,  géomètre  à  Ecliaiideiis ,  près  Lausanne  (canton  deVaud),  vice 
président  de  la  Société  des  géomètres  suisses. 

Trésorier  : 

M.  Derivry,  suppléant  de  juge  de  paix,  à  Noyon  (Oise),  rédacleur  en  chef 
du  Journal  des  Géomètres-Experts  de  France,  et  membre  du  Comité  central. 

Secrétaire  : 

M.  PoTTiER,  de  Villers-Cotlerets,  architecte  de  la  ville  de  Paris  et  géomètre, 
secrétaire  du  Comité  central  des  géomètres  de  France. 

Secrétaire  adjoint  : 

i\L  Haciiet,  de  Saint-Quentin  (Aisne),  membre  du  Comité  central. 
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SÉANCE  D’OUVERTURE,  LE  JEUDI  18  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEFÈVRE  DE  SUGY, 

PP.KSIDKNT  T)r  COMITÉ  CENTRAL  DES  GEOMETRES  DE  FRANCE. 


Sommaire.  —  Réunion  préparaloire  des  membres  du  Comité  central  et  des  commissaires  désignés 
par  le  Comité  pour  la  tenue  du  Congrès.  —  Réception  des  délégués  étrangers.  —  Discouis 
(l’ouverture  par  M.  Lefèvre  de  Sucy,  président  du  Comité  central  des  géomètres  de  France.  — 
Constitution  du  bureau  définitif  du  Congrès.  —  Discussion  sur  l’ordre  du  jour  des  séances. — 
Remise  au  lendemain. 

A  une  heure  et  demie,  avant  l’ouverlure  du  Congrès,  a  lieu  une  re'uniou 
préparatoire  dans  laquelle  sont  prises  les  dispositions  définitives  pour  la  tenue 
du  Congi'ès. 

Aux  membres  du  Comité  central  venus  à  Paris  pour  prendre  part  aux  tra¬ 
vaux  du  Congrès  et  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lefèvre  de  Sucy,  président; 

Bugaille,  du  Havre,  vice-président; 

Derivry,  de  Noyon,  trésorier,  gérant  du  Journal  des  Géomètres: 

■  Pottier,  de  Villers-Cotterets,  secrétaire: 

Coqueret,  de  Senlis; 

Gillet,  de  Joinville  (Haute-Marne); 

Heürtaut,  de  Paris; 

Barthélemy,  de  Corbeil; 

Camery,  de  Guignes-Babutin  (Seine-el-Marne); 

Boger-Gaillart,  de  Levignacq  (Landes); 

Haghet,  de  Saint-Quentin  (Aisne),  secrétaire  adjomt: 

Ledret  ,  de  Meaux  ; 

Lalande,  de  Rambouillet; 

CuzAGQ,  de  Tarnos  (Landes); 

Qüenolle,  de  Compiègne; 

Moinet  fils,  de  Senlis; 

S’étaient  joints  MM.  Batton,  d’Argenteuil;  Margeau,  de  Sucy;  Legoeur,  de 
Montlhéry,  et  Ratel,  de  Viucennes,  commissaires  désignés  parle  Comité  central  à 
l’effet  de  prêter  leur  concours  à  la  tenue  du  Congrès  international  des  géo¬ 
mètres. 

Cette  Commission  française  de  géomètres  est  ensuite  descendue  au  grand  pé- 
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ristyle  du  Palais  du  Trocadéro,  pour  recevoir  ollîci  elle  ment  les  dele'|]^ués  etran¬ 
gers. 

M.  Lefèvre  de  Sucy,  président  du  Comité  eentnd  des  géomètres  de  France, 
prie  MM.  les  e'trangers  qui  assistent  à  cette  réception  fie  bien  vouloir  se  faire 
connaître. 

Ce  sont  : 

Pour  l’Angleterre  : 

MM.  Ryde  (Edward),  vice-président  de  rinstitution  des  Surveyors. 

Shoppée  (Charles-John),  membre. 

Penfold  (John-Wornham) ,  secrétaire  honoraire  de  la  même  Société. 
Rogers  (Julian-Clarke),  secrétaire. 

Vandendriesche  (Albert),  interprète  de  la  délégation  anglaise. 

Pour  l’Allemagne  : 

MM.  le  D''  Jordan  (W.),  professeur  au  Grand  cr  Polytechnikum^?,  à  Carlsruhe, 
représentant  de  l’Association  des  géomètres  allemands. 

Hohler  (Ludwig) ,  géomètre  à  Francfort-sur-le-Mein. 

Pour  la  Belgique  : 

MM.  DE  Jaër  (Paul),  vice-président  de  TUnion  des  géomètres  de  Bruxelles. 

DE  Deken,  à  Rruxelles. 

Vankeerrerghen,  à  Bruxelles. 

Cappelle,  secrétaire  du  syndicat,  à  Bruxelles. 

Cahu,  à  Bruxelles. 

Gasthuys,  ingénieur,  à  Bruxelles. 

Paumier  du  Verger,  à  Bruxelles. 

Matheussens,  à  Diéghem. 

Englebert  Vanderdussen,  à  Bruxelles. 

Lacroix  (Ernest) ,  à  Bruxelles. 

Moerman,  géomètre-architecte,  à  Schaerheck. 

Pour  l’Espagne: 

M.  Gasanal  (Dionisio),  olïicier  topographe,  à  Saragosse  (Aragon). 

Pour  l’Italie  : 

M.  Tarantelli  (le  chevalier  Raphaël),  professeur,  représentant  général  de 
l’Association  nationale  des  ingénieurs-agronomes  d’Italie  et  secrétaire 
du  Collège  des  ingénieurs-agronomes  de  la  première  Ahruzze  ulté¬ 
rieure,  à  Teramo. 

Pour  la  Suisse  : 

MM.  Bise,  conseiller  d’Etat,  délégué  des  géomètres  du  canton  de  Fribourg. 
Bedard,  géomètre,  vice-président  de  la  Société  des  géomètres  suisses,  à 
Echandens,  près  Tjausanne  (canton  de  Vaud). 
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MM.  Rey,  de  Genève. 

Bertsghy,  de  Murist  (canton  de  Fribourg). 

Borel,  de  Neuchâtel. 

Froidevaüx,  de  Berne. 

Après  les  souhaits  de  bienvenue,  le  Congrès,  composé  de  la  Commission 
française,  des  délégués  étrangers  et  des  adhérents  français  et  étrangers,  se  réu¬ 
nit  en  assemblée  générale  dans  la  salle  du  Palais  du  Trocadéro  mise  à  sa  dis¬ 
position  par  le  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  de  l’Exposition  de 
1878. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de^M.  Lefèvre  de 
SuGY,  président  du  Comité  central  des  géomètres  de  France  et  de  Ja  Commission  d’or¬ 
ganisation  du  Congrès^  qui  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  le  Comité  central  des  géomètres  de  France,  que  son  règle¬ 
ment,  depuis  plus  de  trente  ans,  oblige  à  se  réunir  au  moins  une  fois 
chaque  année  au  mois  de  juillet,  a  voulu  profiter  de  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  1878  pour  convier  à  sa  réunion  à  Paris  les  géomètres  des  na¬ 
tions  voisines;  son  appel  a  été  entendu,  et  j’en  adresse  ici,  au  nom  de  nos 
collègues  français,  nos  plus  sincères  remerciements  à  ceux  d’entre  vous. 
Messieurs,  qui,  d’Angleterre,  de  Belgique,  de  Suisse,  d’Allemagne,  d’I¬ 
talie  et  d’Espagne,  êtes  venus  prendre  part  à  nos  travaux,  nous  apporter  le 
tribut  de  vos  lumières,  tant  en  vos  noms  personnels  qu’au  nom  de  ceux 
de  vos  collègues  cjui  vous  ont  délégués. 

Messieurs,  notre  Congrès  a  une  grande  importance,  car  il  a  pour  but 
de  traiter  deux  questions  principales  :  la  première,  qui  consiste  à  réclamer 
de  nos  Gouvernements  respectifs,  là  ou,  comme  en  France,  cela  n’existe 
jias  encore,  une  réglementation  olficieile  de  la  profession  de  géomètre- 
expert,  si  utile  aux  intérêts  de  la  propriété"  et  à  la  bonne  distribution  de  la 
justice;  la  seconde,  le  renouvellement  intégral  et  la  conservation  des 
cadastres,  non  seulement  pour  assurer  une  équitable  répartition  des  im¬ 
pôts  ,  mais  encore  et  surtout  pour  garantir  l’assiette  régulière  de  la  pro¬ 
priété  foncière,  si  incertaine  dans  ses  limites,  et  aussi  pour  servir  les 
intérêts  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  en  inscrivant  sur 
les  cadastres  futurs  la  nature  géologique  des  sols  divers  et  leurs  altitudes , 
ce  qui  permettra  de  bien  préciser  les  cultures  les  plus  propres  à  chaque 
nature  de  sol,  les  divers  gisements  que  l’industrie  minière  y  ])ourra  puiser; 
enfin,  de  proposer  rapidement,  sûrement  et  presque  sans  frais,  des  études 
sommaires  d’irrigations,  d’assécbements  et  d’établissements  de  chemins  de 
fer,  de  canaux  et  de  routes  et  chemins. 

La  série  des  questions  à  traiter  dans  ce  Congrès  a  été  indiquée  dans 
une  délibération  prise  l’an  dernier  par  le  Comité  central  des  géomètres 


—  24  — 


français.  Vous  avez  tous  en  main  ce  questionnaire;  vos  idées  sont  faites, 
sans  doute,  sur  chacune  des  questions,  ce  qui  abrégera  singulièrement 
nos  séances  ou  plutôt  nous  permettra  de  nous  appesantir  plus  complète¬ 
ment  sur  celles  des  questions  controversées  qui  se  trouvent  signalées  dans 
les  nombreux  rapports  que  nous  avons  reçus  des  comités  réunis  soit  en 
France,  soit  dans  les  nations  voisines,  pour  délibérer  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  a  soumettre  au  Congrès  international. 

Une  nouvelle  proposition  vous  sera  soumise  au  nom  du  Comité  central 
français  ;  celle-là  lui  a  été  inspirée  par  ses  correspondances  avec  nos  col¬ 
lègues  des  nations  voisines  :  elle  a  pour  but  d’examiner  s’il  n’y  a  pas  lieu 
de  fonder  un  Congrès  international  permanent  des  géomètres,  (Congrès 
dont  l’objet  serait  de  développer,  de  vulgariser  les  connaissances  géodé- 
siques,  les  meilleures  méthodes  d’expertise  et  d’estimation  des  propriétés 
foncières,  de  rechercher,  d’uniformiser,  autant  que  possible,  les  moyens 
de  perfectionner  et  de  conserver  les  cadastres,  afin  qu’ils  puissent  produire 
tout  ce  que  doit  en  attendre  notre  civilisation. 

Cela  exposé,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  consacrer,  sans  désempa¬ 
rée,  à  notre  Congrès  trois  journées  consécutives;  celle-ci,  par  exemple,  à 
nous  mettre  simplement  d’accord  sur  l’ordre  de  nos  travaux  et  à  organiser 
notre  bureau;  celle  de  demain,  à  résoudre  autant  que  possible  toutes  les 
questions  faisant  l’objet  du  programme  qui  vous  est  soumis;  la  troisième, 
enfin,  samedi  prochain,  à  résumer  cette  longue  délibération,  à  étudier  la 
question  d’un  Congrès  international  permanent  des  géomètres  et  en  pré¬ 
parer  le  règlement. 

Je  donnerai,  dès  à  présent  et  à  c|ui  la  demandera,  la  parole  sur  cet 
ordre  du  jour  que  je  vous  propose,  mais  préalablement  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  la  lettre  suivante  que  j’ai  reçue  de  l’honorable 
M.  Feray,  membre  du  Sénat  français,  auquel  notre  Comité  central  m’avait 
prié,  en  considération  de  ses  efforts  constants  à  la  tribune  pour  obtenir  la 
rénovation  entière  et  immédiate  du  cadastre,  de  demander  de  venir  pré¬ 
sider  ce  Congrès.  Voici  la  réponse  que  j’ai  reçue  de  M.  Feray  : 


Paris,  5  juillet  1878. 

Mon  cher  Monsieur  et  ami , 

J’ai  reçu  l’invitation  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser,  au  nom  des  géo¬ 
mètres,  pour  que  je  préside  votre  Congrès.  Je  regrette  très  vivement  de  ne  pouvoir  ac¬ 
cepter. 

Je  suis  vice-président  du  groupe  IV  à  l’Exposition.  Ce  groupe  est  lo  plus  important 
de  tous  ;  les  jurés  de  classes  ont  terminé  leurs  rapports  et  nous  les  apportent;  nous  en 
avons  ainsi  jusqu’au  90;  le  9 9,  j’ai  promis  depuis  deux  mois  de  présider  le  Congrès 
pour  l’amélioration  des  transports  internationaux;  vous  voyez  qu’à  peine  si  mes  forces 
suffiront. 

Je  le  répète,  je  regrette  vivement  de  vous  refuser,  car  je  suis  pénétré  de  l’importance 
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(les  questions  que  vous  traiterez;  mais  nul  n’est  plus  propre  que  vous  à  présider  le 
Congrès. 

C’est  une  mission  patriotique  cjue  vos  collègues  et  vous  avez  à  remplir;  on  dit  que 
(oLis  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  ei  ils  sont  loin  de  l’être  devant  l’impôt. 

Vous  savez  mieux  que  moi  que  les  uns  ne  payent  pas  i  p.  o/o  de  leur  revenu,  tan¬ 
dis  que  les  autres  payent  plus  de  9  0  p.  o/o. 

La  justice  commande  de  faire  cesser  ces  choquantes  inégalités  et  l’intérêt  du  Trésor 
le  demande  aussi. 

Si  l’on  s’était  mis  à  l’œuvre  pour  la  révision  du  cadastre  quand  vous  l’avez  demandée, 
elle  serait  bien  avancée  aujourd’hui. 

C’est  à  vous  de  triompher  de  la  routine  ;  des  abus  ne  peuvent  être  respectés,  parce 
(pi’ils  régnent  depuis  longtemps. 

Faites' entendre  la  vérité  au  pays;  il  faudra  bien  qu’on  vous  écoute. 

Recevez  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Feray,  sfhinteur. 


Je  vous  propose.  Messieurs,  d’exprimer  en  tête  de  nos  délibérations 
nos  regrets  unanimes  de  n’avoir  pas  l’honneur  d’être  présidés  par  l’hono¬ 
rable  M.  Feray  et  de  lui  décerner  par  acclamation  le  titre  de  Président 
d’honneur. 

Je  vous  demande  ensuite  à  tous  s’il  vous  convient  que  je  conserve  la 
présidence  de  cette  assemblée,  que  les  membres  actuels  du  bureau,  qui  ne 
sont  autres  que  ceux  du  Comité  français,  gardent  ici  leurs  fonctions  pen¬ 
dant  la  durée  du  Congrès,  et  d’y  adjoindre,  avec  le  titre  de  vice-président, 
un  de  MM.  les  géomètres  de  chacune  des  nations  ici  représentées,  pour 
donner  à  l’assemblée  le  caractère  internaùonal  qui  lui  appartient. 


(ïes  propositions  sont  acceptées  à  riinanimité  par  l’assemblée,  après  plu¬ 
sieurs  observations  sur  la  convenance  qu’il  pourrait  y  avoir  à  désigner  plus 
d’un  membre  par  nationalité ,  observations  plus  parliculièrement  pi’ésentées 
par  M.  Lacroix,  l’un  de  MM.  les  délégués  belges. 

A  l’instani,  le  président  provisoire  annonce  qu’un  grand  nombre  de  mé¬ 
moires  et  de  notes  ont  été  déposés  sur  le  bureau;  il  pense  que  le  temps  trop 
court  dont  le  Congrès  va  pouvoir  disposer  ne  permettra  peut-être  pas  de 
donner  lecture  de  ces  documents  divers,  et  il  propose  à  l’assemblée  de  décider 
qu’ils  seront  imprimés,  s’il  est  possible,  à  la  suite  des  procès-verbaux  des  séances. 


Fmsuite  et  séance  tenante  sont  nommés  vice-présidenis  du  (]ongrèr.  : 

MM.  Ryde  (Edward),  pour  l’Angleterre; 

Jordan  (D'’  W.),  pour  l’Allemagne  ; 

DE  Jaër  (Paul),  pour  la  Belgique; 

Casanal  (Dionisio),  pour  l’Espagne; 

Tarantelli  (Raphaël),  pour  l’Ralie; 

Redard,  pour  la  Suisse. 
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Le  bureau  du  Congrès  se  trouve  dès  lors  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Président  dliorineiir  : 

M.  Feray,  membre  du  Sénat  de  France. 

Président  : 

M.  Lefèvre  de  Suc  y,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  ancien 
géomètre  de  l’administration  des  forêts  et  de  celle  de  l’assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  ancien  maire,  ancien  conseiller  d’arrondissement,  pré¬ 
sident  du  Comité  central  français. 

Vice-Présidents  : 

MM.  Bucaille,  géomètre  honoraire,  au  Havre,  vice-président  du  Comiti^  cen¬ 
tral  français. 

Byde  (Edward),  vice-président  de  l’Institut  roydil  des  Surveijors  de  Londres. 
Jordan  (le  D’’  W.),  professeur  de  géodésie  à  l’Ecole  polytechnique  d(i 
Carlsruhe  et  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Géomètres  allemands. 

DE  Jaër  (Paul),  vice-président  de  rUnion  des  géomètres  de  Bruxelles. 
Casanal  (Dionisio),  de  Saragosse,  chef  de  brigade  des  Topographes 
d’Espagne. 

Tarantelli  (le  chevalier  Baphaël),  professeur,  représentant  général  de 
l’Association  nationale  des  ingénieurs-agronomes  d’Italie  et  secrétaire 
du  Collège  des  ingénieurs-agronomes  delà  première  Abruzze  ultérieure, 
à  Teramo. 

Bedard,  géomètre  à  Echandens,  près  Lausanne  (canton  de  Vaud),  vice- 
président  de  la  Société  des  géomètres. 

Trésorier  : 

M.  Drrivry,  suppléant  de  juge  de  paix,  à  Noyon  (Oise),  rédacteur  en  chel 
du  Journal  des  Géomètres-Experts  de  France,  et  memhre  du  Comité  central. 

Secrétaire  : 

M.  PoTTiER,  de  Villers-Cotterels,  architecte  de  la  ville  de  Paris  et  géomètre, 
secrétaire  du  Comité  central  des  géomètres  de  France. 

Secrétaire  adjoint  : 

M.  Hachet,  de  Saint-Quentin  (Aisne),  membre  du  Comité  central. 

Une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  un  grand  nombre  de  membres  et 
notamment  MM.  les  délégués  étrangers,  s’engage  ensuite  sur  l’emploi  des 
séances  et  sui*  l’ordre  des  travaux  du  Congrès.  Il  est  décidé  que  l’étude  des 
([uestions  du  programme  sera  remise  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt  minutes. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  19  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEFÈVRE  DE  SUCY. 


Sommaire.  —  Dépêche  du  Collège  central  de  la  Société  italienne.  —  Communication  de  M.  Ta- 
rantelli  (Ualie).  —  Discussion  sur  la  question  des  Diplômes  de  capacité  :  MM.  le  Président, 
Roger-Gaillart,  Lacroix  (Belgique),  Edward  Ryde  (Angleterre),  Derivry,  Calmon,  Redard 
(Suisse),  Jordan  (Allemagne),  Tarantelli,  Gasanal  (Espagne),  Pottier,  Ozeré,  —  Aote  de 
I’Article  premier  des  résolutions.  —  Discussion  générale  sur  le  cadastre  :  jMM.  le  Président, 
Cuzacq,  Cappelle  (Belgique),  Dubois,  Sanguet,  Bise.  Remise  de  la  suite  de  la  discussion  au 
lendemain. 

M.  LE  Président.  La  séance  est  ouverte. 

Je  reçois  à  l’inétant  de  Rome  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

M.  Lefèvre  de  Sucy,  Congrès  international  des  ingénieurs-géomètres  au  palais  du 
Trocadéro,  Paris.  Le  Comité  central  de  la  Société  italienne  confirme  les  instructions 
données  k  son  représentant  le  chevalier  Tarantelli,  et  adresse  ses  salutations  aux  col¬ 
lègues  français,  anglais,  belges,  suisses,  espagnols  et  autres. 

Le  Président, 

Da  Antonio  Mardgghi. 

Je  crois  être  Pinterprète  de  rassemblée  tout  entière  en  rendant  le  salut  aux 
géomètres  italiens.  (Vive  adhésion.  Applaudissements.) 

Messieurs,  une  demande  m’a  été  faite,  qui  me  paraît  très  juste,  c’est  que 
tous  les  membres  de  l’assemblée  qui  sont  géomètres  se  placent  d’un  coté,  et 
les  autres  personnes  de  l’autre,  de  façon  que,  dans  les  voles,  nous  n’ayons  à 
recueillir  que  les  suiïrages  des  géomètres  proprement  dits.  Toutes  les  autres 
jiersonnes  qui  nous  ont  fait  l’honneur  de  venir  ici  n’ont  pas  à  participer 
à  nos  votes,  car  cette  réunion  est  le  Congrès  international  des  ingénieurs- 
géomètres,  et  les  assistants  qui  appartiennent  à  cette  jirofession  ont  seuls 
le  droit  de  voter. 

Par  conséquent,  je  prie  tous  les  membres  de  l’assemblée  c|ui  sont  géo¬ 
mètres  de  vouloir  bien  passer  à  la  partie  de  la  salle  qui  est  à  ma  droite,  el 
les  autres  de  se  placer  à  ma  gaucbe. 

Un  Membre  du  Congrès.  La  qualification  de  géomètre  comprend-elle  les 
employés  de  géomètres? 

M.  LE  Président.  Oui,  les  géomètres  el  les  employés  de  géomètres, 
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Je  donne  la  parole  au  repre'sentant  des  géomètres  italiens,  M.  le  chevalier 
Tlaphaël  Taranlelli. 

Je  rappelle  à  l’assemblée  que  la  lecture  à  laquelle  il  va  être  procédé  n’a 
pas  pour  objet  la  discussion  de  tel  ou  tel  article,  mais  seulement  des  considé¬ 
rations  générales  sur  l’ensemble  des  travaux  de  notre  Congrès. 

M.  le  chevalier  Raphaël  Tarantelli,  délégué  du  collège  d'Abruzzo  ultra  primo. 
Très  illustre  Président,  Messieurs  les  géomètres,  mes  très  honorés  collègues,  ce 
n’est  pas  sans  une  profonde  émotion  que  je  prends  ici  la  parole,  non  pas 
avec  la  prétention  de  faire  un  discours,  mais  pour  accomplir  mon  mandat. Vous 
voudrez  bien,  je  vous  prie,  excuser  mon  peu  d’habitude  de  la  langue  fran¬ 
çaise.  (Oui;  parlez!) 

Je  vous  prie,  avant  tout,  d’agréer  le  salut  affectueux  et  confraternel  de  ceux 
que  j’ai  l’honneur  de  représenter  dans  ce  Congrès.  Je  vous  parle,  Messieurs, 
au  nom  de  l’Association  nationale  des  ingénieurs-agronomes  de  l’Ilalie,  dont  je 
m’honore  de  faire  partie. 

Elle  a  son  siège  central  à  Rome,  sous  la  présidence  de  l’illuslre  professeur 
M.  le  chevalier  Antonio  Marucchi,  et  elle  se  glorifie  d’être  sous  le  patronage 
de  S.  M.  Humbert  I".  J’ai  l’honneur  de  représenter  aussi  l’Association  royale 
et  académique  des  Bcnemeriti  italiani,  qui  a  son  siège  central  à  Palerme, 
sous  la  présidence  de  l’illustre  M.  le  chevalier  Ange  Randiera.  Je  vous  salue 
donc  au  nom  de  tous  ces  honorables  associés. 

Vous  permettrez  aussi  que  je  vous  témoigne  la  satisfaction  que  j’éprouve  au¬ 
jourd’hui  en  vous  voyant  réunis  pour  la  première  fois  dans  cet. admirable 
Paris,  l’une  des  premières  villes  du  monde  entier,  d’où  le  soleil  de  la  civili¬ 
sation  a  émané  et  d’où  émaneront  toujours  les  rayons  fécondants  du  vrai  pro¬ 
grès,  et  que  j’adresse  du  fond  du  cœur  un  salut  tout  particulier  à  l’honorable 
président  de  ce  Congrès,  et  à  vous  tous,  mes  chers  collègues.  Ce  salut,  j’espère 
qu’il  ne  sera  pas  oublié,  ayant  pu  vous  l’adresser  ici,  dans  ce  palais  du  Tro- 
cadéro,  où  flottent  les  drapeaux  de  toutes  les  nations. 

Messieurs,  tous  ces  drapeaux  devraient  réunir  leurs  plis  par  les  doux  liens 
de  confraternité,  afin  de  rehausser  une  profession  qui  est  des  plus  honorables, 
réunir  en  un  seul  groupe  tous  les  gens  de  bonne  volonté  et  de  cœur  de  notre 
profession,  c’est-à-dii'e  ceux  qui  veulent  le  bien  en  formant  une  vaste  et  puis¬ 
sante  association  dont  le  programme  serait  de  propager  l’instruction  parmi 
nous  pour  nous  rendre  plus  utiles  à  nos  semblables,  dans  chacune  de  nos 
nations  et  d’en  resserrer  les  liens  d’amitié.  Ce  Congrès  international  réalisera 
cette  idée,  et  tous  nous  serons  fiers  et  heureux  d’y  avoir  concouru.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Maintenant,  Vlessieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est  ma  propo¬ 
sition  sur  les  archives  techniques. 

M.  LE  Président.  Je  lecommande  cette  proposition  à  toute  l’attention  du 
(  iongrès. 

-M.  Tarantelli.  Le  but  de  cette  proposition  consisterait  à  conserver  tous  les 
()uvi“ages  scientifiques  ou  de  droit  ayant  trait  à  notre  profession,  dans  des  ar- 
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cliives  lechiiiques  spéciales,  qu’il  faudrait  iialureileuieut  cre'er  dans  chaque 
province  ou  de'partemeiit ,  en  laissant  aussi  libre  faculté  aux  auteurs  des 
relations  techniques  d’y  pouvoir  conserver  leurs  meilleurs  ouvrages.  Un 
nombre  limité  de  géomètres  ou  d’ingénieurs-agronomes,  avec  un  directeur, 
aurait  la  tache  de  conserver  ces  documents.  Les  taxes  qu’on  imposerait  pour 
le  dépôt  de  ces  ouvrages,  pour  avoir  la  permission  de  les  lire  et  pour  en  avoir 
des  extraits,  des  certificats  et  des  copies,  soutiendraient  cette  nouvelle  insti¬ 
tution.  En  Italie,  ces  espèces  de  travaux  sont  aujourd’hui  conservés  dans  les 
archives  provinciales  Magum.  où  l’on  réunit  toutes  les  autres  produc¬ 
tions  de  l’activité  humaine,  telles  que  les  actes,  les  dessins  et  tant  d’autres 
écrits.  J’ignore  où  ces  travaux,  chez  les  autres  nations,  sont  conservés;  mais 
dans  tous  les  cas,  il  faut  avouer  que  nos  ouvrages,  qui  sont  presque  toujours 
nouveaux ,  qui  forment  souvent  des  volumes  ou  au  moins  des  opuscules  très 
remarquables,  devraient  être  conservés  par  des  hommes  de  l’art.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  des  inconvénients  auxquels  sont  sujets  nos  ouvrages  sous  la  sau¬ 
vegarde  des  archivistes  provinciaux;  il  est  facile  de  s’en  faire  une  idée,  si 
l’on  pense  que  ces  archivistes  ne  sont  généralement  pas  des  personnes  tech¬ 
niques;  et  cet  inconvénient  est,  pour  ainsi  dire,  général,  car  je  crois  qu’en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Espagne  et  en  Suisse, 
les  moyens  de  conserver  nos  ouvrages  sont  les  mêmes  qu’en  Italie. 

Eh  bien!  Messieurs,  quoique  vous  n’ayez  point  besoin  de  ma  faible  parole 
pour  apprécier  les  avantages  de  ces  archives  techniques,  veuillez  pourtant  me 
laisser  vous  en  dire  quelques  mots. 

1®  Tous  les  ouvrages  judiciaires  des  géomètres  ou  ingénieurs-agronomes, 
des  ingénieurs  et  des  architectes,  sur  lesquels  on  verse  tant  de  sueurs,  se¬ 
raient  conservés  par  des  personnes  de  l’art. 

•2”  Les  documents  à  conserver  et  qui  sont  des  produits  scientiliques  et  artis¬ 
tiques  d’une  seule  classe  professorale  seraient  tenus  avec  un  ordre  admi¬ 
rable  et  avec  une  propreté  irréprochable. 

3®  Ces  ouvrages,  conservés  dans  ces  archives  spéciales  et  disposées  par 
province  ou  département,  pourraient  être  examinés  utilement  par  les  géomètres 
et  par  toutes  les  personnes  intéressées.  Les  géomètres  s’entendraient  très  bien 
avec  les  archivistes  et  faciliteraient  leurs  recherches;  tout  le  monde  au  besoin 
pourrait  obtenir  des  mains  de  ces  braves  techniciens  des  abrégés,  des  certi- 
licats,  des  copies,  des  relations  et  des  plans  géométriques  et  topographiques 
très  précis. 

h°  Quand  les  géomètres  et  les  ingénieurs  sont  chargés  d’une  opération 
très  délicate,  c’est-à-dire,  par  exemple,  de  celle  qui  concerne  l’estimation  des 
revenus  d’un  terrain,  en  faisant  remonter  leurs  appréciations  à  une  époque 
éloignée  jusqu’au  temps  où  ils  opèrent,  ils  n’auraient  pas  tant  à  chercher.  Ils 
puiseraient  dans  les  archives  techniques  de  très  profitables  notes.  Il  en  serait 
de  même  pour  ce  qiii  regarde  les  autres  opérations,  et  nous  qui  avons  dans 
la  société  un  mandat  extrêmement  délicat,  nous  pourrions  ainsi  le  remplir 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  et  moins  de  peine. 

5°  Les  opérations  techniques  de  notre  profession  seraient  faites  aussi  avec 
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plus  de  soins,  el  l’on  en  compilerait  mieux  les  rapports,  parce  qu’on  doil 
penser  que  chaque  géomètre  verrait  ces  ouvrages  réunis  et  toujours  exposés 
dans  des  archives  séparées  et  où  tout  le  monde  pourrait  les  voir  facilement 
et  les  juger  dans  tous  les  temps.  Le  géomètre  serait  incité  davantage  par  une 
noble  émulation  dans  ses  travaux,  et  la  science  et  Fart  profiteraient  des  fa¬ 
tigues  de  notre  profession. 

6®  Les  géomètres  stagiaires  trouveraient  dans  les  archives  techniques  les 
plus  utiles  enseignements  pour  leurs  études  théoriques  et  pratiques. 

7®  La  science  y  trouverait  de  son  côte  des  données  utiles  pour  observer 
et  constater  les  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  du  commerce  et  de 
l’état  moral  de  chaque  nation  à  toute  époque. 

8"  Les  archives  techniques,  enfin,  seraient  de  vrais  monuments  historiques 
très  intéressants,  qui  devraient  appeler  l’attention  de  tous  les  Gouvernements, 
soit  qu’on  les  considère  comme  expédients  utiles  au  progrès  de  notre  profes¬ 
sion,  et  soit  qu’on  les  regarde  au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  que 
nous  réglons  et  de  l’administration  de  la  justice  que  nous  éclairons  dans  les 
procès. 

Voilà  les  quelques  considérations  que  je  vous  remercie  de  m’avoir  laissé 
développer  en  faveur  de  ma  proposition.  Dans  ce  Congrès  international,  si, 
comme  je  l’espère,  elle  trouve  adhésion,  elle  sera  certainement  étudiée  dans 
toute  société  de  géomètres  ou  d’ingénieurs-agronomes  de  tous  pays,  pour  être 
conciliée  avec  les  lois  et  usages  divers  qui  les  régissent. 

Permettez-moi  maintenant.  Messieurs,  de  résumer  ma  proposition  ensuite 
par  celle-ci  :  Dans  toutes  les  provinces  ou  départements,  les  archives  tech¬ 
niques  seront  conservées  ou  tenues  chez  les  collèges  ou  comités,  les  sociétés 
de  géomètres,  si  l’autorité  les  permet  ou  ne  les  défend  pas. 

Lu  dernier  mot.  Monsieur  le  Président  et  très  honorables  collègues. 

Chacun  de  nous  doit  apporter  sa  pierre  à  l’édifice  du  vrai  progrès.  Nous 
représentons  dans  la  société  une  profession  utile,  des  plus  intéressantes;  je 
demande  donc  à  ce  titre  qu’elle  soit  prise  en  considération  par  le  Congrès, 
comme  vraiment  utile  et  digne  d’être  appliquée  en  tous  pays.  Cela  dit, 
Messieurs,  je  suis  encore  chargé  par  l’Association  nationale  des  ingénieurs- 
agronomes  d’Italie  de  vous  exprimer  son  désir  que  le  prochain  Congrès  inter¬ 
national  des  ingénieurs-géomètres,  proposé  par  le  comité  de  l’Union  des  géo¬ 
mètres  de  Bruxelles,  ait  lieu  l’an  i88i  au  Capitole,  à  Rome,  espérant  que  tous 
ceux  qui  sont  ici  présents  et  beaucoup  d’autres  aussi  qui  n’ont  pu  prendre 
part  au  Congrès  de  Paris  voudront  honorer  de  leur  présence  celui  de  Rome. 

En  remerciant,  enfin,  pour  moi  et  mes  collègues  d’Italie,  ceux  de  la  France 
et  en  particulier  M.  Lefèvre  de  Sucy,  leur  digne  président,  de  l’honneur  qu’ils 
ont  bien  voulu  nous  faire  en  nous  invitant  à  prendre  part  aux  délibérations 
de  cet  illustre  Congrès,  ainsi  que  de  l’accueil  si  gracieux  dont  je  suis  l’objet, 
je  salue  également  tous  nos  collègues  de  l’Angleterre,  de  la  Belgique,  de 
l’Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  l’Espagne,  et  aussi,  par  leur  entremise,  les 
sociétés  qu’ils  représentent  si  clignement  ici.  (Vifs  applaudissements.) 


Suit  l’ordre  du  jour  présente  par  M.  Taranteiii,  au  nom  de  rAssoci<Mtion  na¬ 
tionale  des  ingénieurs-agronomes  d’Italie  : 

i”  Est  il  opportun  de  fonder  dans  cbacpie  province  des  archives  techniques  spéciales 
(leslinées  à  la  conservation  de  tous  les  ouvrages  exécutés  par  des  géomètres  ou  ingé¬ 
nieurs-agronomes  ?  Quels  en  devraient  être  aussi  les  conservateurs  ? 

2®  Ces  archives  devraient-elles  être  réunies  à  celles  des  collèges  ou  comités ....  de 
géomètres  légalement  reconnus,  ou  devraient-elles  être  indépendantes  ? 

3°  L’an  1881,  voulons-nous  faire  un  second  Congrès  international  des  ingénieurs 
agronomes  ou  géomètres  au  Capitole, à  Rome,  comme  le  désirent  vivement  nos  collèges 
d’Italie? 

M.  LE  Président.  Au  nom  du  Comité  et  de  l’assemblée  des  géomètres 
français,  nous  remercions  cordialement  M.  le  chevalier  Raphaël  Taranteiii  des 
bonnes  paroles  qu’il  vient  de  prononcer  à  l’adresse  de  toutes  les  nations  ici 
représentées.  (Approbation.)  Le  discours  de  l’honorable  M.  Taranteiii  sera 
imprimé  in  extenso. 

Vous  avez  bien  saisi,  Messieurs,  ce  que  vous  a  dit  M.  Taranteiii:  il  a  soumis 
au  Congrès  diverses  propositions  qui  ne  sont  pas  en  discussion,  mais  qu’il  a 
présentées  d’une  manière  générale.  Ainsi,  entre  autres  choses,  il  propose  à 
cette  assemblée  de  se  prononcer  par  un  vote  en  faveur  du  classement  des 
archives  des  géomètres  dans  les  diverses  localités;  il  propose  aussi  de  décider 
la  réunion  d’un  autre  Congrès  international.  Mais  il  ne  nous  demande  en  ce 
moment  aucun  vote  sur  ces  questions,  que  nous  mettrons  aux  voix  quand  le 
moment  sera  venu. 

Nous  passons  à  l’ordre  du  jour  qui  avait  été  fixé  hier,  lorsque  nous  avons 
suspendu  la  séance,  et  dont  la  discussion  a  été  remise  à  aujourd’hui. 

La  première  question  à  traiter,  dans  le  programme,  relative  au  Diplôme, 
est  ainsi  formulée  : 

Première  question.  —  Y  a-t-il  lieu  d’insister  auprès  des  pouvoirs  des  diverses  nations, 
[)our  que  des  diplômes  de  capacité  soient  imposés  aux  géomètres,  la  profession  restant 
d’ailleurs  de  libre  exercice  pour  les  géomètres  pourvus  de  diplômes? 

Telle  est  la  question  à  discuter. 

J’avais  donné  hier  la  parole  à  notre  honorable  collègue  M.  Roger-Gaillart 
(des  Landes).  Je  vais  la  lui  donner;  mais  avant  qu’il  la  prenne,  avant  toute 
discussion  générale,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  bien  vous  pénétrer  de  ce  qu’a 
voulu  le  Comité  central  français  en  nous  proposant  cette  question.  Cela  se 
résume  en  bien  peu  de  mots:  Guerre  à  Tignorance!  Voilà  ce  que  nous  avons 
voulu. 

Un  Membre  du  Congrès.  Et  respect  à  f expérience! 

M.  Roger-Gaillart,  de  Lévignacq  (Landes).  Messieurs,  dans  le  dernier 
numéro  de  notre  journal,  notre  honorable  président,  M.  Lefèvre  de  Sucy,  l’a 
rappelé,  avant  1789  le  corps  des  géomètres  avait  une  organisation  régulière 
et  légale;  si  nous  connaissons  le  jour  où  cette  utile  organisation  a  pris  lîu, 
nous  ignorons  en  quel  temps  elle  fut  instituée  pour  la  première  fois.  Le  docu¬ 
ment  le  plus  ancien  que  nous  possédions  en  France  sur  cette  question  est  nue 
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ordonnance  royale  de  Louis  VI,  dit  le  Gros,  date'e  de  iii5,  par  laquelle  il 
nomma  Amédée  Leiguezin,  bourgeois  de  Paris,  professant  Fart  de  la  ge'omé- 
trie,  à  la  dignité  de  grand  arpenteur.  Cette  charge  fort  lucrative  fut  supprimée 
par  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  23  avril  i  676  et  2 1  septembre  1688.  Les  motifs 
de  la  suppression  portaient  sur  le  préjudice  causé  à  l’État  par  le  grand  arpen¬ 
teur,  qui  s’autorisait  de  délivrer  des  patentes  à  son  profit.  L’organisation  pre¬ 
mière  remontait  assurément  à  bien  plus  loin  que  iii5,  puisque  Columelle, 
le  plus  savant  agronome  de  l’antiquité,  dit  que  le  mot  arpent,  d’où  est  venu 
celui  ^arpenteur,  est  un  mot  gaulois.  Il  y  a  bien  quelque  contestation,  mais 
f opinion  de  Columelle  est  une  autorité  suffisante  pour  être  acceptée. 

Un  règlement  de  l’année  1296,  que  Ton  trouve  dans  le  recueil  des  ordon¬ 
nances  des  rois  de  France,  tome  XI,  à  la  suite  de  celle  de  iii5,  mentionne 
les  privilèges  accordés  aux  arpenteurs,  privilèges  dont  aujourd’hui  nous  sommes 
peu  soucieux,  indique  quelles  étaient  les  connaissances  qu’ils  devaient  avoir 
pour  obtenir  leur  diplôme,  accorde  à  leurs  actes  le  mérite  de  la  confiance, 
mais  aussi  il  édicte  les  peines  auxquelles  ils  étaient  soumis  pour  contravention 
à  ce  règlement,  ou  pour  d’autres  abus  dans  fexercice  de  leurs  fonctions.  Il  est 
dit,  au  cinquième  article  de  ce  règlement,  tr  doit  le  mesureur  faire  serment  de 
mesurer  et  asseoir  bien  justement  et  loyalement  sur  la  peine  de  dix  sols 
d’amende  et  d’être  privé  et  banni  77. 

Ln  édit  rendu  par  Henri  II,  en  février  1  554,  cr interdit  à  tous  autres  qu’aux 
arpenteurs  nommés  par  lui  les  opérations  d’arpentage 77.  Par  un  second  édit  du 
'ik  mars  de  la  même  année,  il  confirma  les  anciens  privilèges  du  grand  arpen¬ 
teur  créé  par  fordonnance  de  1 1 15. 

Henri  HI,  par  son  édit  de  juin  1675,  renouvela  la  défense  traux  inca¬ 
pables  et  à  tous  ceux  n’étant  pas  pourvus  par  lui,  de  s’occuper  d’arpenter, 
mesurer  et  priser,  tous  terres,  bois,  eaux  et  forêts 77.  Ce  même  édit  renouvelle 
encore  les  nombreux  privilèges  dont  était  si  généreusement  gratifiée  la  corpo¬ 
ration  des  arpenteurs. 

Le  nombre  d’arpenteurs,  mesureurs  et  priseurs  de  terres,  créé  en  f  année 
i554  par  le  roi  Henri  H,  augmenté  en  1575  par  Henri  IH,  n’étant  plus  suffi¬ 
sant  en  1694,  Louis  XIV  procéda  à  une  nouvelle  organisation  en  supprimant 
non  seulement  les  offices  irrégulièrement  créés  par  le  grand  arpenteur,  mais 
encore  ceux  créés  par  les  édits  réguliers  de  i554  et  1575.  Le  nombre  des 
nouveaux  titulaires  fut  porté  en  rapport  avec  l’importance  des  diverses  juri¬ 
dictions.  L’édit  de  décembre  1690  comprit  dans  les  attributions  des /c experts 
priseurs  et  arpenteurs  jurés,  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie,  cou¬ 
verture  et  menuiserie,  sculpture,  peinture,  dorure,  marbrerie,  serrurerie, 
vitrerie,  plomb,  pavé  et  autres  ouvrages  et  réceptions  d’iceux77,  portant  que 
tout  rapport  dressé  par  ceux  qui  n’étaient  pas  pourvus  de  patente  royale  était 
un  faux. 

Par  fédit  du  mois  de  mai  1702,  revenant  sur  les  trop  grandes  attributions 
données  aux  jurés  experts  en  titre,  Louis  XIV  supprima  les  jurés  experts  comme 
institution  contraire  au  bien  de  la  justice,  frcréa  et  érigea  en  titre  d’office  formé 
héréditaire  des  offices  d’arpenteurs,  priseurs  et  mesureurs  de  terres,  prés, 
vignes,  bois,  eaux  et  forêts ’7,  —  je  cite  textuellement  la  forme  des  actes  de 
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dépôt —  avec  la  permission  à  ceux  qui  seront  pourvus  desdils  offices  de  rési¬ 
der  où  bon  leur  semblera  dans  l’étendue  du  ressort  des  justices  dans  lesquelles 
ils  seront  établis.  Mais  si  l’édit  de  1702  enleva  aux  arpenteurs  des  attribu¬ 
tions,  il  faut  bien  le  reconnaître,  généralement  en  dehors  de  leur  compétence, 
il  leur  accorda,  dans  les  sièges  et  juridictions  royales,  de  rr pouvoir  faire  les 
fonctions  de  notaires  royaux  avec  celles  d’arpenteurs  et  passer  à  cet  effet  tous 
actes,  de  même  que  les  autres  notaires  du  royaume,  pour  ne  faire  qu’un  seul 
et  même  corps  d’office  de  notaire  et  arpenteur  royal.  A  l’égard  de  ceux  qui 
seront  établis  dans  les  autres  lieux  où  il  n’y  a  point  de  siège  ou  juridiction 
royale,  ils  auront  seulement  fonctions  d’arpenteurs  et  mesureurs  de  terres, 
prés,  vignes,  bois,  eaux  et  forêts.  Défense  fut  laite  à  toute  sorte  de  personne,  a 
peine  d’une  amende  de  trois  cents  livres  à  chaque  infraction,  d’entreprendre 
sur  lesdites  fonctions,  w 

Telle  était.  Messieurs,  avant  1789,  l’organisation  du  corps  des  géomètres. 
En  1789,  justice  fut  faite,  au  profit  de  tous,  des  privilèges  et  des  institutions 
privilégiées.  On  procéda  ensuite  à  une  nouvelle  organisation  en  rapport  avec 
les  institutions  civiles  et  politiques  qui  venaient  d’êlre  conquises  et  qui  sont 
notre  loi.  Dans  cette  réorganisation.  Dieu,  à  ce  qu’il  paraît,  ne  nous  reconnut 
pas.  On  oublia  de  s’occuper  des  arpenteurs.  Ceux  qui  étaient  en  possession  du 
notariat  restèrent  notaires;  quelques  autres,  un  petit  nombre,  furent,  par  la 
loi  du  6  janvier  1801,  compris  dans  le  personnel  de  l’administration  fores¬ 
tière.  Peu  à  peu  ceux-ci  ont  disparu;  il  n’en  est  plus  question. 

Pourquoi  cette  mise  en  retrait  d’emploi?  Est-ce  que  les  arpenteurs  n’avaient 
point  rendu  d’utiles  services  au  public?  N’était-ce  donc  rien  pour  la  société 
que  tant  de  règlements  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  propriété  foncière,  que  de 
si  nombreux  terriers  et  des  compoix  (  premiers  cadastres)?  Ou  bien  pensait- 
on  qu’ayant  émancipé  les  hommes,  la  terre  n’avait  plus  besoin  ni  de  tuteurs 
ni  de  surveillants?  Cet  oubli  n’a  pas  seulement  été  une  injustice  envers  un 
corps  dont  il  n’est  nullement  possible  de  se  passer,  mais  une  faute  préjudi¬ 
ciable  aux  intérêts  de  tous  :  Etat,  administrations,  tribunaux  et  particuliers. Où 
est  aujourd’hui  la  preuve  certaine  de  la  capacité,  la  garantie  de  responsabilité 
clairement  définie?  Les  possesseurs  du  sol,  généralement  étrangers  aux  connais¬ 
sances  spéciales  qui  font  un  bon  géomètre  capable  et  consciencieux,  sont  con¬ 
damnés  à  prendre  au  hasard  chaque  fois  qu’ils  ont  recours  aux  hommes  d’art 
pour  obtenir  des  données  certaines  sur  la  consistance  de  leurs  propriétés. 
Leur  choix  ne  peut  avoir  rien  qui  les  garantisse  contre  des  erreurs  que  l’inca¬ 
pacité  ne  sait  point  éviter.  D’où,  forcément,  de  nouveaux  arj)entages,  des  véri¬ 
fications  sur  vérifications,  toujours  des  dépenses  à  ajouter  aux  dépenses;  perte 
de  temps  et  perte  d’argent.  Faut-il,  après  des  erreurs  constatées,  revenir  sur  les 
transactions,  ventes,  partages  ou  échanges;  que  de  difficultés,  que  daflaires 
pour  réclamer  avec  chance  de  succès  les  différences  ou  en  plus  ou  en  moins! 
En  serait-il  ainsi  si  les  géomètres  étaient  pourvus  d’un  diplôme  et  assujettis  à 
une  responsabilité  incontestable?  Non,  assurément.  Quelle  est  donc  la  raison 
que  l’on  nous  oppose,  qui  fait  qu’à  de  trop  rares  exceptions  près  nous  ne 
trouvions  pas  d’écho  dans  le  monde  qui  devrait  nous  venir  en  aide  ? 

La  seule  raison  qui  fait  le  silence  autour  de  nous.  Messieurs,  c’est  que  ceux 
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qui  devraient  être  ies  premiers  à  nous  écouter  ne  nous  comprennent  point ,  ou 
Lien  que  nous  ne  savons  point  nous  faire  comprendre. Ne  voyant  pas  de  danger  à 
laisser  faire,  à  laisser  passer,  croyant  l’intérêt  public  sauvegardé  par  les  garan¬ 
ties  ordinaires  auxquelles  tous  les  citoyens  sont  soumis,  ils  pensent  qu’il  n’y  a 
nullement  à  s’occuper  si  celui  que  l’on  appelle  pour  mesurer  un  champ  est 
plus  ou  moins  capable,  prenant  la  responsabilité  telle  qu’elle  est  pour  suffi¬ 
sante.  Peut-être  aussi  nos  persistantes  revendications  sont-elles  accusées  d’avoir 
pour  principal  mobile  l’intérêt  du  corps. 

Que  demandons-nous  pourtant?  Non  pas  de  nouveaux  privilèges — ilsii’oiit 
])lus  cours.  —  Avons-nous  des  prétentions  contraires  au  bien  public  en  vou¬ 
lant  faire  la  preuve  de  notre  aptitude,  de  notre  savoir  spécial,  en  offrant  une 
réelle  garantie  du  résultat  de  notre  travail?  L’intérêt,  il  est  facile  de  le  démon¬ 
trer,  sera  de  beaucoup  plus  à  l’avantage  du  public  qu’au  notre.  Ni  le  Gouver¬ 
nement,  ni  les  propriétaires  de  biens  fonciers,  ni  qui  que  ce  soit,  nous 
excepté,  n’auront  à  supporter  aucune  charge  nouvelle.  Pour  eux,  au  contraire, 
il  y  aura  à  gagner  en  économie  et  en  sécurité.  Plus  de  doute  sur  les  conte¬ 
nances  accusées;  il  n’y  aurait  plus  à  s’imposer  des  dépenses  répétées  pour  tant 
de  fois  faire  procéder  à  de  nouveaux  mesurages,  ou  si  des  mesures  de  vérifi¬ 
cation  devenaient  nécessaires,  —  toujours  il  y  en  aura,  —  elles  n’entraîne¬ 
raient  que  peu  de  frais  à  la  charge  de  celui  qui  serait  en  faute. 

Ce  qui  surprend  le  plus,  Messieurs,  ce  n’est  certes  pas  la  liberté  illimitée  et 
déréglée  qu’on  laisse  à  la  profession  de  géomètre;  c’est  ce  refus,  pour  ainsi 
dire  de  parti  pris,  que  l’on  s’empresse  d’opposer  à  l’offre  que  nous  faisons, 
que  depuis  quarante  ans  nous  ne  cessons  de  renouveler,  qu’en  toute  occasion 
nous  présentons  tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une  autre.  Peine  perdue, 
efforts  infructueux  !  Ne  dirait-on  pas  que  ceux  a  qui  nous  nous  adressons,  non 
|)as  uniquement  pour  faire  valoir  nos  droits  auxquels  nous  n’avons  pas  autant 
d’intérêt  que  sans  doute  l’on  suppose,  mais  pour  faire  valoir  le  mérite  d’une 
capacité  contestée,  l’utilité  d’une  responsabilité  non  équivoque,  s’obstinent  à 
ne  pas  nous  comprendre? 

En  quoi  y  aurait-il  inconvénient  à  ce  que  le  géomètre,  à  qui  journellement 
de  si  grands  intérêts  sont  confiés,  fût  soumis  à  des  examens  publics,  dût  être 
muni  d’un  diplôme,  à  ce  qu’il  prît  rang  dans  la  catégorie  des  médecins,  des 
avocats,  puisque  les  pbarmaciens  et  les  artistes  vétérinaires  s’y  trouvent  com¬ 
pris?  Est-ce  que  le  géomètre,  quand  il  mesure  un  terrain,  quand  il  procède  à 
la  division  d’une  propriété,  quand  il  règle  et  rétablit  les  limites  enmettantfin 
îi  de  ruineuses  procédures,  ne  rend  pas  un  service  aussi  important  c|uele  vété¬ 
rinaire  qui  soigne  un  cheval,  un  bœuf?  Ne  sert-il  pas  aussi  ulilement  la 
société  que  l’avocat  qui  donne  un  conseil?  A  ce  diplôme,  qui  justifiera  de  son 
savoir  théorique  et  pratique,  il  ajoute  la  moralitéet  la  responsabilité.  Non  point 
une  responsabilité  douteuse,  à  interprétations  différentes,  que  l’on  cherebe  à 
contester,  à  éviter,  mais  une  responsabilité  réelle  et  positive.  Bien  que  la  tan¬ 
gente  nous  soit  connue  et  que  nous  aimions  à  nous  en  servir,  nous  ne  voulons 
point  la  mettre  en  usage  dans  notre  intérêt  particulier  pour  nous  dérober  aux 
conséquences  d’une  négligence  quelconcjue  dans  nos  opérations.  Le  médecin, 
l’avocat,  le  vétérinaire,  auxquels  nous  demandons  à  être  assimilés,  ne  sont 
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point  assujettis  à  la  responsabilité  que  nous  voulons  donner  tout  aussi  sérieuse 
que  celle  à  laquelle  est  soumise  le  pharmacien. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s’agit  pas  seulement,  en  cette  circonstance  tout  excep¬ 
tionnelle  de  Congrès  international  des  géomètres,  des  géomètres  de  France; 
l’intérêt  du  corps  comprend  tous  les  géomètres  des  diverses  puissances  de  l’Eu¬ 
rope,  représentées  dans  cette  réunion  par  leurs  délégués.  Désormais  leurs 
intérêts,  je  dirai  mieux  et  plus  vrai,  leur  dignité  sera  notre  dignité.  Nous  ne 
devons  plus  former  qu’une  même  famille  divisée  en  plusieurs  branches.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Réunies,  nos  forces  deviendront  d’une  telle  puissance  qu’il  ne 
sera  plus  possible  de  leur  opposer  une  résistance  de  durée. 

Qui  donc  ne  nous  écouterait  point  en  ce  moment,  où  les  faits  plaident  la 
cause  que  nous  plaidons?  L’Exposition,  dont  à  si  bon  droit  tous  les  peuples 
sont  fiers,  justitie  au  grand  jour  que  de  plus  en  plus  on  a  recours  aux  géo¬ 
mètres.  A  chaque  pas,  et  vous  le  savez  tous.  Messieurs,  je  n’exagère  rien  pour 
les  besoins  de  la  cause,  à  chaque  pas  que  l’on  fait  dans  ce  vaste  palais  élevé 
à  la  gloire  de  la  paix  et  du  travail,  tous  vous  le  voyez,  partout  des  hauteurs 
du  Trocadéro  au  fond  du  Champ  de  Mars,  le  plan  apparaît  aux  visiteurs,  non 
seulement  le  plan  des  machines,  des  édifices,  des  cartes  géographiques. et  de 
nombreux  atlas  qui  ne  sont  que  des  plans  de  grande  étendue,  mais  bien  des 
plans  géométriques,  la  géodésie  appliquée  et  représentée  sous  toutes  ses  formes. 
Le  plan  complète  le  grand  œuvre  dans  toutes  les  sections  de  toutes  les  nations. 
Dans  les  expositions  précédentes,  on  voyait  peu  de  plans;  aujourd’hui,  il 
s’impose  par  son  utilité  reconnue.  Le  contester  n’est  aucunement  possible.  Je 
n’élève  aucun  doute  sur  f  exactitude  de  tous  ces  plans  si  bien  dessinés.  Je  suis 
loin,  très  loin  de  les  accuser  de  n’être  que  des  images.  Mais  il  ne  faut  pas 
qu’à  l’avenir,  faute  d’une  bonne  organisation,  l’on  puisse  supposer  ou  crain¬ 
dre  qu’en  fait  de  plans  la  toilette  cache  les  difformités  du  corps. 

Tous,  Alessieurs,  nous  reconnaissons  le  bien  fondé  des  droits  revendiqués 
par  les  éminents  membres  du  Congrès  littéraire  international.  Le  produit  de 
la  pensée,  alors  qu’il  prend  une  forme  positive,  il  est  juste  et  légitime  qu’il  soit 
et  garanti  et  protégé.  Ceux  qui  de  si  haut  dominent  le  monde  ont  droit  à  la 
propriété  de  leurs  œuvres.  Certes  nous  nous  garderons  bien  de  sortir  de  noire 
sphère;  nous  ne' voulons  pas  nous  mettre  en  parallèle  avec  des  hommes  supé¬ 
rieurs  en  tentant  inutilement,  nous  le  savons,  de  nous  élever  jusqu’à  eux. 
Nous  connaissons  notre  valeur,  nous  saurons  rester  ce  que  nous  devons  être; 
mais,  011  en  conviendra,  je  fespère  du  moins,  si  le  livre  est,  au  point  de  vue 
d’économie  sociale,  une  chose,  une  propriété  ayant  son  seigneur,  le  champ 
est,  lui  aussi,  une  propriété.  Il  est  on  ne  peut  plus  facile  de  s  assurer  que  cette 
cliose-là  existe,  qu’'elle  n’est  point  une  fiction. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  se  trouverait  des  publicistes,  des  hommes  d’Etat, 
des  savants  qui,  de  conséquence  en  conséquence,  iraient  jusqu’à  protéger  les 
couplets  de  Af"*"  Angola  qui  descendraient  même  jusqu’à  accorder  des  privilèges 
à  cette  singulière  fantaisie:  et  se  refuseraient  au  règlement 

de  la  propriété  foncière?  Non,  il  n’en  sera  plus  ainsi. 

Le  Gouvernement  est  aussi  intéressé  que  le  propriétaire  foncier  à  avoir  un 
corps  de  géomètres  sur  la  capacité  duquel  il  puisse  compter  quand  il  s’agira 

3. 
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d’eiilreprendre  un  nouveau  cadastre,  œuvre  éminemment  nationale,  qu’il 
serait  si  avantageux  de  relier  aux  cadastres  européens,  où  ira-t-il  prendre  les 
agenis  dont  il  devra  se  servir  avec  confiance? 

Inutile  d’essayer  d’employer  pour  la  partie  géodésique  les  contrôleurs  des 
contributions  directes,  malgré  les  preuves  qu’ils  donnent  de  leurs  connais¬ 
sances  en  levés  de  plans  quand  ils  sont  admis;  ils  seraient  loin,  très  loin, 
eussent-ils  le  courage  de  risquer  leurs  forces  à  d’aussi  pénibles  travaux,  de 
poser  les  premières  bases  d’un  parcellaire  de  quelque  étendue.  Pour  que  d’aussi 
grands  travaux  en  géodésie  reviennent  de  droit  par  droit  de  mérite  aux  géo¬ 
mètres,  on  a  pensé  à  donner  deux  degrés  au  diplôme.  De  même  qu’il  y  a  le 
licencié  et  le  docteur  en  droit,  l’officier  desanté  et  le  docteur  en  médecine,  le 
pharmacien  de  deuxième  et  de  première  classe,  il  y  aurait  le  géomètre-expert 
et  le  géomètre-topographe  ou  ingénieur-géomètre.  Au  Congrès  à  examiner  et 
à  décider  s’il  serait  avantageux  de  créer  cette  distinction  ou  s’il  ne  serait  pas 
plus  sage  de  n’avoir  qu’un  seul  diplôme. 

Du  cadastre,  je  n’en  dirai  qu’un  mot.  Messieurs,  un  de  mes  bons  amis  et 
collègues,  M.  Cuzacq,  vous  en  parlera.  Je  me  borne  à  assurer  que  c’est  tout  à 
fait  à  tort  que  l’on  considère  l’édification  d’un  terrier  perpétuel  comme  une  im¬ 
possibilité.  L’entreprise  sera  ardue  et  laborieuse,  même  assez  difficile  dans  les 
commencements,  mais  non  impossible.  Le  fabuliste  a  dit: 

On  te  peut,  je  l’essaye,  un  plus  savant  le  fasse. 

Nous,  Messieurs,  nous  nous  permettons  de  hautement  affirmer:  On  le  peut, 
nous  le  ferons.  (Alarques  très  vives  d’approbation.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacroix,  délégué  des  géomètres  belges. 

M.  Lacroix  (Belgique).  Messieurs  et  honorés  collègues,  je  prends  la  parole 
en  ce  moment  au  nom  des  délégués  belges,  pour  exposer  à  l’assemblée,  si 
celle-ci  croit  que  cela  ne  doive  pas  l’ennuyer  trop  longtemps,  quelle  est  notre 
organisation  en  Belgique,  à  nous  géomètres-exjierts.  Je  tâcherai  d’être  aussi 
bref  que  possible.  Si  cependant  ces  détails,  qui  renferment  quelques  notes 
historiques,  pouvaient  vous  paraître  fastidieux,  nous  pourrions  les  passer. 

M.  LE  Président.  Parlez ,  Monsieur,  et  n’ayez  crainte,  vous  ne  nous  ennuierez 
certes  pas. 

M.  Lacroix.  Nous  avons  pensé,  avec  raison,  croyons-nous,  qu’avant  de 
vouloir  créer  en  France  une  organisation  pour  la  profession  de  géomètre,  il 
était  nécessaire  de  connaître  le  fonctionnement  de  cette  institution  dans  les 
pays  voisins  où  elle  existe;  et,  quant  à  moi,  je  serais  très  désireux  de  voir  les 
nations  voisines  qui  sont  représentées  au  Congrès,  avant  d’entamer  le  cœur  de 
la  question  et  avant  de  décider  le  point  de  savoir  comment  elles  voudraient 
organiser  officiellement  ou  d’une  laçon  légale  la  profession  de  géomètre,  venir 
nous  dire:  Voici  comment  les  choses  se  passent  actuellement  chez  nous,  voici 
de  quelle  façon  nous  sommes  organisés  a  cet  égard.  Vous  pourriez  prendre 
ainsi  ce  qui  se  trouverait  de  bon  chez  les  autres,  et  vous  laisseriez  de  côté  ce 
qui  peut  être  mauvais.  (Approbation.) 
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Ceci  dit,  Messieurs,  je  commence  l’expose'  de  la  profession  d’arpenleur-ge'o- 
mètre  en  Belgique  : 

La  profession  d’arpenteur  [landtmeter)  doit  avoir  une  origine  fort  ancienne 
dans  notre  pays,  et  il  est  à  supposer  qu’elle  a  e'te'  complètement  libre  pendant 
longtemps,  de  même  que  la  plupart  des  métiers,  corporations  et  jurandes  qui 
n’étaient  soumis  à  aucune  entrave,  sinon  celles  qu’y  apportaient  les  maîtrises 
de  chaque  corporation,  dans  leur  intérêt  particulier  et  pour  maintenir  leurs 
privilèges  et  prérogatives. 

Le  plus  ancien  document  qui  ait  été  trouvé  concernant  la  profession  d’ar¬ 
penteur  est  une  loi  (nommée  placard)  du  2  juin  1618  édictée  sous  le 
règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle. 

Elle  avait  pour  but  de  remédier  rraux  abus  et  aux  fautes  qui  se  commet¬ 
tent  journellement  dans  notre  pays  de  Brabant  et  d’outre-Meuse  en  fait  d’ar¬ 
pentage,  parce  qu’il  y  en  a  plusieurs  qui  veulent  s’occuper  de  l’artet  de  la  pra¬ 
tique  de  l’arpentage,  sans  qu’ils  y  soient  autorisés  ou  même  capables,  vu  qu’ils 
ne  connaissent  pas  la  réduction  des  verges  et  pieds  qui  sont  en  usage  dans  dif¬ 
férents  endroits  et,  par  suite,  du  manque  de  connaissance  de  l’aritlimétique 
et  de  la  géométrie,  ce  qui  est  cause  de  grand  dommage,  de  querelles  et  de 
dissensions  entre  nos  sujets,  w  A  cet  elFet,  cette  loi  prescrivait  que  dorénavant 
personne  ne  pourrait  entreprendre,  faire  ou  exercer  l’office  d’arpentage,  sans 
y  être  autorisé  et  assermenté  par  le  chancelier  du  conseil  de  Brabant  et  après 
avoir  subi  un  examen  de  capacité  en  due  forme,  devant  des  maîtres  arpen¬ 
teurs  expérimentés  et  des  anciens  mathématiciens  à  désigner  par  les  chance¬ 
liers  et  membres  du  conseil  privé.  Ensuite  il  fallait  prêter  serment  en  présence 
de  deux  écbevins  de  la  ville  capitale  dans  la  juridiction  de  laquelle  l’arpen¬ 
teur  voulait  s’établir.  La  loi  déclarait  nuis  tous  les  mesurages  opérés  par  d’au¬ 
tres  arpenteurs  non  admis  et  assermentés  et,  en  outre,  condamnait  ceux-ci  à 
une  amende  de  26  florins  du  Bhin  pour  chaque  contravention. 

Le  16  janvier  1706  parut  une  ordonnance  de  Philippe  V,  pour  la  pro¬ 
vince  et  le  duché  de  Brabant,  motivée  sur  ce  que,  les  anciens  règlements  et  or¬ 
donnances  étant,  par  la  suite  du  temps,  tombés  en  désuétude  ou  mal  ob¬ 
servés,  il  y  avait  lieu  d’en  faire  une  nouvelle  et  de  mettre  en  vigueur  un  rè¬ 
glement  à  suivre  pour  les  arpenteurs  dans  leurs  mesurages  de  terres  et  d’édi¬ 
fices,  afin  qu’il  y  eût  uniformité  dans  leurs  opérations. 

Ce  règlement,  qui  avait  été  élaboré  par  d’anciens  arpenteurs  très  expéri¬ 
mentés,  est  un  code  complet  du  mesurage  des  travaux  de  construction,  suivi 
d’une  instruction  très  pratique  pour  les  arpenteurs  au  sujet  des  mesurages  de 
terre.  Il  fixe  également  les  honoraires  que  les  arpenteurs  et  les  mesureurs 
d’édifices  peuvent  demander  pour  leurs  travaux.  Il  y  est  dit  que  le  nouveau 
règlement  n’est  que  la  reproduction  de  celui  que  les  anciens  arpenteurs  décla¬ 
raient  avoir  été  en  observance  depuis  l’an  167/1.  L’ordonnance  enjoint  à  tout 
arpenteur  d’observer  ponctuellement  le  règlement  et  rappelle  encore  que  per¬ 
sonne  ne  peut  fiiire  des  mesurages,  s’il  n’est  pourvu  d’une  commission  en 
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due  forme  du  conseil  souverain  de  Brabant,  après  examen  pre'alable  passe 
devant  trois  arpenteurs  et  mesureurs  d’édifices  jurés  et  expérimentés,  à 
désigner  par  ce  conseil.  Elle  prescrit  que  le  règlement  en  question  devra  être 
délivré  à  ceux  qui  obtiendront  leur  commission,  au  moment  où  ils  entreront 
dans  l’office  d’arpenteur  et  mesureur  d’édifices. 

Le  i5  mai  1764  (Ù  parut,  pour  la  province  de  Flandre,  une  ordonnance  ou 
règlement  émané  de  f impératrice-reine  Marie-Thérèse,  qui  rendait  obliga¬ 
toires  les  mêmes  dispositions  pour  les  arpenteurs  et  mesureurs  d’édifices,  et 
qui  rappelait  également  la  défense  faite  à  ceux  qui  n’étaient  pas  pourvus  de 
commission  et  assermentés  de  faire  des  mesurages. 

Dans  le  pays  de  Liège,  le  prince-évêque  Joseph  Clément  avait  également 
rendu,  le  3  juillet  170Ù  une  ordonnance  qui  déclarait  nuis  tous  mesurages 
et  arpentages  faits  par  ceux  qui  n’étaient  pas  dûment  reçus  et  admis  à  la  pro¬ 
fession  d’arpenteur,  et  qui  défendait  à  toutes  justices  d’ajouter  foi  aux  mesu¬ 
rages,  déclarations  et  certificats  délivrés  en  contravention  de  ladite  ordon¬ 
nance. 

Telle  était  la  législation  générale  qui  régissait  encore  la  profession  d’ar¬ 
penteur  dans  les  provinces  belges,  sous  la  domination  autrichienne,  quand 
survint  la  Révolution  française  de  1789,  qui  amena  à  sa  suite,  en  179Ù,  l’in¬ 
corporation  des  provinces  belges  au  territoire  de  la  République.  La  France 
avait  proclamé,  par  un  décret  des  2-17  mars  1791 ,  la  liberté  des  professions 
et  supprimé  les  maîtrises,  jurandes,  corporations  et  métiers.  Dans  les  Pays- 
Bas,  soumis  depuis  179Ù  aux  nouvelles  lois  françaises,  l’ancienne  législation 
qui  réglementait  la  profession  d’arpenteur  fut  ainsi  abrogée,  et  cette  profession 
devint  libre. 

Cette  situation,  pleine  de  liberté,  mais  aussi  pleine  de  dangers  et  d’abus, 
dura  jusqu’en  1825,  bien  qu’en  181 4  les  anciennes  provinces  belges  eussent 
été  réunies  à  la  Hollande,  sous  le  nom  de  Pays-Bas  et  sous  le  sceptre  de  la 
maison  d’Orange. 

Le  3i  juillet  1826,  un  arrêté  du  roi  Guillaume  réglementa  de  nouveau 
la  profession  d’arpenteur  et  rétablit  en  fait  l’ancienne  législation,  quant  aux 
garanlies  que  doivent  présenter  ceux  qui  veulent  exercer  cette  profession. 

Cet  arrêté,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd’hui ,  après  plus  de  cinquante  ans 
d’existence,  est  intitulé  ‘.Arrêté  contenant  des  dispositions  relativement  à  f  exer¬ 
cice  de  la  profession  Aarpenteiir.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  Personne  ne  pourra  exercer  la  profession  d’arpenteur,  sans  avoir  été,  an 
préalable,  examiné  à  cet  effet,  de  la  manière  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  et  indépen¬ 
damment  de  l’obligation  de  prendre  patente. 

Art.  2.  Celui  qui  désire  exercer  la  profession  d’arpenteur  devra  s’adresser  par 
écrit  an  gouverneur  de  sa  province,  à  l’effet  d'être  admis  h  subir  un  examen  préalable 
sur  ses  capacités;  ce  soin  est  confié,  par  le  présent,  à  une  commission  composée  de  l’in¬ 
génieur  en  chef  de  la  province  et  de  deux  arpenteurs  jurés  à  désigner,  pour  chaque  cas, 
par  le  gouverneur  provincial.  La  présidence  appartiendra  toujours  à  fingénieur  en  chef. 
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L’acte  (le  capacité  à  délivrée  par  cette  commission,  et  dont  les  frais  sont  fixés  à 
9  5  florins,  devra  ensuite  être  présenté,  par  l’intéressé,  à  l’oflicier  près  le  tribunal  de 
première  instance  établi  dans  le  chef-lieu  de  sa  province ,  ou  dans  la  ville  la  plus  voi¬ 
sine,  afin  qu’il  puisse  être  assermenté  par  ce  tribunal,  ce  qui  lui  donnera  alors  la  fa¬ 
culté  d’exercer  sa  profession  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

Art.  3.  Les  arpenteurs  assermentés  devront  prendre,  dans  tous  les  actes  h  délivrer 
par  eux,  la  dénomination  di! arpenteurs  jurés ,  légalement  assermentés  en  cette  qualité  par 
le  tribunal  de ... . 

.Je  vous  ferai  observer,  Messieurs,  que  l’article  h  est  un  arlicle  de  transition, 
destiné  à  maintenir  le  lien  entre  le  passé,  qui  n’était  pas  réglementé,  et  les 
temps  futurs,  qui  allaient  l’être. 

Art.  b.  Toutes  les  personnes  qui  exercent  maintenant  la  profession  d’arpenteur 
dans  ce  royaume,  sans  avoir  été  examinées  et  asserment(ies  par  une  autorité  compé¬ 
tente,  devront  s’adresser,  dans  l’espace  de  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent, 
au  gouverneur  de  leur  province,  à  l’eflét  de  subir  l’examen  mentionné  dans  l’article  9, 
et  d’en  obtenir  un  certificat  légal  ;  passé  ce  délai,  aucune  personne  non  qualifi(*e  ne 
pourra  exercer  la  profession  d’arpenteur  sous  les  peines  prescrites  par  la  loi  du  6  mars 
1818. 

Celte  loi  (‘dictait  une  peine  qui  allait  jusqu’à  900  florins  d’amende,  pour 
les  infraclions  à  ces  dispositions. 

Art.  5.  Les  disposilious  contenues  dans  cet  arrêté  ne  sont  pas  apjdicables  aux  géo¬ 
mètres  du  cadastre,  en  tant  qu’ils  n’exécutent  pas  d’autres  travaux  que  ceux  du  cadas¬ 
tre.  Mais  dans  le  cas  où  ces  géomètres  feraient  des  opérations  j)our  compte  des  parti¬ 
culiers,  ceux  de  première  classe  devront  être  munis  d’une  commission  à  délivi’er  par  le 
tribunal  siégeant  au  chef-lieu  de  la  province  dans  lacjuelle  l’arpentage  doit  avoir  lieu, 
et  ceux  de  deuxième  classe  sont  soumis  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  ar¬ 
rêté,  à  l’égard  des  arpenteurs  ordinaires.  _ 

Nos  ministres  de  la  justice .... 

Un  arrêté  royal  du  3  juin  iSBs,  sous  le  règne  de  Léopold  permet  aux 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  diplômés  et  sortant  des  écoles  de  l’Etat  d’exercer 
la  profession  àa  géomètre-arpenteur  dans  tout  le  royaume,  à  la  seule  condition 
(le  se  faire  simplement  assermenter. 

Les  dispositions  législatives  que  nous  venons  de  mentionner  ont  toutes  eu 
le  même  but,  celui  de  réglementer  la  profession  et  d’en  interdire  l’exercice  à 
ceux  qui  n’en  étaient  pas  capables,  afin  que  les  arpenteurs  offrissent  des  ga¬ 
ranties  suflisantes  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Mais  nulle  part  on  n’y  trouve  trace  de  ce  qui  constitue  le  cercle  de  leurs 
attributions,  de  l’étendue  de  leurs  fonctions  et  des  opérations  (ju’ils  peuvent 
faire  ou  ne  pas  faire,  en  un  mot,  de  ce  qui  rentre  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession. 

Pour  éclairer  ce  côté  important  de  la  profession  d’arpenteur,  il  faut  recou¬ 
rir  aux  archives  et  aux  anciens  documents  administratifs  conservés  dans  les 
collections,  et  en  même  temps  consulter  nos  anciennes  coutumes  et  l’ancien 
droit  coutumier  du  pays.  •  ^ 

Il  résulte  des  r(‘clierches  nombreuses  faites  aux  archives  de  l’Etat,  dans  des 
dossiers  administratifs  concernant  des  demandes  et  des  octrois  de  patentes 


d’arpenteurs  pendant  tes  xvii®  et  xviii®  siècles ,  que  les  requêtes  devaient  s’adres¬ 
ser  au  Conseil  privé  de  la  province  où  l’on  voulait  exercer  l’office.  Celui-ci  dé¬ 
signait  d’habitude  deux  et  quelquefois  trois  examinateurs,  dont  un  ou  deux 
d’entre  eux  étaient  choisis  parmi  les  arpenteurs  les  plus  renommés  et  les  plus 
expérimentés,  et  l’autre  était  un  professeur  de  mathématiques,  soit  de  TUni- 
versité  de  Louvain,  soit  d’une  académie  d’une  autre  ville. 

L’examen  comportait  deux  parties  distinctes  :  la  pratique  et  la  théorie.  La 
partie  pratique  consistait  en  une  épreuve  sur  le  terrain;  le  candidat  devait 
mesurer  une  pièce  de  terre  et  ensuite  en  dresser  la  carte  figurative  et  en  cal¬ 
culer  la  contenance.  La  théorie  comprenait  les  quatre  règles  de  l’arithmétique, 
l’extraction  des  racines  carrée  et  cubique,  le  système  décimal,  la  réduction  des 
anciennes  mesures  et  les  principes  de  l’art  géométrique. 

La  plupart  du  temps  les  candidats  étaient  tout  au  plus  en  état  de  satisfaire 
à  peu  près  bien  à  l’épreuve  pratique;  quant  à  la  théorie,  ils  l’ignoraient  pres¬ 
que  toujours,  et  n’en  avaient  que  des  notions  fort  incomplètes.  Aussi  en  ré¬ 
sultait-il,  en  général,  que  le  grand  nombre  des  postulants  qui  avaient  de¬ 
mandé  à  être  reçus  dans  l’office  d’arpenteur  et  de  mesureur  d’édifices  étaient 
simplement  admis  comme  arpenteurs  [landt  meter)  ;  quelques-uns  seulement 
recevaient  leur  commision  d’arpenteur  et  de  mesureur  d’édifices,  quand  iis 
étaient  reconnus  assez  capables  et  suffisamment  instruits  en  mathématiques  et 
en  géométrie.  La  profession  comportait  donc,  à  cette  époque,  deux  degrés 
différents,  selon  que  l’on  était  plus  ou  moins  capable.  L’office  de  mesureur 
d’édifices  [édificie  meter)  exigeait  des  connaissances  plus  étendues  et  plus 
approfondies  en  mathématiques  et  en  géométrie,  et  spécialement  en  géométrie 
à  trois  dimensions  ou  des  solides. 

Les  commissaires  nommés  pour  procéder  à  l’examen  adressaient  ensuite 
leur  rapport,  tantôt  individuel,  tantôt  collectif,  au  président  du  Conseil  privé, 
et  ce  conseil  avait  seul  le  droit  de  décider,  après  avoir  pris  connaissance  du 
rapport  des  examinateurs,  s’il  y  avait  lieu  d’admettre  le  récipiendaire. 

Les  arpenteurs  devaient  indiquer,  dans  leur  requête,  dans  quelle  province 
ils  comptaient  exercer  leur  office.  Pour  opérer  dans  une  autre  province  ou  sur 
tout  le  territoire  du  royaume,  il  fallait  de  nouvelles  lettres  patentes  les  auto¬ 
risant  et,  quelquefois,  un  nouvel  examen  devant  les  commissaires  désignés  par 
le  Conseil  privé  de  la  province  où  ils  demandaient  à  pratiquer.  Vers  la  fin  du 
xviii®  siècle,  pendant  les  dernières  années  de  la  domination  autrichienne,  les 
lettres  patentes  qui  étaient  accordées  donnaient  pouvoir  d’exercer  la  profes¬ 
sion  par  tout  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Le  serment  était  prêté  devant  le  chancelier  du  Conseil  de  la  province  et  les 
membres  de  la  Chambre  des  comptes;  il  en  était  pris  acte  et  mention  en  était 
faite  sur  la  lettre  patente. 

L’exercice  de  la  profession  comprenait  donc  dans  ses  attributions  le  mesu¬ 
rage  des  terres  et  des  travaux  de  construction  et  des  édifices.  Mais  d’autres  opé¬ 
rations  étaient  encore  quelquefois  pratiquées  par  les  arpenteurs  dans  certaines 
parties  du  pays,  selon  que  les  coutumes  ou  les  règlements  les  leur  avaient 
dévolues. 

Nous  allons  rapidement  indiquer  quel  était  le  cadre  de  leurs  fonctions  à 
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Bruxelles,  et  faire  connaître,  en  même  temps,  un  autre  office,  peu  connu 
ailleurs,  et  dont  les  details  offrent  assez  d’inte'rêt. 

La  coutume  de  Bruxelles,  dans  son  article  198,  dit  que,  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  matière  des  limites  des  liérilages,  les  propriétaires  intéresse's  doivent 
suivre  le  statut  spècial  qui  traite  de  ces  questions.  Ce  statut,  qui  est  intitulé: 
Statut  des  limites^^'^  (statuyt  van  de  meeringhe),  fait  partie  de  rancien  droit 
coutumier  ou  de  la  coutume  de  Bruxelles.  Bien  que  son  titre  soit  Statut  des 
limites,  il  s’occupe  encore,  en  dehors  de  la  réglementation  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  bornes  et  aux  limites  des  propriétés,  des  estimations  et  divisions 
des  biens-fonds,  des  constructions  et  des  servitudes  foncières. 

Les  emborneurs  jurés  [^esx^orene  meerers),  nommés  par  la  ville  de  Bruxelles, 
avaient  seuls  le  droit  d’en  poursuivre  l’application  et  l’exécution.  Leur  mission 
était  ceWe.  d'arbitres ,  et  les  propriétaires  qui  étaient  en  contestation,  devaient  les 
appeler,  avant  de  procéder,  pour  arriver  à  terminer  leur  différend  à  l’amiable, 
parleur  intervention,  s’il  était  possible  Leur  office  comprenait  dans  ses  attri¬ 
butions  :  la  délimitation  des  héritages  et  le  placement  des  bornes,  le  règle¬ 
ment  des  mitoyennetés,  l’estimation  et  la  division  des  immeubles,  ainsi  que 
la  connaissance  de  toutes  les  questions  relatives  aux  servitudes  foncières. 
Toutefois,  en  cas  de  placement  de  bornes,  amené  à  la  suite  de  contestation  de 
limites,  ils  devaient  recourir  à  l’assistance  d’un  arpenteur  juré,  qui  faisait  le 
mesurage  et  indiquait  la  place  où  les  bornes  devaient  être  plantées  Ils  ne 
pouvaient  procéder  à  aucun  partage  ou  division  de  biens-fonds  ou  renies, 
dans  lesquels  des  mineurs  étaient  intéressés,  sans  recourir  à  l’intervention  des 
partageurs  jurés  (gesworene  loters),  dont  l’office  existait  en  vertu  d’un  statut  spé¬ 
cial  du  16  mai  1616,  édicté  sous  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  Mais  ces 
derniers  ne  pouvaient  faire  aucune  estimation  et  ne  pouvaient  admettre  que 
celles  qui  étaient  faites  par  les  emborneurs  jurés 

En  résumé,  il  y  avait  à  Bruxelles  des  arpenteurs  et  des  mesureurs  d’édifices 
qui  ne  s’occupaient  que  des  mesurages  seulement.  Les  emborneurs  délimitaient 
et  plaçaient  les  bornes,  faisaient  les  estimations  d’immeubles,  les  partages  et 
décidaient  les  questions  de  mitoyenneté  et  de  servitudes.  Les  partageurs  in¬ 
tervenaient  dans  les  partages  et  les  divisions  des  biens  des  mineurs. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’à  la  Bévolution  française,  qui  rendit  toutes 
les  professions  libres.  La  Belgique,  ayant  été  incorporée  à  la  France,  fut  régie 
à  partir  de  cette  époque  par  les  lois  françaises,  et  ces  offices  furent  alors  abolis. 

Toutefois,  vers  1810,  la  ville  de  Bruxelles  rétablit  l’office  d’emborneur 
juré,  mais  il  n’eut  plus  d’autre  attribution  que  celle  de  faire  observerles  pres¬ 
criptions  de  la  coutume  en  fait  d’anciennes  servitudes,  et  l’exécution  des  rè¬ 
glements  locaux  sur  les  bâtisses.  Les  emboi’neurs  devinrent  des  fonctionnaires 
de  la  ville  et  furent  choisis  parmi  les  corps  de  métiers  du  bâtiment,  de  préfé¬ 
rence  les  maçons. 

Ce  statut,  de  même  quêta  coutume,  a  son  texte  original  en  flamand. 

Statut  des  limites,  art.  1®'. 

Statut  des  limites,  art.  98. 

Chrystyn,  Coutumes  de  Bruxelles ,  t.  I,  p.  hli^. 

Statut  des  partageurs  jurés,  art.  8, 
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L’ancienne  profession  d’arpenteur  en  Belgique,  depuis  son  rétablissement 
légal  en  189  5,  s’est  complètement  transformée  parle  cours  des  choses  et  des 
événements.  La  distinction  qui  existait  entre  Farpenteur  ou  le  mesureur  de 
terres  et  le  mesureur  d’édifices  a  disparu,  les  deux  degrés  se  sont  confondus 
en  une  seule  et  même  profession  qui  s’appelle  aujourd’hui  partout  et  générale¬ 
ment  du  nom  de  géomètre^  bien  que  le  terme  légal  soit  l’ancien  mot  d’arpenteur. 

A  Bruxelles,  le  géomètre  de  nos  jours  comprend  dans  le  cadre  de  ses  opé¬ 
rations  tout  ce  que  faisaient  anciennement  l’arpenteur,  le  mesureur  d’édifices 
et  l’emborneur  juré.  Il  mesure  toute  espèce  de  propriétés,  il  les  partage  et  les 
divise,  il  les  délimite  et  procède  à  leur  bornage.  Il  règle  les  mitoyennetés  et 
s’occupe  des  questions  de  servitudes.  Il  mesure  tous  les  travaux  des  bâtiments 
et  évalue  les  immeubles  de  toute  nature. 

Aussi  la  plupart  des  géomètres  sont-ils  en  même  temps  experts  d’immeu¬ 
bles;  la  connaissance  de  la  valeur  des  biens  est  une  nécessité  souvent  connexe 
des  diverses  opérations  du  géomètre,  de  même  que  la  connaissance  des  ques¬ 
tions  de  droit  qui  se  rattachent  aux  servitudes  et  aux  services  fonciers. 

Ces  différentes  branches  de  savoir  ont,  dans  la  pratique,  des  liens  si  intimes 
et  si  souvent  confondus,  que  le  géomètre  n’est  réellement  complet  que  s’il  est 
en  même  temps  expert  d’immeubles  ;  alors  seulement  la  profession  peut 
s’exercer  dans  toute  sa  plénitude  et  dans  toute  son  étendue  et  embrasser, 
comme  cela  doit  être,  la  propriété  foncière  sous  toutes  ses  faces,  sous  tous  ses 
aspects  et  dans  tous  ses  états. 

(De  très  vives  marques  d’approbation  sont  données  à  ce  savant  exposé  de  la 
situation  ancienne  et  actuelle  des  géomètres  dans  le  royaume  de  Belgique.) 

M.  LE  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Edward  Byde,  l’un  des  vice-pré¬ 
sidents  de  l’Institut  des  Surveijors  de  Londres.  M.  E.  Byde  demande  la  permis¬ 
sion  de  s’exprimer  en  anglais.  Ses  paroles  seront  ensuite  traduites  en  français. 

M.  Edward  Byde  s’exprime  en  anglais  avec  une  grande  chaleur. 

M.  LE  Président.  Avant  d’entendre  la  traduction  des  paroles  que  vient  de 
de  prononcer  M.  E.  Byde,  le  Congrès  veut-il  m’autoriser  à  lui  donner  con¬ 
naissance  d’une  dépêche,  fort  aimable,  que  je  reçois  à  l’instant  et  qui  émane 
du  collège  des  géomètres  d’Alexandrie  (Italie)? 

On  nous  envoie  un  salut  amical,  et  en  même  temps  on  exprime  le  désir  de 
la  réunion  d’un  Congrès  international. 

M.  Derivry,  trésorier  du  Congres.  Je  viens  de  recevoir  d’Italie  une  lettre  qui 
n’est,  en  résumé,  que  la  confirmation  de  celle  par  laquelle  ont  été  conférés  à 
M.  Bapbaël  Tarantelli  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  représente  ses  confrères 
à  notre  Congrès;  je  pourrai  transmettre  à  l’Assemblée,  quand  les  questions 
dont  nous  nous  occupons  actuellement  seront  vidées,  les  propositions  générales 
dont  cette  lettre  fait  également  mention. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Vandendriesclie,  de  Londres,  pour 
donner  à  l’Assemblée  la  traduction  du  discours  de  M.  Edward  Byde. 
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jM.  Vandendriesche.  Messieurs,  la  déléjjation  anglaise  a  distribue  une  bro¬ 
chures^)  donnant  quelques  détails  sur  la  position  de  la  protession  de  surveijor 
ou  géomètre-expert  en  Angleterre. 

Les  notes  contenues  dans  cette  brochure  auront  montré  aux  quelques  per¬ 
sonnes  qui  les  ont  eues  sous  les  yeux  la  situation  assez  complexe  de  cette 
profession  dans  le  pays. 

Voici  maintenant,  telle  que  l’a  formulée  M.  Edward  Ryde,  l’opinion  de  la 
délégation  anglaise  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Dans  le  but  d’élever  le  niveau  de  la  profession,  il  serait  très  désirable  que 
tous  les  géomètres  fussent  obligés  de  passer  un  examen  et  d’obtenir  un  diplôme 
de  capacité.  Toutefois,  la  nécessité  ne  s’en  fait  sentir  en  Angleterre  que  dans 
certaines  limites.  Les  personnes  qui  ont  mission  d’y  faire  respecter  les  lois 
relatives  aux  propriétés  bâties  de  Londres  sont  déjà  soumises  à  un  examen  et 
doivent  éLce  munies  d’un  diplôme  avant  d’être  admises  à  remplir  leurs  fonc- 
lions.  Mais  cette  position  toute  spéciale  est  ordinairement  occupée  par  des  archi¬ 
tectes  et  non  par  ce  que  l’on  peut  strictement  nommer  des  géomètres-expei'ls. 

La  députation  anglaise  auprès  du  présent  Congrès  pense  que  la  législature 
de  son  pays  ne  serait  disposée  à  intervenir  en  faveur  des  désirs  particuliers 
d’une  profession  que  si  ces  désirs  étaient  basés  sur  une  question  d’intérêt 
public  d’une  nature  toute  particulière.  Elle  considère  en  même  temps  que  l’on 
ne  doit  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  la  possession  d’un  diplôme, 
car  les  connaissances  qui  font  le  véritable  géomètre  ne  peuvent  s’acquérir  que 
par  une  longue  expérience  unie  à  l’intelligence,  la  persévérance  et  l’intégrité. 
C’est  parce  qu’on  leur  reconnaît  des  qualités  spéciales  et  incontestables  que 
l’on  fait  voyager  des  géomètres  connus  d’un  bouta  l’autre  du  territoire,  qualités 
qui  ne  pourraient  être  garanties  par  un  diplôme  obtenu  au  début  de  leur 
carrière.  Sauf  les  exceptions  indiquées  précédemment,  les  examens  en  Angle¬ 
terre  ne  sont  obligatoires  dans  aucune  profession  de  l’Etat,  si  ce  n’est  dans  le 
cas  des  hommes  de  loi  et  des  médecins.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le 
diplôme  s’explique  par  les  conséquences  de  l’incapacité  qui  impliquent  des 
questions  de  vie  ou  de  mort.  On  peut  jusqu’à  un  certain  point  en  dire  autant 
de  la  profession  légale  en  ce  qui  touche  la  législation  criminelle.  Le  même 
principe  est  applicable  au  cas  des  géomètres-experts  désignés  pour  la  surveil¬ 
lance  des  propriétés  bâties  de  Londres,  où  des  violations  de  la  loi  qui  régit 
les  constructions  peuvent  avoir  des  conséquences  fatales.  Quant  au  reste, 
l’incompétence  n’entraîne  que  des  pertes  d’argeat,  et  on  admet  qu’il  est  possible 
de  s’en  garantir  par  un  choix  judicieux. 

La  députation  anglaise  n’en  est  pas  moins  prête  à  appuyer  de  son  vote  une 
résolution  relative  au  diplôme  de  capacité,  car  elle  comprend  que  ce  diplôme 
est  certainement  plus  utile  encore  que  chez  elle  dans  tout  pays  où,  comme 
en  France,  la  division  de  la  propriété  à  la  mort  du  titulaire  est  une  consé¬ 
quence  forcée  de  la  loi  et  nécessite  l’intervention  d’une  classe  nombreuse  de 
géomètres  de  capacité  reconnue  dont  les  services  doivent  êire  à  la  portée  de 
chacun. 


V.  pièce  annexe  n°  a. 


L’institution  des  géomètres  de  Londres  montre  du  reste  qu’elle  est  elle- 
même  en  quelque  sorte  entre'e  dans  cette  voie,  par  l’exigence  toute  particulière 
qu’elle  manifeste  dans  le  choix  de  ses  membres  et  par  les  aptitudes  quelle  leur 
demande  avant  de  les  admettre  dans  ses  rangs.  (Applaudissements.) 

M.  Calmon,  géomètre-expert  à  Vron  (Somme).  Messieurs  et  très  chers  col¬ 
lègues,  voici  la  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès;  il 
nous  faut,  je  crois,  une  petite  deme.  Je  la  mets  en  tête  : 

Pour  accomplir  notre  mission,  il  faut  la  science  d’abord ,  l’erpmcnce  ensuite  et lapro- 
hité  toujours. 

(i’est  précisément  ce  qu’un  orateur,  qui  m’a  précédé,  vient  de  dire.  (Appro¬ 
bation.) 

Voilà,  pour  moi,  sur  cpielles  bases  doivent  être  établies  les  discussions  de 
l’article 

Permettez-moi  maintenant.  Messieurs,  de  soumettre  au  Congrès  quelques 
appréciations  personnelles  sur  l’article  i'"'  de  notre  programme  : 

L’exercice  de  notre  profession  de  géomètre  a  toujours  été  libre  en  France;  il  suffît 
d’être  patenté  pour  en  exercer  les  fonctions  ;  cela  est  incontestable. 

iM.  LE  Président.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  une  observation? 
Vous  dites  que  la  profession  de  géomètre  a  toujours  été  libre  en  France;  vous 
êtes  en  contradiction  complète  avec  ce  que  vient  d’exprimer  si  savamment 
l’honorable  AL  Roger- Gaillart. 

AL  Calmon.  Il  suffit  de  payer  patente,  à  l’heure  qu’il  est,  pour  être  géo¬ 
mètre. 

AL  LE  Président.  Vous  avez  dit  que  la  profession  de  géomètre  avait  toujours 
été  libre  en  France. 

M.  Calmon.  Elle  l'est  actuellement,  mais  pour  le  passé. . . 

AL  LE  Président.  Vous  reconnaissez  donc  que  vous  vous  êtes  trompé? 

M.  Calmon.  Alonsieur  le  Président,  je  ne  veux  pas  faire  d’examen  rétrospectif; 
je  veux  seulement  dire  que  la  profession  de  géomètre,  actuellement,  est  libre  en 
France;  je  corrige  donc  mon  expression  et  je  reprends  la  lecture  de  ma  pro¬ 
position  : 

L’exercice  de  la  profession  de  géomètre  est  actuellement  libre  en  France;  il  suffît 
d’être  patenté  pour  en  exercer  les  fonctions;  cela  est  incontestable. 

Ne  serait-il  pas  téméraire  et  surtout  inopportun  de  décider  qu’à  l'avenir  chaque 
propriétaire  ne  sera  plus  libre  d’employer  son  homme  de  conOance,  s'il  n’est  diplômé? 

Le  Congrès  déclare  qu’il  n’entend  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle , 
mais  que,  pour  l’honneur  de  la  corporation  et  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  parti¬ 
culiers  eide  la  société,  il  convient  de  proposer  qu’à  l’avenir  il  sera  établi  des  commis- 
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^sioiis  chargées  de  délivrer  des  diplômes  d^aptitude  aux  aspirants  aux  fonctions  de  géo¬ 
mètre-expert. 

Qui  veut  la  fin.  doit  prendre  les  moyens. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une 
commission  composée  de  : 

M.  ringénieur  en  chef,  M.  l’architecte  du  département,  un  professeur  de  mathéma¬ 
tiques  du  lycée  et  un  géomètre-expert  désigné  par  le  Comité  central  des  géomètres  et 
agréé  par  M.  le  Ministre. 

Conditions  rcepiises  pour  sc  présenter  à  V examen  :  Le  candidat  devra  être  âgé  de  vingt 
ans  au  moins,  produire  un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  de  sa  commune.  Il 
sera  de  plus  soumis  à  un  stage. 

Voilà,  Messieurs,  la  proposition  que  je  me  permets  de  vous  faire.  Je  crois 
pouvoir  dire  qu’il  n’est  pas  prudent  d’aller  rapidement  pour  faire  Lien.  De  la 
science  d’abord ,  mais  surtout  de  l’expérience. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Derivry. 

M.  Derivry.  Messieurs,  j’ai  remarqué  clans  le  discours  prononcé  par  M.  le 
président  Bonjean,  au  Sénat,  en  1866,  un  passage  que  je  suis  Lien  aise  de 
vous  lire,  parce  qu’il  éclaire  sur  la  haute  valeur  et  l’autorité  considérable  de 
nos  rapports  en  justice.  On  parle  toujours  d’une  organisation  légale  des  géo¬ 
mètres,  à  cause  des  hautes  et  délicates  missions  qu’ils  sont  appelés  tous  les 
jours  à  remplir,  surtout  en  qualité  d’experls;  rien  ne  démontre  mieux  combien 
cette  organisation  légale  est  nécessaire  et  combien,  en  même  temps,  il  est  in¬ 
dispensable  qu’ils  soient  pourvus  d’un  diplôme. 

M.  le  président  Bonjean  disait,  à  la  séance  du  Sénat  du  6  août  1866  : 

Est-ce  élever  le  géomètre  au  rang  de  juge  de  la  propriété  que  de  le  charger  de  re¬ 
cevoir  les  déclarations  des  propriétaires  touchant  leurs  limites,  de  constater  ces  décla¬ 
rations  et  de  fixer  invariablement  les  limites  qui  en  résultent,  par  les  procédés  que 
fournit  la  science  géodésique? 

Pourquoi,  d’ailleurs,  se  payer  de  mots?  N’est-ce  pas  un  peu  ce  qui  se  passe  dans 
l’état  actuel  du  bornage  judiciaire?  Croirait-on,  par  hasard,  que  le  juge  qui  procède  à 
un  bornage  prend  en  main  la  chaîne  et  l’équerre  pour  vérifier  les  contenances,  appliquer 
les  titres  et  décider  la  véritable  position  des  limites?  Non,  pour  toutes  ces  choses,  le 
juge  commet  un  expert  et,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  le  jugement  n’est  autre 
chose  que  l’homologation  du  rapport  de  l’expert;  c’est  donc,  en  définitive,  l’expert  qui 
se  trouve  en  fait,  sinon  en  droit,  le  véritable  juge  du  bornage.  (Très  bien!) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  D'’  W.  Jordan,  représentant  de  l’Al¬ 
lemagne. 

M.  W.  Jordan,  délégué  de  la  Société  allemande  des  géomètres.  Messieurs,  comme 
délégué  allemand,  j’ai  à  vous  communiquer  ce  qui  suit  : 

Les  conditions  de  la  pratique  de  la  géométrie,  officielle  ou  privée,  sont  en¬ 
core  différentes  dans  les  diverses  parties  de  l’Allemagne,  et,  pour  cette  raison, 
l’Association  des  géomètres  allemands  a  adressé,  il  y  a  deux  ans,  à  tous  les 
Gouvernements  allemands  une  pétition  par  laquelle  elle  demande  que  le  droit 
d’exercer  oJ/icieUement  les  fonctions  de  géomètre  ne  soit  attribué  qu’aux  per- 


sonnes  qui  auront  suivi  tous  les  cours  d’une  école  supérieure  (Gymnasiuin  ou 
cc  école  reale 75  du  premier  ordre).  Nous  espérons  que  les  géomètres  allemands 
parviendront  à  obtenir  une  réforme  de  la  législation  dans  un  sens  favorable 
à  la  réalisation  de  cette  pensée.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Redard. 

M.  Redard,  délégué  de  la  Société  des  géomètres  suisses.  Monsieur  le  Président, 
Alessieurs  et  très  honorés  collègues,  je  ne  m’attendais  pas  à  ce  que  nous  aurions 
une  discussion  générale  aussi  instructive  et  qui,  je  le  reconnais,  était  néces¬ 
saire.  Si  j’avais  pensé  que  nous  aurions  une  discussion  tendant  à  faire  connaître 
ce  qui  se  passe  dans  chaque  Etat,  je  me  serais  fait  un  devoir  de  préparer  un 
travail  comme  mes  honorables  collègues  qui  nous  ont  donné  des  renseigne¬ 
ments  très  inléressants.  Mes  renseignements  n’auraient  peut-être  pas  été  aussi 
complets,  aussi  instructifs  que  ceux  que  nous  venons  d’entendre,  mais  au 
moins  j’aurais  pu  rédiger  des  notes  qui  auraient  été  plus  complètes  que  celles 
que  j’ai  prises  tout  à  l’heure.  v 

En  Suisse,  nous  avons  des  différences  au  point  de  vue  de  la  législation  con¬ 
cernant  l’arpentage.  Quelques  cantons  n’ont  pas  une  législation  complète; 
pour  d’autres,  c’est  le  contraire;  ainsi,  par  exemple,  les  cantons  romands  ont 
des  lois,  des  ordonnances  déjà  assez  anciennes  sur  l’arpentage,  puisque,  pour 
ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud,  nous  avons  une  loi  qui  date  de  i8oà,  loi 
qui  a  été  peu  modifiée  depuis  cette  époque.  Dans  la  plupart  des  pays,  l’éta¬ 
blissement  des  plans  et  cadastres  a  eu  une  origine  fiscale.  Il  en  a  été  ainsi  chez 
nous  lorsqu’on  180/1  on  voulut  établir  Vimpôt  foncier  sur  des  bases  plus  équi¬ 
tables  et  plus  rationnelles.  Le  propriétaire  lui-même  bénéficiait  d’un  coté^  de 
ce  qu’il  pouvait  perdre  par  faugmentation  des  impôts  fonciers,  puisque  l’Etat 
faisait  établir  des  plans  cadastraux  qui  déjà,  à  cette  époque,  étaient  assez  exacts; 
il  se  trouvait  par  là  dans  le  cas  de  conserver  les  limites  de  sa  propriété  et  de 
les  rétablir  lorsqu’elles  venaient  à  être  plus  ou  moins  modifiées. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  nous  n’avons  pas  seulement  rétablissement  des 
plans  et  du  cadastre  au  point  de  vue  fiscal  et  pour  conserver  la  propriété, 
mais  encore  un  système  hypothécaire  est  établi  d’une  manière  assez  complète 
et  qui  offre  toute  sécurité  dans  les  transactions  et  des  garanties  suffisantes  aux 
créanciers.  Nous  avons  dans  ce  moment  une  loi  en  élaboration  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  réels  et  les  servitudes  foncières.  Cette  loi  n’est  pas  encore 
votée;  elle  va  fêtre  prochainement,  et  nous  aurons  ainsi  les  cpatre  éléments 
qui  découlent  de  l’amélioration  des  plans  et  du  cadastre,  au  point  de  vue  fis¬ 
cal  et  de  la  conservation  des  limites  de  la  propriété,  au  point  de  vue  hypothé¬ 
caire  et  de  la  conservation  des  droits  réels;  et  l’inscription  des  servitudes  fon¬ 
cières  à  ce  dernier  point  de  vue,  c’est  le  créancier  qui  certainement  bénéficiera 
de  cette  loi  plus  que  le  débiteur,  puisque  le  créancier  seul  a  tout  intérêt  à  ce 
que  les  charges  qui  grèvent  les  immeubles  soient  bien  constatées.  Maintenant, 
Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner  quelques  renseignements  concernant 
f institution  des  géomètres  dans  le  canton  de  Vaud.  Déjà,  en  180/1,  la  profession 
de  géomètre,  désigné  chez  nous  sous  le  nom  de  commissaire-arpenteur,  ne 
pouvait  s’exercer  qu’à  la  suite  d’un  examen;  mais  c’est  en  18/11  que,  par 
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une  re[jlcmen(ation  sur  la  nialière,  on  fixa  les  connaissances  requises  pour  ob¬ 
tenir  un  brevet,  et  dès  lors  elle  a  été  peu  modifiée  en  ce  qui  concerne  l’exer¬ 
cice  de  notre  prolession.  Déjà,  à  cette  époque,  il  làllail,  pour  obtenir  une 
patente  de  commissaire-arpenteur,  passer  un  examen  devant  une  commission 
conqmsée  du  chef  du  département  des  finances,  du  commissaire  ijénéral,  d’un 
professeur  de  droit  civil,  d’un  professeur  de  mathématiques  et  de  deuxexperts- 
^momètrcs.  Il  en  est  de  même  actuellement,  comme  notre  honorable  collè'pie 
beljoe  nous  l’indiquait  tout  à  l’heure  pour  la  Belgique;  l’examen  a  lieu  chez 
nous  au  point  de  vue  pratique  et  au  point  de  vue  théorique;  je  ne  veux  pas 
vous  ennuyer  en  vous  énumérant  les  exigences  de  l’examen.  Il  me  suffira  de 
vous  dire  que,  soit  au  point  de  vue  pratique  de  l’arpentage,  levé  des  pUms, 
caries  topographiques,  nivellement,  éiahlissement  du  cadastre;  soit  au  point  de  vue 
théorique,  matJiématiques ,  géodésie,  droit  civil,  etc.,  les  exigences  sont  suffisantes 
pour  que  le  géomètre-arpenteur,  porteur  d’un  brevet,  puisse,  s’il  est  consciencieux 
et  loyal,  établir  des  plans  et  cadastres  offrant  toutes  les  garanties  quant  à  leur 
exactitude  et  la  bonne  exécution  que  l’on  est  en  droit  d’exiger  pour  des  documents 
d’une  si  haute  importance.  La  patente  ne  peut  être  obtenue  qu’après  un  exa¬ 
men  subi  d’une  manière  favorable,  et  elle  n’est  délivrée  qu’à  l’âge  de  vingt- 
trois  ans.  Ce  n’est  que  dès  cet  âge  et  après  avoir  obtenu  son  brevet  que  le 
commissaire-arpenteur  peut  soumissionner  les  travaux  d'arpentage  oÛiciels.  Jus¬ 
qu’à  celte  année,  il  y  avait  un  stage  obligatoire  de  deux  ans,  et  il  n’y  a  que 
quelques  jours  que  le  Conseil  d’Etat  a  augmenté  la  durée  du  stage;  actuelle¬ 
ment,  il  est  de  trois  ans. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  je  crois  pouvoir,  sans  aller  trop  loin, 
vous  assurer  qu’en  Suisse,  au  moins  dans  ciiielques  cantons,  la  cadastralion  est 
passablement  entendue,  qu’elle  y  offre  des  garanties  à  l’État,  aux  propriétaires 
et  aux  créanciers;  mais  je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’elle  a  atteint  le  nec  plus 
ultra;  pas  le  moins  du  monde.  Pour  ma  part,  j’ai  été  très  heureux  de  voir  qu’un 
Congrès  traiterait  ces  questions-là  à  un  point  de  vue  général ,  et  certainement  cela 
aboutira  à  faire  progresser  dans  chaque  Etat  la  cadastralion  qui,  dans  ses 
nombreux  éléments  et  ses  divers  emplois,  peut  partout,  même  dans  les  pays 
qui  sont  réglementés  depuis  longtemps,  être  améliorée  soit  quant  à  l’exactitude 
des  plans,  soit  quant  aux  garanties  que  l’on  peut  obtenir  avec  une  cadaslration 
perfectionnée.  Car,  précisément,  dans  les  États  qui  les  premiers  ont  élaboré 
des  lois  sur  cet  objet,  une  certaine  émulation  leur  est  nécessaire  pour  les  en¬ 
gager  à  faire  de  nouvelles  lois  plus  complètes  et  mieux  étudiées  que  celles  qui 
les  régissent  actuellement,  afin  de  ne  pas  être  devancés  par  ceux  qui,  apres 
eux^  se  sont  occupés  de  la  question  cadastrale,  mais  qui  aussitôt  se  sont  em¬ 
pressés  de  bénéficier  des  avantages  d’une  cadastration  reposant  sur  des  bases 
vraies,  avantageuses  à  l’État,  utiles  aux  propriétaires  et  équitables  pour  tous 
les  contribuables.  Vous  me  pardonnerez.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
de  n’avoir  pas  été  plus  précis,  mais  je  n’avais  rien  préparé.  (Très  bien!  très 
bien!  Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Tarantelli. 

M.  Tarantelli  (Italie).  En  Italie,  les  ingénieurs-agronomes,  c’est-à-dire 
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les  agronomes-mesureurs,  sortent  des  instituts  techniques,  et  ils  ont  les  di¬ 
plômes  du  Gouvernement  par  Je  Ministère  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et 
du  commerce,  qui  avait  été  supprimé  et  qui  aujourd’hui  sera  seulement 
réformé  sous  la  sauvegarde  de  meilleures  dispositions  de  lois.  En  Italie, 
on  ne  peut  pas  exercer  la  profession  d’ingénieur-agronome  si  l’on  n’a  pas  son 
diplôme. 

Les  agronomes,  pour  exercer  leur  profession  près  les  tribunaux  et  dans 
toutes  les  autres  occasions,  doivent  présenter  leur  diplôme,  qui  est  immédiate¬ 
ment  enregistré  par  le  greffier  du  tribunal  sur  un  livre  que  l’on  appelle  Album 
des  Periti,  depuis  un  arrêté  du  président. 

Les  ingénieurs-agronomes  sont  chargés  des  opérations  qui  concernent  les 
mesurages  des  terrains  et  l’estimation  des  propriétés  de  toute  nature;  ils  sont 
chargés  aussi  des  partages  des  terrains  relatifs  aux  fonds  ruraux  ou  civils. 

Les  ingénieurs-agronomes  sont  chargés  de  faire  toutes  les  opérations  qui 
regardent  le  cadastre  que  nous  avons  en  Italie;  dans  les  provinces  centrales, 
le  cadastre  est  bien  fait,  je  veux  dire  dans  les  Romagnes  et  dans  la  Lombardie. 
Les  autres  provinces  n’ont  pas  de  bons  cadastres,  et  on  les  réclame  pour  obtenir 
l’égalité  que  nous  n’avons  pas  encore  dans  les  taxes  foncières. 

Les  ingénieurs -agronomes  diffèrent  peu  aujourd’hui  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  architectes,  parce  qu’ils  sont  admis  près  les  offices 
royaux  du  génie  civil,  militaire  et  provincial ,  comme  sous-ingénieurs ,  et  qu’ils  peu¬ 
vent  très  bien  —  ce  sont  les  lois  qui  parlent  —  arriver  en  peu  de  temps  au 
grade  des  ingénieurs  de  classe  suivant  leurs  capacités. 

Les  ingénieurs-agronomes  font  des  projets  de  rues  et  sont  aussi  admis 
comme  sous-ingénieurs  aux  chemins  de  fer.  Leur  diplôme  ,  donc ,  comprend 
un  champ  très  vaste.  Ils  sont  aussi  directeurs,  c’est-à-dire  agents  de  propriétés 
rurales. 

Messieurs,  dans  les  instituts  techniques,  professorats  d'agronomie  et  d’ar¬ 
pentage  d’où  sortent  les  ingénieurs-agronomes,  on  étudie  l’agronomie  et  l’agri¬ 
culture  aussi  théoriquement  que  pratiquement,  sur  des  lerrains,  car  l’Italie  a 
bien  compris  que  l’agriculture  est  la  mère  et  la  civilisatrice  des  peuples.  Donc, 
on  étudie  l’agronomie,  et  l’ancien  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
l’illustre  commandant  Majorana  Calatabiana,  qui  tient  beaucoup  au  progrès 
de  l’agriculture  italienne,  a  réformé,  il  y  a  déjà  deux  années,  les  instituts  tech¬ 
niques.  A  l’agronomie  se  rattachent  toutes  les  autres  études  qui  concernent 
les  mathématiques,  la  physique,  que  nous  étudions  très  sérieusement,  l’estima- 
tion,  l’économie  politique  et  rurale,  la  topographie  et  les  constructions  rurales, 
tant  pour  les  rues  que  pour  les  ponts. 

On  étudie  aussi  dans  les  instituts  techniques  les  langues  française,  anglaise 
ou  allemande,  c’est-à-dire  deux  langues. 

En  somme,  les  ingénieurs-agronomes  en  Italie  doivent  étudier  quatre  ans 
dans  les  écoles  élémentaires,  trois  ans  dans  les  écoles  techniques  et  quatre  ans 
dans  les  instituts  techniques  d’agronomie  et  d’arpentage. 

(Les  paroles  de  M.  Tarantelli  sont  accueillies  très  favorableinent  par  l’as¬ 
semblée.) 
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M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Casanal. 

M.  Lasanal,  officier  topographe  à  Saragosse  (Aragon)  ^  représentant  l’Espagne. 
Messieurs,  en  Espagne,  la  profession  de  ge'ornètre  a  diflerentes  de'nomina- 
tions,  telles  qu’olficier  topographe,  topographe,  ingénieur-agronome,  expert 
agricole  et  expert-arpenteur;  mais  je  ne  parlerai  que  de  la  classe  d’officiers 
topographes,  à  laquelle  j’ai  l’honneur  d’appartenir. 

Les  matières  de  l’examen  pour  obtenir  la  place  d’officier  topographe  sont 
classe'es  dans  cet  ordre  : 

1°  Grammaire  espagnole,  écriture,  langue  française  et  dessin  géométrique 
et  topographique; 

2”  Arithmétique,  algèbre  et  géomélrie; 

3°  Trigonométrie,  géométrie  analytique  et  géométrie  descriptive; 

4°  Topographie  et  géodésie; 

5°  Physique,  chimie  et  géologie; 

6°  Cadastre,  géographie,  cosmographie  et  éléments  d’administration. 

On  fait  en  plus  des  exercices  pratiques  de  topographie  et  de  géodésie,  des 
calculs  de  topographie  et  géodésie  et  l’on  traite  des  questions  administratives. 

Les  attributions  qui  concernent  le  titre  d’officier  topographe  sont  celles  qui 
suivent  :  . 

Le  droit  de  dresser  des  plans  généraux  ou  parcellaires  qui  puissent  faire 
foi  en  justice  ou  en  dehors  d’elle,  quelle  que  soit  l’étendue  du  terrain;  la  fixa¬ 
tion  des  limites  des  termes  communaux,  provinces  et  frontières  de  la  nation, 
et  ils  peuvent  y  apposer  leur  signature  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis, 
en  s’assujettissant  aux  règles  établies  pour  chaque  cas;  la  formation  du  cadastre 
avec  toutes  les  opérations  qui  la  constituent,  y  compris  la  classification  et 
l’évaluation  des  terrains,  quelle  que  soit  l’étendue  du  territoire  où  l’on  opère; 
l’intervention,  avec  les  ingénieurs  de  toutes  classes  et  les  architectes,  dans  les 
questions  qui  nécessitent  une  médiation  et  une  estimation  de  terrains. 

En  Espagne,  nous  n’avons  pas  de  cadastre.  A  présent,  le  corps  topogra¬ 
phique,  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics,  est  chargé  de  faire  les 
triangles  géodésiques  de  deuxième  et  de  troisième  ordre,  et  les  topographes 
dressent  les  plans  pour  la  publication  de  la  carte  du  territoire.  Le  corps  topo¬ 
graphique  est  en  outre  seul  chargé  de  dresser  des  plans  parcellaires  pour  la 
formation  du  cadastre  et  sa  conservation.  Je  voterai  l’article  i®'’  ainsi  qu’il  est 
rédigé,  et  je  sen^  que  mon  peu  d’habitude  de  parler  la  langue  française  ne 
me  permettra  pas  d’exprimer  tous  les  sentiments  de  considération  dont  je  suis 
animé  envers  cet  illustre  Congrès.  Messieurs,  l’Espagne  vous  salue.  (Vils  ap¬ 
plaudissements.) 

M.  PoTTiER,  secrétaire.  Messieurs,  mon  honorable  collègue  et  aini  M.  Roger- 


On  trouvera  à  la  fin  du  volume  une  notice  très  complète  sur  V Organisation  du  service  topo¬ 
graphique  et  statistique  en  Espagne,  communiquée  par  S.  Exe.  M.  de  Santos,  délégué  ministériel 
de  l’Espagne  à  l’Exposition  universelle.  V.  pièce  annexe  n°  h. 


N'’  6. 
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Gaillart  a  bien  voulu  vous  donner  connaissance,  dans  son  discours  d'ouverture, 
des  de'tails  et  des  faits  qui  ont  concerné  autrefois  l’exercice  de  notre  profession 
de  géomètre-arpenteur.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  détails;  ils  ont  été  entière¬ 
ment  développés  par  M.  Roger-Gaillart. 

Je  me  permettrai  de  vous  exposer  très  succinctement  à  quel  point  nous  avons 
pris,  nous.  Comité  central,  sous  la  direction  dévouée  et  éclairée  de  notre 
collègue,  ami  et  président,  M.  Lefèvre  de  Sucy,  à  quel  point  nous  avons  pris, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  cette  question  de  l’organisation  des  géomètres.  Il  y  a 
trente  ans,  aucun  lien,  aucune  relation  de  connaissance,  pour  ainsi  dire,  n’étaient 
créés  entre  les  géomètres  même  de  villes  très  rapprochées;  l’exercice  de  la 
profession  se  faisait  sans  communication  aucune,  et  dès  lors  vous  comprenez. 
Messieurs,  combien  entraînait  de  pertes  et  de  dommages  cet  état  de  choses 
([ui  non  seulement  privait  des  hommes  exerçant  une  même  profession,  dis¬ 
posés  à  se  connaiire,  à  s’estimer,  de  ces  précieuses  relations  de  connaissance 
(jui  sont  créées  aujourd’hui,  mais  qui  surtout  était  excessivement  regret¬ 
table,  dans  l’intérêt  de  la  science  de  la  géométrie,  dans  l’intérêt  de  l’exer¬ 
cice  de  cette  science  et  de  l’émulation  qui  doit  nous  pousser,  quand,  sous 
l’impulsion  de  quelques  hommes  généreux  et  dévoués  à  la  tête  desquels  se 
trouve  M.  Lefèvre  de  Sucy,  notre  président  actuel,  le  Comité  centrai  s’est  cons¬ 
titué  et  a  pris  en  mains  la  cause  que  nous  défendons  et  que  nous  avons 
l’extrême  honneur  et  l’avantage  de  pouvoir  développer  aujourd’hui,  non  seule¬ 
ment  devant  les  collègues  français  qui  nous  ont  fait  l’honneur  d’assister  à  ce 
Congrès,  mais  encore  devant  des  collègues  des  nations  voisines  qui  nous  ont 
honorés  de  leur  présence.  C’est  là  déjà  un  grand  pas  accompli.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Mais  ce  pas,  tout  précieux  qu’il  est,  serait  insufïisant  si  nous  ne  devions 
pas  recueillir  dans  cette  belle  et  grande  discussion  le  fruit  que  nous  en  atten¬ 
dons,  que  nous  poursuivons  depuis  si  longtemps. 

Qu’est“Ce  que  demande  le  Comité  central.  Messieurs,  auquel  je  me  fais 
honneur  d’appartenir  depuis  plus  de  (rente  ans  ?  Est-ce  un  privilège,  est-ce  la 
renaissance  de  ce  qui  a  existé  autrefois  ?  Non. 

Ce  qui  a  existé  autrefois,  avant  la  Révolution ,  en  ce  qui  concerne  les  arpen¬ 
teurs  jurés,  en  ce  qui  concerne  une  profession  qui ,  pour  me  servir  de  l’expression 
de  M.  Calmon,  n’était  pas  libre,  —  et  je  demande  comme  M.  Galnion  qu’elle 
le  soit,  —  ne  doit  plus  revenir  de  nos  jours.  Les  temps  sont  changés.  La 
grande  et  magnifique  Révolution  de  1789  a  fait  disparaître  tous  les  privilèges 
au  grand  bien  de  tous.  Il  ne  reste  qu’une  seule  différence  entre  les  hommes, 
celle  qui  peut  être  créée  par  l’intelligence,  le  travail  et  le  savoir.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Ce  que  nous  demandons  n’est  donc  pas  la  renaissance  des  choses  anciennes. 
Nous  ne  demandons  pas  non  plus  que  ce  qui  est  actuellement  reste  toujours. 
Au  contraire,  nous  cherchons  un  progrès,  nous  poursuivons  l’organisation  du 
corps  des  géomètres. 

Je  veux  bien  que  chacun  sache  que  nous  ne  pensons  pas  nous  constituer  en 
législateurs,  faire  des  lois,  encore  moins  en  indiquer  les  détails  et  en  préciser 
les  différentes  énonciations.  Non. 


Nous  nous  bornons  à  poser  le  principe,  aie  présenter  aux  Gouvernements, 
à  appeler  leur  attention  sur  la  question  de  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  un  avan¬ 
tage  public  et  social  à  nous  organiser. 

Quelle  est  notre  organisation  et  que  demandons-nous?  Nous  demandons  qu’il 
soit  indiqué,  qu’il  soit  établi  par  une  loi,  que  les  géomètres-experts  devront 
avoir,  pour  exercer  leur  profession ,  un  diplôme  de  capacité  obtenu  après  stage, 
après  examen  passé  devant  une  commission  instituée  comme  il  plaira  au  légis¬ 
lateur  de  le  dire,  et  pour  répondre  à  un  programme,  à  des  connaissances  que 
le  législateur  aura  également  à  déterminer.  Nous  n’aurons  donc  pas  aujourd’hui 
à  examiner  un  programme,  un  article  de  loi.  Nous  ne  posons  que  le  principe. 
Ce  principe,  Messieurs,  ne  doit  pas  constituer  un  privilège.  Comme  je  l’ai  dit 
tout  à  l’heure,  les  temps  actuels  doivent  donner  lieu  à  l’abolition  de  tout  privi¬ 
lège.  Les  différences  doivent  exister  seulement  par  le  mérite  et  le  savoir.  Mais 
ne  voyons-nous  pas  presque  toutes  les  professions  libérales  qui  s’appliquent 
à  tous  les  arts,  ou  les  professions  ayant  en  mains  de  grands  et  légitimes  intérêts, 
ne  les  voyons-nous  pas.  Messieurs,  par  un  acte  de  prudence  de  la  part  du 
Gouvernement,  obligées  d’être  exercées  par  des  hommes  qui  ont  préalablement 
satisfait  à  un  examen  public,  et  qui  ont  donné  sur  leur  capacité  toutes  les 
preuves  que  la  société  est  en  droit  de  demander  à  ceux  qui  se  présentent  à 
elle  pour  exercer  une  profession  entrant  dans  les  rapports  sociaux? 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  indiquer  que  nous  ayons,  à  égale  autorité,  le 
droit  de  demander  un  diplôme  comme  MM.  les  médecins  et  MM.  les  pharma¬ 
ciens.  L’exercice  de  ces  professions,  on  l’a  dit  avec  raison,  entraîne  quelquefois 
droit  de  vie  et  de  mort.  Evidemment,  c’est  là  un  acte  supérieur  à  toutes  les 
autres  considérations  qui  s’attachent  aux  intérêts  matériels.  Mais,  même  pour 
ces  intérêts  matériels,  le  législateur  n’a-t-il  pas,  sagement  selon  moi,  demandé 
et  ne  demande-t-il  pas  encore  aujourd’hui  des  diplômes  de  capacité  à  une 
infinité  de  professions  libérales  qui,  sans  comparaison  blessante,  ne  me  parais¬ 
sent  pas,  quant  aux  effets  qu’elles  doivent  avoir  pour  la  société,  au-dessus  de 
la  profession  de  géomètre. 

Evidemment,  c’est  avec  raison  qu’on  demande  aux  avocats  qu’ils  justifient 
de  leurs  connaissances  pour  exercer  une  profession  si  belle. 

11  en  est  ainsi,  dans  un  autre  ordre,  de  tous  les  officiers  ministériels:  les 
notaires,  les  avoués,  sont  obligés  de  justifier  aussi  de  leurs  capacités  devant 
leurs  pairs,  où  ils  subissent  leur  examen  public  pour  se  livrer  à  l’exercice  de 
leur  profession. 

Je  ne  demande  pas  que  les  géomètres  sortent  de  la  modeste  profession  qu’ils 
entendent  et  qu’ils  ont  toujours  entendu  exercer  en  s’appliquant  à  la  relever; 
je  ne  dis  pas  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  déjà  en  rapport  avec  la  société,  comme 
tels;  mais  je  dis  que  nous  avons  bien  le  droit,  quand  nous  sommes  appelés  à 
étudier,  à  éclairer,  à  défendre  des  intérêts  matériels  considérables,  nous  avons 
bien  le  droit  de  croire  que  notre  intervention  est  aussi  précieuse  au  maintien 
de  l’ordre,  de  l’ordre  matériel,  dans  le  fait  du  règlement  de  la  propriété,  que 
l’est  l’intervention  de  MM.  les  notaires  et  avoués  et  de  MM.  les  avocats. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  nous  demandons  qu’on  prenne  en  considération 
la  proposition  que  le  Comité  central  fait  aujourd’hui  et  que  les  géomètres  cou- 
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servent,  comme  ils  l’ont  présentement,  leur  exercice  libre,  dégagé  de  toute 
espèce  de  monopole.  Nous  ne  voulons  pas  de  monopole. 

Nous  demandons  seulement  que  les  géomètres  soient  pourvus  de  diplôme, 
qu’ils  aient  justifié  de  leur  capacité  et  de  leur  moralité,  comme  on  l’a  dit  avec 
infiniment  raison,  et  qu’alorsavec  ce  diplôme  il  leur  soit  possible  de  chercher 
partout  où  ils  voudront  à  se  créer  un  établissement  honorable;  et,  en  même 
temps  qu’ils  feront  preuve  de  capacité,  qu’ils  pourront  témoigner  toujours 
d’une  marque  de  capacité  obtenue  devant  une  juridiction  compétente  et  éclairée , 
qu’ils  aient  également  les  preuves  de  moralité  que  ce  diplôme  entraînera  avec 
lui,  car  on  devrait  examiner  le  postulant  sous  le  rapport  de  la  moralité  comme 
sous  celui  de  la  capacité. 

Messieurs,  je  neveux  pas  abuser  plus  longtemps  des  moments  de  rassemblée; 
nous  avons  de  graves  questions  à  examiner.  En  résumé,  il  a  été  décidé  que  la 
proposition  n°  i,  sur  laquelle  vous  allez  être  appelés  à  voter,  serait  libellée 
comme  vous  favez  sous  les  yeux.  J’ai  pensé  et  j’ai  voulu  bien  préciser  que  le 
Comité  central  français,  dont  je  crois  être  finterprète  fidèle,  car  j’ai  suivi  toutes 
ses  délibérations  depuis  longtemps,  ne  demande  pas  autre  chose  que  le  moyen 
d’obliger  les  géomètres  à  solliciter  et  à  obtenir  un  diplôme  de  capacité  avant  de 
commencer  à  exercer  leur  profession. 

,  Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  dernière  observation.  Cette  organisation 
demandée,  poursuivie,  est-elle  sortie  d’une  idée  d’intérêt  privé,  d’intérêt  de 
corps  ? 

Non,  Messieurs;  plus  haute,  plus  grande  a  été  celle  qui  nous  a  dirigés.  Ce 
que  nous  avons  vu ,  ce  que  nous  voyons,  c’est  fintérêt  public. 

Cette  nécessité  imposée  d’un  diplôme  de  capacité  poussera,  soyez-en  cer¬ 
tains,, notre  jeunesse  qui  se  prépare  à  la  profession  de  géomètre,  à  fétude,  à 
l’application. 

L’enfant  d’abord,  f homme  même  plus  tard,  ont  besoin,  dans  beaucoup  de 
cas,  d’être  sollicités  pour  marcher  en  avant. 

Cette  nécessité  du  diplôme  créera  donc  le  travail  et  fémulalion;  de  l’ému¬ 
lation  et  du  travail  sortira  la  vulgarisation  de  la  science!  (Applaudissements 
prolongés  dans  l’assemblée.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Derivry  pour  faire  part  au  Congrès  des 
réponses  des  collèges  italiens  à  la  première  question  du  programme. 

M.  Derivry,  trésorier  du  Congrès ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Géomètres- 
Experts  de  France.  La  plupart  des  membres  de  cette  assemblée  connaissent, 
par  le  Journal  des  Géomètres,  la  mission  que  m’a  donnée  notre  Comité  central 
de  recevoir  et  de  réunir,  pour  les  présenter  au  Congrès,  toutes  les  pièces  qui  lui 
seraient  adressées,  toutes  les  communications  qui  lui  seraient  faites.  J’ai  com¬ 
mencé  hier  à  la  remplir,  en  exposant  à  vos  regards,  au  pavillon  de  Flore,  des 
plans  charmants  de  cadastre  que  je  ne  saurais  troj)  remercier,  tant  au  nom  de 
mes  collègues  qu’au  mien,  M.  Bise,  conseiller  d’Etat  du  canton  de  Fribourg, 
d’avoir  eu  fexcellente  pensée  de  soumettre  à  votre  examen, et  qui  transportent 
d’admiration  tous  ceux  qui  les  voient;  puis  en  déposant  sur  le  bureau,  au  com¬ 
mencement  de  la  dernière  séance,  une  foule  de  documents  précieux,  notain- 
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ment  un  Mémoire  sur  l’organisation  légale  des  géomètres  en  Espagne,  que  je 
viens  de  prier  M.  Casanal  de  lire  pour  le  mettre  à  même  de  vous  en  signaler 
et  expliquer  lui-même  les  principales  dispositions  avec  toute  l’autorité  qui  s’at¬ 
tache  à  sa  parole.  Je  vais  essayer  aujourd’hui  de  la  poursuivre,  en  vous  ren¬ 
dant  compte  des  réponses  faites  en  Italie  par  les  collèges  et  l’Association  na¬ 
tionale  des  ingénieurs-agronomes  aux  questions  du  programme,  et,  tout 
d’ahord,  à  la  première,  puisque  c’est  sur  elle  que  la  discussion  est  ouverte. 

Mais ,  auparavant,  il  convient  que  je  vous  indique  comment  cette  Association 
est  constituée  et  comment  elle  a  procédé  pour  se  prononcer  sur  chaque  ar¬ 
ticle. 

La  constitution  de  l’Association  nationale  des  géomètres  italiens  est  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  géomètres  français.  Ils  ont  des  collèges  dans  leurs 
provinces  comme  nous  avons  des  comités  dans  nos  départements,  un  Collège 
central  siégeant  à  Rome,  comme  nous  avons  un  Comité  central  siégeant  à  Pa¬ 
ris.  Nous  avons  fondé,  en  mai  18/17,  journal  qui  est  pour  nous  un  lien, 
un  organe  et  une  tribune  où  nous  exposons  nos  idées;  ils  en  ont  aussi  fondé 
un  en  avril  1877  ayant  pour  eux  la  même  destination.  Ce  journal  est  la  Bi~ 
visla  naiionale  di  ingegneria  agraria,  dont  AI.  Antonio  Marucchi,  ingénieur  de 
grand  talent  et  de  haut  mérite,  qui  le  dirige,  a  bien  voulu,  à  ma  demande, 
avec  une  bienveillance  et  un  empressement  dont  je  lui  suis  très  reconnaissant, 
faire  servir  les  colonnes  à  transmettre  notre  invitation  au  Congrès  et  les  ques¬ 
tions  de  notre  programme  à  nos  collègues,  ses  compatriotes,  sur  tous  les 
points  de  l’Italie. 

Quant  aux  moyens  que  l’Association  nationale  des  géomètres  italiens,  sur 
l’initiative  du  conseil  de  l’ordre,  a  employés  pour  résoudre  ces  questions,  les 
voici  : 

Après  les  avoir  sérieusement  étudiées,  les  collèges  des  provinces  leur  ont 
d’abord,  dans  des  réunions  extraordinaires,  par  un  ou  plusieurs  votes,  donné 
a  chacune  une  première  solution;  ensuite,  le  Comité  central  de  Rome  a  ré¬ 
capitulé  les  résultats  des  votes  émis  et  dressé  un  compte  rendu,  que  la  Bivista 
a  publié,  exprimant  la  solution  définitive  qu’elles  reçoivent  de  l’Association 
tout  entière. 

Le  compte  rendu  dont  je  parle  est  le  document  dont  je  me  servirai  pour  si¬ 
gnaler  à  votre  attention  les  décisions  des  collèges  italiens,  car  Vexposé  que  jo 
vais  avoir  l’honneur  de  vous  présenter  des  réponses  d'Italie  aux  questions  du  Con¬ 
grès  n’en  est,  en  quelque  sorte,  qu’une  copie  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre 
aussi  fidèle  que  possible,  et  aussi  d’abréger  pour  ménager  vos  instants. 

Comme  vos  heures  sont  comptées,  il  se  pourra  que  je  me  borne,  sur  les  ar¬ 
ticles  que  l’Association  italienne  n’a  pas  ou  n’a  que  peu  changés,  à  indiquer 
à  l’assemblée  sa  décision  en  deux  mots,  sans  détails.  Il  conviendra  dans  ce  cas, 
je  crois,  afin  que  les  décisions  particulières  des  collèges  qui  présentent  un  cer¬ 
tain  intérêt  soient  constatées  particulièrement  et  bien  connues,  que  les  ré¬ 
ponses  de  mon  exposé  qui  les  concernent  soient  annexées  au  compte  rendu 
sténograpbique  et  y  figurent,  soit  à  la  fin  comme  appendices,  soit  à  la  suite  de 
mes  paroles  ou  de  la  mise  en  discussion  des  questions  auxquelles  elles  s’ap¬ 
pliquent  comme  notes  détachées  à  consulter. 
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Toutes  ces  explications  données,  j’arrive  à  la  lecture  du  passage  de  l’exposé 
dont  je  viens  de  vous  entretenir,  relatif  à  l’article 

A  l’occasion  de  cette  lecture,  il  me  reste  à  faire  une  remarque  que  je  ne 
puis  omettre. 

Dans  la  crainte  d’avoir  pu  commettre  quelques  erreurs  de  traduction  du  ’ 
compte  rendu  publié  par  la  Rivista,  parce  que  la  langue  italienne  est  loin  de 
m’être  familière,  j’ai  prié  hier  i\l.  Tarantelli,  dès  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  lui 
serrer  la  main  aux  Tuileries,  d’examiner  mon  travail  et  de  le  rectifier  au  be¬ 
soin.  M.  Tarantelli  vient  de  me  le  remettre  en  m’affirmant  qu’il  est  en  tout  de 
la  plus  grande  exactitude.  (Signes  d’assentiment  de  M.  Tarantelli  qui  siège  au 
bureau  à  coté  de  M.  Derivry.)  Rassuré  par  sa  parole,  je  vais  donc  lire  avec 
confiance  la  partie  de  l’exposé  qui  concerne  l’article  i"'*’,  en  faisant  observer  une 
fois  pour  toutes  que  j’emploie  assez  fréquemment  les  noms  seuls  des  collèges 
pour  signifier  un  collège  même,  tels  que  :  Rome,  Alexandrie,  Arezze,  pour  sigiii- 
îier  le  collège  de  Rome,  le  collège  d’Alexandrie,  le  collège  d’Arezze,  etc.  etc. 

Neuf  collèges  ont  examiné  cette  cjuestion  et  tous  ont  répondu  :  Oui. 

Alexandrie  pense  que  deux  diplômes  seraient  utiles  ;  un  pour  les  connaissances  théo¬ 
riques,  un  autre  pour  celles  pratiques,  après  un  certain  temps  employé  dans  l’exercice 
de  la  profession. 

Leurs  observations  démontrent  que  les  mauvaises  opérations  des  incapables  sont ,  en 
Italie  comme  chez  nous,  un  immense  fléau  et  que  les  diplômes  sont  l’unique  moyen  de 
le  faire  disparaître. 

J’arrête  ici  ma  citation;  mais  je  me  propose  de  la  reprendre  sur  les  autres 
questions  au  fur  et  à  mesure  quelles  seront  discutées,  ou  tout  au  moins  d’in¬ 
diquer  alors,  sans  détails  si  le  temps  manque,  la  solution  générale  qui  leur 
est  donnée  par  l’association  italienne.  (Marques  d’approbation.) 

M.  LE  Président,  avant  de  mettre  aux  voix  la  première  question  du  pro¬ 
gramme  telle  quelle  a  été  rédigée  par  le  Comité  central  des  géomètres  de 
France,  en  donne  une  seconde  lecture. 

M.  Calmon.  11  n’y  a  pas  en  France  de  diplômés. 

ÜN  Membre,  (fest  pour  cela  qu’il  faut  en  créer. 

M.  Lacroix  (Belgique).  Je  demande  à  faire  une  simple  observation.  Il  s’agit 
seulement  d’une  question  de  rédaction.  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  prin¬ 
cipe,  et  c’est  pour  compléter  cet  accord  que  je  fais  cette  observation. 

La  rédaction  de  l’article  est  ainsi  formulée  :  crY  a-t-il  lieu  d’insister  auprès 
des  pouvoirs  des  diverses  nations  pour  que  des  diplômes  de  capacité  soient  im¬ 
posés  aux  géomètres.  .  .hi 

Je  suis  avant  tout  d’accord  avec  vous.  Messieurs,  pour  qu’il  soit  imposé  aux 
géomètres  un  diplôme  de  capacité.  Mais ,  suivant  l’expression  de  l’opinion  des 
orateurs  qui  ont  parlé,  en  supposant  qu’il  s’agisse  d’un  diplôme,  je  deman¬ 
derai,  pour  autant  que  je  sois  bien  dans  le  sens  de  cette  pensée,  que  cette 
question  soit  modifiée  comme  suit  ; 
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Au  lieu  de  ces  mots  :  crpour  que  des  diplômes  de  capacité.  .  .  on  mettrait 
ceux-ci  :  ce  pour  qu’m  diplôme  de  capacité.  .  .  v 

Il  n’y  aurait  aucune  équivoque  avec  cette  rédaction.  On  imposera  aux  géo¬ 
mètres  un  diplôme  de  capacité.  En  votant,  au  contraire,  la  proposition  telle 
qu’elle  a  été  formulée,  sa  rédaction  peut  laisser  supposer  que  l’intention  des 
membres  du  Congrès  est  d’imposer  un,  deux  ou  trois  diplômes. 

M.  LE  Président.  C’est  une  pure  question  de  rédaction. 

M.  Lacroix  (Belgique).  Oui,  Monsieur  le  Président,  c’est  une  pure  ques¬ 
tion  de  rédaction;  mais  il  faut  que  l’on  connaisse  exactement  la  portée  de  cette 
rédaction. 

M.  LE  Président.  Je  crois  devoir  vous  expliquer  pourquoi  le  Comité  a  ainsi 
rédigé  cet  article.  Il  a  pensé  que,  de  même  qu’il  y  a  des  licenciés  en  droit,  des 
docteurs  en  droit,  il  pourrait  bien  y  avoir  lieu  de  faire  des  géomètres-experts  et 
des  ingénieurs-géomètres,  comme  un  degré  supérieur,  qui  ne  sera  pas  exigé, 
mais  qu’on  pourra  solliciter  et  poursuivre. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  mis  le  pluriel. 

C’est  l’explication.  Je  ne  peux  pas  développer  cette  idée.  Nous  avons  voulu 
prévenir  une  chose  qui  peut  arriver,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons 
mis  le  mot,  je  le  répète,  au  pluriel. 

M.  Calmon.  Il  faudrait  ajouter  à  ces  mots  :  trde  diplômes  ^5  ceux-ci  :  ce  à  di¬ 
vers  degrés  77. 

M.  LE  Président.  Nous  n’entrons  pas  dans  les  détails.  Si  le  législateur  de 
chaque  nationalité  croit  devoir  le  faire,  il  fera  des  degrés;  alors  le  mot  sera 
bien.  S’il  n’établit  aucune  classe,  le  mot  sera  bien  encore.  Je  ne  pense  pas,  du 
reste,  que  cela  puisse  faire  de  doute  dans  les  esprits. 

Monsieur  Lacroix  insiste-t-il? 

M.  Lacroix.  Après  vos  explications,  je  ne  crois  pas  devoir  insister. 

M.  OzERÉ.  Messieurs,  les  renseignements  précieux  qui  nous  ont  été  donnés 
tout  à  l’heure  sur  ce  qui  se  passe  chez  les  puissances  voisines  indiquent  d’une 
manière  très  exacte  que,  là  où  l’on  a  fait  le  plus  de  choix,  où  l’on  a  établi 
différentes  catégories  de  géomètres,  les  résultats  ont  été  les  meilleurs;  nous 
devons  donc  suivre  cet  exemple.  Je  suis  d’avis  que  nous  demandions  des  géo¬ 
mètres  à  plusieurs  degrés,  et  les  termes  dont  se  compose  l’article  i®'’  me  pa¬ 
raissent  parfaitement  complets  et  répondent  bien  à  notre  pensée.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  voté  tel  qu’il  vous  a  été  présenté. 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  et  ne  desire  ajouter 
d’autres  observations? 

Je  ne  regrette  pas  le  débat  qui  vient  d’avoir  lieu  sur  cet  ariicle;  les  expli¬ 
cations  et  les  renseignements  qu’a  fait  naître  cette  discussion  sont  des  plus  ins¬ 
tructifs  et  intéressants  pour  tous. 
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Je  mets  aux  voix  cet  article,  en  priant  les  personnes  qui  n’exercent  pas  la 
profession  de  géomètre  de  s’abstenir  de  prendre  part  au  vote. 

Une  épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu;  l’article  mis  aux  voix,  est 
adopté  dans  la  forme  suivante  : 

Article  premikr.  Il  y  a  lieu  crinsister  auprès  des  pouvoirs  des  diverses  nations  pour 
que  des  diplômes  de  capacité  soient  imposés  aux  géomètres ,  la  profession  restant  d’ail¬ 
leurs  de  libre  exercice  pour  les  géomètres  pourvus  de  diplôme, 

M.  LE  Président.  L’article  tel  qu’il  a  été  rédigé  est  adopté,  et  je  constate 
qu’il  l’a  été  à  V unanimité. 

Messieurs,  c’est  une  grande  et  bonne  chose  que  nous  venons  de  voter,  il  faut 
en  poursuivre  énergiquement  l’exécution.  Maintenant  nous  abordons  une  ques¬ 
tion  des  plus  graves,  très  complexe,  très  intéressante  :  c’est  celle  du  Cadastre. 
Je  crois  que  l’article  2  du  programme  comprend  à  peu  près  toute  la  question  ; 
les  articles  suivants  se  rapportent  surtout  à  des  détails  et  n’entraîneront  pas  de 
longues  discussions.  C’est  sur  l’article  2  que  doit  s’engager  la  discussion  géné¬ 
rale;  j’appelle  donc  l’attention  des  membres  du  Congrès  sur  sa  rédaction,  que 
je  vais  lire  : 

Deuxième  question. —  Y  a-t-il  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  par  des 
géomètres  pourvus  d’un  diplôme ,  avec  une  telle  précision  d’ensemble  et  de  détails  qu’ils 
forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de  chaque  Etat? 

Jjes  observations  que  vous  présenterez  sur  cet  article  auront  une  grande 
importance  aux  yeux  de  nos  législateurs;  nos  discussions  sont  recueillies  par 
la  sténographie  et  doivent  être  publiées  dans  un  recueil  que  nos  commissions 
législatives  croiront  sans  doute  utile  de  consulter.  J’invite  donc  les  personnes 
qui  ont  des  observations  à  présenter  à  se  faire  inscrire. 

M.  Pépin.  Je  demanderais  que  les  articles  2  et  3 ,  qui  me  paraissent  avoir 
le  même  but,  fussent  joints  dans  la  rédaction  qui  nous  est  proposée.  Je  ne 
voudrais  pas  abuser  de  vos  moments;  mais  si  vous  le  croyez  nécessaire,  je  pren¬ 
drai  la  parole  pour  vous  expliquer  ma  proposition. 

M.  Calmon.  La  question  est  grave  en  effet;  mais  vous  le  savez,  l’architecte 
qui  fait  un  édifice  qui  pèche  par  la  base  ne  fait  rien  de  bon;  le  général  qui 
ne  suit  pas  son  plan  de  bataille  peut  courir  à  la  défaite.  Procédons  donc  avec 
ordre.  Il  me  semble  que  la  première  question  que  nous  devions  aborder  est 
celle  du  bornage. 

Un  Memrre.  Je  demande  qu’avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles ,  une 
discussion  s’engage  sur  le  Cçidastre  en  général. 

M.  LE  Président.  Il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  une  discussion  générale 
sur  le  cadastre;  ensuite  nous  examinerons  l’un  après  l’autre  chacun  des  ar¬ 
ticles,  et  sur  chacun  d’eux  des  observations  pourront  se  produire.  Je  por- 
pose  donc  à  MM.  les  membres  du  Congrès  d’ouvrir  immédiatement  la  Discus¬ 
sion  générale  sur  le  cadastre;  je  prierai  les  personnes  qui  ont  à  prendre 
la  parole  de  se  restreindre  le  plus  possible;  nous  avons  beaucoup  de  questions 
à  étudier  et  le  nombre  de  nos  séances  est  très  limité. 
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Il  est  quatre  heures ,  nous  pouvons  prolonger  la  se'ance  jusqu’à  six  heures 
et  épuiser  ainsi  cette  discussion  générale. 

Voici  par  ordre  d’inscription  les  noms  des  personnes  qui  ont  demandé  à 
prendre  la  parole. 

MM.  Guzacq,  Gappelle,  Duhois,  Sanguet,  Galmon  et  Pépin. 

La  parole  est  à  M.  Guzacq. 

M.  Guzacq.  Messieurs,  les  idées  fondées  sur  la  vérité  finissent  par  triom¬ 
pher  tôt  ou  tard,  par  un  effort  soudain  elles  révèlent  toute  leur  force.  wLa  lu¬ 
mière  de  la  vérité,  dit  Bernardin  de  Saint-Pierre  dans  ses  Etudes  de  la  nature, 
la  lumière  de  la  vérité  ne  ressemble  pas  à  la  lueur  funeste  des  tonnerres,  qui 
naît  du  choc  des  éléments,  mais  à  celle  du  soleil,  qui  n’est  pure  que  quand  le 
ciel  est  sans  nuages.  Les  vérités  fondamentales  ressemblent  aux  astres,  et  notre 
raison  au  graphomètre.  Si  cet  instrument  avec  lequel  nous  les  observons  a  été 
tant  soit  peu  faussé,  si,  au  point  de  départ,  nous  nous  trompons  du  pins 
petit  angle,  l’erreur  à  l’extrémité  des  rayons  visuels  devient  incommensu¬ 
rable. 

L’importante  question  du  cadastre,  longtemps  obscurcie  par  les  ténèbres, 
fait  tous  les  jours  des  progrès  sensibles  ;  elle  n’excite  plus  l’indifférence  et  le 
dédain.  Les  esprits  les  plus  prévenus  reviennent  de  leur  erreur.  Ils  finissent 
par  rendre  justice  à  cet  instrument  d’amélioration  et  ils  en  apprécient  de  plus 
en  plus  l’importance. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans,  des  hommes  d’Etat,  des  magistrats  les  plus  illus¬ 
tres  se  sont  déclarés  les  partisans  convaincus  de  la  rénovation  du  cadastre. 
Gette  œuvre  nationale  a  été  l’objet  de  leurs  études  et  de  leurs  sympathies.  Mus 
par  les  grands  intérêts  de  l’Etat,  ayant  à  cœur  la  conservation,  la  consolida¬ 
tion  de  la  propriété  foncière,  ils  ont  exposé  avec  énergie,  avec  talent  et  clarté 
la  situation  actuelle  du  cadastre,  son  imperfection  et  ils  ont  indiqué  ce  que 
doit  être  un  véritable  cadastre  national.  Trois  de  ces  hommes  éminents  ne 
sont  plus!  M.  le  conseiller  Félix  de  Robernier,  M.  le  président  Bonjean,  M.  le 
marquis  d’Audiffret.  Ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  du  pays,  car  ils  ont  dé¬ 
blayé  la  voie,  ils  ont  fait  pénétrer  la  vérité  et  conquis  à  la  cause  du  cadastre 
l’opinion  publique;  ils  ont  élucidé  la  question  à  tous  les  points  de  vue.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Depuis  l’année  18/17,  géomètres  distingués,  joignant  la  pratique  à  la 
théorie,  se  sont  voués  à  l’étude  de  la  question  du  cadastre.  Désirant  se  rendre 
utiles  à  la  société,  à  la  propriété,  ils  ont  pris  l’initiative;  ils  se  sont  consti¬ 
tués  en  comités  et  ils  ont  fondé  le  Journal  des  Géomètres  dans  lequel  ils  ont  dé¬ 
veloppé  leurs  idées,  leurs  impressions.  Leur  action  a  été  bienfaisante;  ils  ont 
porté  la  conviction  dans  l’esprit  des  législateurs  les  plus  compétents. 

Malgré  tous  les  obstacles  qu’ils  ont  rencontrés ,  malgré  les  événemenls  dou¬ 
loureux  qui  se  sont  accomplis,  la  foi  les  a  soutenus;  ils  ont  plaidé  avec  ar¬ 
deur  la  cause  de  la  justice  et  fait  les  plus  louables  efforts  dans  le  but  d’obte¬ 
nir  un  perfectionnement  général  et  la  réhabilitation  du  corps  des  géomètres. 
Plusieurs  de  ces  hommes  dévoués  ont  payé  leur  tribut  à  la  nature. 

MM.  Hennon,  Garon,  Bourcier,  Delarocbe,  Barreau,  Garrette,  Pernelle, 
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Demeufve,  de  Kirwan,  Barthélémy  aîné,  etc.,  sont  morts  emportant  l’estime, 
les  sympathies  et  les  regrets  de  nous  tous.  (Applaudissements.)  Nous  devons  à 
leur  mémoire  une  dette  de  reconnaissance.  Leurs  collègues  et  amis  ont  conti¬ 
nué  de  prendre  une  part  active  à  la  question  du  cadastre,  à  l’organisation  de 
notre  corps.  Nous  devons  des  remerciements  à  ces  hommes  de  bonne  volonté: 
MM.  Lefèvre  de  Sucy,  Derivry,  Pépin ,  Roger-Gaillart,  Quenelle,  Bassac,  Moi- 
net,  Coqueret,  Desjardins  et  tant  d’autres  qui  font  honneur  à  notre  corps. 
(Applaudissements.) 

Le  cadastre  ne  peut  plus  fonctionner  tel  qu'il  existe  aujourd’hui.  C/est  un 
fait  incontestable.  Il  n’existe  plus  de  cadastre  en  France.  Chacun  sait  combien 
l’assiette  de  la  contribution  foncière  est  vicieuse.  En  i8A6,  le  Gouvernement 
reconnut  l’imperfection  du  cadastre,  les  fausses  bases  sur  lesquelles  il  avait  été 
établi. 

Un  projet,  qui  laissait  encore  à  désirer,  fut  élaboré.  Pour  le  refaire  à  nou¬ 
veau,  rien  n’a  été'  entrepris.  La  situation,  qui  avait  été  constatée  mauvaise  en 
i8A6,  est  aujourd’hui  bien  plus  mauvaise  encore.  Tl  est  donc  temps  de  remé¬ 
dier  à  ce  fâcheux  état  de  choses.  La  révision  du  cadastre  est  réclamée  tous  les 
jours  avec  instance  par  les  Conseils  généraux  et  les  contribuables.  L’utilité  de 
cette  opération  est  parfaitement  démontrée.  Le  cadastre  resterait  une  œuvre 
imparfaite  s’il  ne  devait  servir  qu’à  la  répartition  de  l’impôt  foncier.  1!  est 
vrai  que  l’égalité  de  la  répartition  est  un  grand  acte  de  justice  que  l’on 
doit  à  tous  les  Français.  Le  cadastre  doit  encore  être,  ainsi  qu’on  se  l’était 
proposé  dès  le  principe,  le  Grand  Livre,  le  Grand  Terrier  de  la  France, 
servir  à  délimiter  et  à  fixer  la  propriété  foncière  qui  est  la  base  essentielle  de 
toute  civilisation,  de  l’édifice  social.  La  propriété  a  été  émancipée  en  1789; 
elle  est  consacrée  par  la  loi.  Seulement,  elle  n’est  pas  suffisamment  garantie 
par  le  législateur.  Si  le  droit  de  propriété  existe,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  droit  donne  lieu  à  d’incessantes  contestations  dans  son  application. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  des  procès  ruineux,  dont  les  conséquences 
sont  déplorables. 

Le  titre  de  propriété  ne  mérite  presque  plus  de  confiance,  parce  que  les 
individus  peuvent  se  faire  des  titres  à  eux-mêmes.  Les  titres  n’ont  aucune  au¬ 
torité  à  l’égard  des  tiers;  ils  n’existent  donc  pas,  et  quand  ils  existent,  ils  ne 
ne  sont  pas  vrais  le  plus  souvent  dans  leurs  désignations;  ils  établissent  la 
propriété  d’une  manière  imparfaite,  contestable;  ils  indiquent  les  contenances 
d’une  manière  incertaine  par  les  mots  ou  environ. 

Le  cadastre  actuel  n’a  aucune  valeur  pour  prouver  le  droit  de  propriété, 
parce  qu’il  a  été  établi  au  point  de  vue  fiscal. 

Pour  prouver  le  droit,  la  preuve  fait  défaut.  M.  Félix  de  Robernier  l’a  bien 
compris  quand  il  dit,  dans  son  bel  ouvrage  intitulé:  De  la  preuve  du  droit  de 
propriété: 

Ainsi,  la  commune  renommée,  les  témoignages  oraux,  les  indices,  les  conjectures  de 
tous  genres  sont,  aussi  bien  que  les  titres,  des  éléments  légitimes  de  la  preuve;  le  titre 
lui-même  n’est  autre  chose  qu’un  document  tel  quel,  qui  fournit  aux  investigations  des 
conjectures  plus  ou  moins  plausibles.  En  un  mot,  le  droit  de  propriété  n’a  pour  ga¬ 
rantie  que  la  preuve  présomptive. 
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Or,  c’est,  nous  ne  craignons  pas  dè  le  dire,  un  mal  immense,  une  de'plorable  ano¬ 
malie,  que  la  preuve  du  droit  de  propriété  soit  réduite  à  ne  pouvoir  se  produire  qu’à 
l’état  de  présomptions  simples.  Quand  tous  les  rapports  sociaux  et  civils  peuvent  être 
constatés  d’une  manière  durable  et  sûre  dans  des  monuments  écrits,  quand  les  moindres 
conventions  doivent  à  l’acte  où  elles  sont  formulées  une  preuve  qui  triomphe  de  tous 
les  efforts  de  la  mauvaise  foi,  la  propriété  seule,  ce  droit  puissant  et  sacré,  qui,  de 
1  aveu  de  tous,  est  le  plus  solide  fondement  des  sociétés  humaines,  qui  engage  par  un 
conti-at  tacite  l’universalité  des  citoyens,  la  propriété  n’a  point  de  crkcrium  propre  et 
décisif  de  son  existence  et  de  son  étendue.  (Applaudissements.) 

Qu  une  demande  judiciaire  ajoute  quelques  centimes  au  chiffre  de  i5o  francs;  elle 
invoque  vainement  l’appui  des  présomptions:  il  lui  faut  une  convention  écrite,  un  titre 
probant  par  lui-même.  Et  lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  de  la  propriété  foncière,  quand 
le  litige  a  peut-être  pour  objet  des  fonds  territoriaux  d’une  immense  valeur,  on  le  laisse 
s’agiter  dans  la  nébuleuse  atmosphère  des  conjectures,  des  présomptions,  des  indices 
et  des  adminicules!  En  d’autres  termes,  on  reconnaît  que  ces  difficultés  tombent  dans 
l’exception  qui  admet,  à  regret,  la  preuve  présomptive  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas  été 
possible  de  se  promirer  une  preuve  littérale!  (Art.  i348  et  1 353,  Gode  civil,  combinés.) 

Cependant  lesinte'iêts  de  l’agriculture  et  de  la  propriété  exigent  que  l’homme 
des  champs  puisse  jouir  de  la  sécurité.  Sans  cela,  il  n’oserait  entreprendre 
des  travaux  d’amélioration.  11  faut  qu’il  puisse  être  sans  crainte  au  sujet  des 
limites  de  ses  immeubles  et  qu’on  ne  vienne  pas  le  troubler  dans  sa  paisible 
jouissance.  Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire,  indispensable,  de  régulariser  les 
titres  de  propriété. 

L’agriculture,  pour , se  développer,  ne  peut  se  procurer  les  capitaux  dont 
elle  a  besoin;  aussi  sa  souffrance  est-elle  grande.  La  propriété  ne  peut  être  le 
gage  moyennant  hypothèque.  Le  Crédit  foncier  lui-même  ne  vient  pas  en  aide 
à  l’agriculture,  à  la  propriété  territoriale,  et  il  ne  fait  guère  de  prêts  qu’à  la 
propriété  urbaine.  Cela  provient  de  ce  que  la  propriété  n’est  pas  en  élat  de 
produire  des  titres  en  règle. 

On  reproche  au  Crédit  foncier,  dit  M.  Wolovvski,  d’avoir  plus  prêté  jusqu’ici  à  la 
propriété  urbaine  qu’à  la  propriété  rurale.  Le  fait  est  constant.  Jamais  le  Crédit  foncier 
n’a  refusé  un  prêt  à  la  terre,  pourvu  que  le  gage  offert  fut  à  peu  près  suffisant  et  que 
le  titre  de  propriété  fût  régulier. 

M.  Michel  Chevalier,  dans  son  Introduction  des  rapports  du  Jury  international 
de  V Exposition  universelle  de  i86j,  dit  encore  : 

L’établissement  du  Crédit  foncier  de  France,  dont  c’était  l’objet,  et  qui  est  parvenu 
aujourd’hui  à  une  éclatante  prospérité,  n’a  cependant  été  jusqu’ici  que  d’une  médiocre 
assistance  pour  l’agriculture.  Il  a  fait  des  prêts  bien  moins  à  la  propriété  territoriale 
qu’à  la  propriété  urbaine,  c’est-à-dire  sur  les  maisons  bâties  ou  à  bâtir.  Il  a  consenti 
en  ce  genre  des  avances  énormes  dans  Paris.  11  a,  de  plus,  fait  de  fortes  avances  aux 
villes. 

S’il  s’est  livré  de  préférence  à  ces  opérations,  ce  n’est  point  avec  le  parti  pris  de  dé¬ 
serter  la  mission  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  créé.  La  principale  cause  de  son  a])sten- 
tion  vis-à-vis  de  l’agriculture  consiste  en  ce  que  la  propriété,  surtout  la  petite,  n’est 
pas  en  état  de  produire  des  titres  bien  en  règle  et,  par  conséquent,  offrant  au  créanciei* 
toute  garantie.  La  régularisation  .des  titres  de  propriété  est  un  acte  devenu  nécessaire 
dans  une  foule  de  cas. 
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On  le  voit,  il  est  urgent  de  régulariser  le  véritable  titre  de  propriété,  il 
faut  qu’il  ne  reste  plus  dans  le  vague,  mais  qu’il  donne  des  désignations 
claires,  précises  et  géométriques;  que  ses  indications  déterminent  exactement 
l’assiette,  l’étendue  et  les  limites  des  parcelles.  Un  cadastre  bien  fait  donnera 
cet  avantage.  Il  fournira  en  outre  une  classification  exacte  des  héritages  avec 
les  revenus  vrais  ;  il  sera  donc  la  base  de  tout  crédit.  Les  banques  de  crédit 
seront  ainsi  bien  renseignées. 

Pour  arriver  à  la  constitution  légale  du  titre  de  propriété,  il  est  indispen¬ 
sable  de  procéder  à  un  abornement  général  volontaire  ou  forcé.  Cette  délimi- 
(ation  formera  la  base  du  nouveau  cadastre.  Quelques-uns  prétendent  qu’en 
déclarant  le  bornage  forcé  on  ébranlera  le  droit  de  propriété  dans  ses  fonde¬ 
ments,  on  suscitera  un  grand  nombre  de  procès.  C’est  là  une  grande  erreur. 
Nous  savons,  nous  géomètres,  qui  avons  procédé  à  l’amiable  au  bornage  de 
plusieurs  milliers  d’hectares,  qui  pouvons  en  parler  en  connaissance  de 
cause,  que  les  propriétaires  accueilleraient  comme  un  bienfait,  avec  faveur, 
un  abornement  général  qui  établirait  d’une  manière  sûre  les  limites  de  leurs 
héritages  ;  ils  en  salueraient  l’exécution  avec  reconnaissance.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

En  France,  les  abornements  généraux  ne  présenteraient  aucune  difficulté, 
pas  plus  qu’ils  n’en  ont  présenté  en  Suisse  et  en  Allemagne  où  cette  opération 
a  été  effectuée  avec  une  extrême  facilité  pour  servir  de  base  au  cadastre.  U 
était  d’usage  anciennement  en  France  de  délimiter  exactement  les  propriétés. 
Voici  un  passage  du  Trias  judiciel  du  'second  notaire,  par  Jean  Papon  (i58o), 
sur  le  règlement  des  lim.ites,  p.  168  : 

La  dernière,  dont  néanmoins  par  les  jurisconsultes  a  esté  faite  première  mention, 
est  finium  regundonm ,  c’est-à-dire  l’action  pour  obtenir  vray  reiglement  des  limites  et 
contins  du  fonds,  qui  sont  voisins  et  contigus,  et  qui  appartiennent  à  diverses  personnes. 
L’usage  d’icelle  est  fort  util  et  commode,  soit  au  public,  ou  particulier.  Et  d’autant  que 
tous  litiges  et  querelles  judicielles  produisent  fatigues,  ennuis  et  ruines  aux  personnes 
qui  s’attaquent  etempeschent  en  ce,  dont  la  plus  fréquente  occasion  procède  de  l’usur¬ 
pation  et  confusion  des  limites,  le  certain  reiglement  d’icelles  au  contraire  doit  le  tout 
arrester,  constituer,  et  faire  demeurer  les  personnes  en  repos. 

Si  est- ce  pourtant  que  la  disquisition  dont  il  faut  user  par  cette  action  et  pour  en 
venir  là  et  au  dit  certain  reiglement  est  pleine  de  difficultés,  et  empesche  si  fort  les 
juges  qu’ils  sont  contraints  d’y  employer  maistres  arpenteurs. 

ff  Est  nécessaire  ,  disoit  Constantin  empereur  en  la  loy  Si  quis  super,  trois  au  dit  titre , 
fret  raisonnable,  que  si  aucun  se  plaint  et  fait  à  justice  requeste  sur  les  limites  de  son 
fonds  d’avec  celui  de  son  voisin,  d’autant  que  cela  concerne  la  propriété,  qui  est  à  ce 
moyen  litigieux,  de  s’enquérir  sur  la  possession,  et  sçavoir  qui  est  possesseur  selon  les 
limites  qui  se  treuvent  lors  de  la  requeste,  et  après  entrer  à  la  question  de  propriété 
pour  laquelle  juger  et  définir  faudra  employer  un  arpenteur  homme  de  bien  et  expert, 
qui  ira  sur  les  lieux,  et  congnoistra  comme  tout  est  lors,  et  encores  comme  il  faut  qu’il 
soit  autrement  mieux.  » 

M.  Bouchet,  d’Orléans,  ancien  inspecteur  des  finances,  a  publié  l’an  dernier 
une  brochure  sur  le  cadastre. 

Il  constate  c  qu’en  France  fesprit  bureaucratique  est  tellement  immobilisé 
par  la  routine,  sa  puissance  et  sa  ténacité  sont  telles  qu’il  fait  obstacle  à  tout 
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progrès.  La  plupart  des  améliorations  ne  sont  pas  dues  à  son  initiative  ;  le 
plus  souvent  il  les  a  combattues, 

M.  Bouchet  critique  le  projet  de  loi  sur  le  cadastre  présenté  dernièrement 
par  M.  le  Ministre  des  finances. 

Aux  termes  de  l’article  i"  du  projet  de  loi,  dit-il,  les  Conseils  généraux  désignent  les 
communes  où  les  plans  doivent  être  renouvelés  en  tout  ou  en  partie,  et  les  communes 
ou  portions  de  communes  où  ils  doivent  être  simplement  révisés.  Dans  certaines  com¬ 
munes,  les  plans  pourraient  donc  être  refaits  pour  une  partie,  révisés  ou  rectifiés  pour 
une  autre,  et  même  conservés  pour  une  troisième.  Les  plans  les  plus  récents  remontent 
à  environ  trente  ans,  et  la  plupart  ne  représentent  plus  aujourd’hui  que  d’une  manière 
assez  imparfaite  la  configuration  du  parcellaire.  Dans  ces  conditions,  quel  peut  être 
l’avantage  d’une  révision?  Les  plans  révisés  pourront-ils  se  prêter  aux  exigences  de  la 
conservation?  Les  feuilles  ne  devront-elles  pas,  dans  ce  cas,  être  divisées  et  construites 
à  une  plus  grande  échelle?  D’ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer,  il  y  a  quarante 
ans,  un  homme  dont  la  spécialité  garantit  la  compétence,  M.  Truchy,  géomètre  en  chef, 
rr les  travaux  qui  ont  pour  objet  des  rectifications  de  plans  sont  toujours  plus  difficiles  que 
les  levés  nouveaux,  prennent  quelquefois  plus  de  temps  et  sont  rarement  aussi  exacts,  n 

M.  Bouchet  se  rallie  ensuite  à  la  proposition  de  M.  Feray,  mais  réduite  à 
des  termes  plus  simples. 

Ce  sont,  dit-il ,  les  changements  survenus  depuis  le  cadastre  qu’il  suffirait  de  con¬ 
stater. 

A  cet  effet,  un  agent  des  contributions  directes,  muni  du  plan  cadastral  et  de  l’état 
de  sections,  ou  d’une  copie  de  ces  documents,  parcourrait  tout  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  avec  les  répartiteurs.  Lorsqu’il  rencontrerait  une  parcelle  dont  la  nature  de  cul¬ 
ture  ne  serait  plus  celle  du  cadastre,  il  constaterait  le  changement,  ferait  classer  cette 
parcelle  par  comparaison  avec  celles  de  la  même  culture,  et  annoterait  ces  opérations 
sur  l’état  de  sections.  Le  tarif  général  serait  ensuite  appliqué,  puis  la  matrice  cadas¬ 
trale  mise  en  concordance  avec  l’état  de  sections. 

Dans  le  cas  où  des  parcelles  ou  des  groupes  de  parcelles  auraient  été  divisés  de  telle 
sorte  qu’il  serait  impossible  de  constater  exactement  la  situation  actuelle  de  chacune 
d’elles,  il  pourrait  être  nécessaire  de  recourir  à  des  opérations  d’arpentage.  Ces  opéra¬ 
tions  ne  seraient  ni  longues  ni  compliquées ,  vu  qu’elles  seraient  peu  étendues  et  quelles 
se  rattacheraient  facilement  à  des  lignes  et  à  des  points  déjà  connus.  Ce  serait  là  la 
seule  difficulté  du  travail,  et  elle  ne  serait  certainement  pas  insurmontable. 

M.  Bouchet  ne  donne  pas  une  véritable  solution  de  la  question.  Après  avoir 
déclaré  que  les  rectifications  de  plans  sont  plus  difficiles  et  plus  coûteuses  que 
les  levés  nouveaux,  ce  qui  est  très  vrai,  comment  se  fait-il  qu’il  soit  ensuite 
d’un  avis  contraire  ? 

Non,  non,  ces  replâtrages,  ces  arpentages  partiels  ne  rempliront  pas  le  but 
proposé.  11  faut  une  refonte  générale  du  cadastre,  un  renouvellement  entier, 
des  plans  nouveaux  dressés  avec  toute  fexactitude  que  comporte  la  science 
géodésique. 

Et  maintenant.  Messieurs,  nous  pouvons  nous  attendre  à  chaque  instant  à 
voir  porter  devant  les  Chambres  la  rénovation  du  cadastre.  Il  faut  espérer  que 
notre  voix  sera  entendue.  Nous  sommes  des  hommes  spéciaux.  Gomme  géo¬ 
mètres,  nous  pouvons  iridiquer  les  moyens  d’exécuter  un  bon  cadastre  et  d’en 
assurer  la  conservation.  Mais  il  faudrait  que  le  corps  des  géomètres  fût  orga- 
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i)isc  le  plus  tôt  possible.  Les  nécessités  de  l’époque,  les  intérêts  de  l’État  et 
ceux  des  propriétaires  exigent  l’organisation  de  ce  corps,  qui  est  appelé  à  se 
mettre  à  l’œuvre  pour  ce  grand  travail  du  cadastre.  Depuis  bien  des  années, 
nous  demandons  aux  Chambres  législatives  notre  régénération  dans  l’intérêt  de 
la  morale  publique  et  de  la  société  en  général.  Espérons  que  nos  vœux  et  nos 
justes  réclamations  seront  bientôt  accueillis  avec  faveur.  En  France,  l’exercice 
des  professions  libérales  est  assujetti  à  une  réglementation.  Toutes  les  carrières 
sont  tenues  d’offrir  des  garanties. 

Les  avocats,  les  médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires  sont  pourvus 
de  diplômes  constatant  leur  capacité.  Malheureusement,  il  n’en  est  pas  de 
même  du  géomètre.  Aujourd’hui,  tout  individu,  instruit  ou  ignorant,  honnête 
ou  fripon,  peut  se  dire  géomètre.  Il  est  fâcheux,  quand  on  veut  marcher  avec 
le  j)rogrès,  quand  on  veut  jouir  de  l’estime  et  de  la  considération  publiques, 
quand  on  veut  reprendre  dans  la  société  un  rang  honorable,  il  est  fâcheux  de 
se  trouver  en  contact  et  d’être  rangés  dans  la  catégorie  d’hommes  ignorants  et 
quelquefois  tarés  portant  la  même  dénomination.  (Applaudissements.) 

Le  premier  venu  peut  exercer  cette  belle  profession  sans  être  obligé  de  four¬ 
nir  des  garanties  de  capacité  et  de  moralité.  11  résulte  de  cet  état  de  choses  un 
désordre  dans  la  propriété  et  des  procès  sans  nombre  occasionnés  par  des  géo¬ 
mètres  ignorants. 

La  profession  de  géomètre  a  été  réglementée  depuis  i  ii5  jusqu’en  1791. 

Je  lis  dans  un  Traité  cF arpentage  par  Auguste  Poullain,  qui  a  paru  il  y  a 
cent  quarante  ans,  le  passage  suivant  : 

Nous  voyons  très  souvent  des  personnes  qui,  après  avoir  étudié  dans  quelque  géo¬ 
métrie  pratiquée,  veulent  travailler  à  l’art  de  l’arpentage,  s’en  croyant  capables  lors¬ 
qu’ils  savent  seulement  mesurer  quelques  terrains  réguliers ,  en  considérant  les  irréguliers 
de  même,  ce  qui  est  souvent  très  préjudiciable  contre  les  intérêts  de  ceux  pour  qui  ils 
travaillent,  et  aussi  de  leur  conscience.  C’est  pourquoi  on  ne  doit  pas  entreprendre  cette 
profession  avant  que  de  bien  savoir  la  géométrie  et  ses  méthodes,  expliquées  dans  la 
suite. 

Si  on  appelle  aujourd’hui  cette  profession  arpentage ,  c’est  à  cause  de  ce  mot  d’arpent; 
mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  être  moins  géomètre  qu’autrefois ,  dont  le  ministère  étoit 
libre  et  honorable;  aussi  la  récompense  de  leur  travail  n’étoit  pas  loyers  comme  les  ar¬ 
tisans,  mais  honoraire  comme  celle  des  avocats,  et  aujourd’hui  ceux  qui  travaillent  aux 
forets  du  Roy  ont,  par  l’ordonnance  de  1669,  les  privilèges  d’être  exempts  de  loge¬ 
ment  de  gens  de  guerre,  ustenciles,  fournitures,  contributions,  suffisance,  tutelle,  cu¬ 
ratelle,  collecte  de  deniers  royaux,  et  autres  charges  public|ues,  et  leur  cause  commise 
au  présidial  de  leur  ressort,  étant  taxés  d’office  pour  leur  taille  par  MM.  les  intendants. 

Nous  ne  demandons  pas,  nous  géomètres,  des  privilèges  ni  des  monopoles; 
ils  ne  sont  plus  de  notre  temps.  Nous  demandons  simplement  un  titre  légal 
constatant  notre  capacité.  Chacun  sera  libre  d’exercer  la  profession  de  géomètre 
s’il  est  reconnu  capable  après  examen,  s’il  réunit  les  conditions  déterminées 
par  une  loi.  En  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  les 
personnes  qui  se  destinent  à  la  profession  de  géomètre  subissent  devant  un 
jury  compétent  des  examens ,  des  épreuves.  Il  est  délivré  des  diplômes  à  ceux 
qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  mériter  la  couliance  publique. 
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Il  laut  qu’il  en  soit  de  même  en  France.  11  faut  que  cette  profession  soit 
exercée  par  des  hommes  instruits,  ayant  à  cœur  de  vouloir  se  rendre  utiles.  Les 
géomètres  sont  appelés  dans  les  contestations  relatives  à  la  consislance  des  im¬ 
meubles;  ils  doivent  avoir,  en  dehors  de  la  partie  géométrique,  une  certaine 
connaissance  du  droit  pour  éclairer  les  propriétaires,  pour  leur  éviter  des  mor¬ 
cellements  nuisibles,  pour  empêcher  des  procès,  pour  concilier  les  parties, 
pour  remplir  une  véritable  mission  de  paix.  C’est  ainsi  que  nous  rendrons  de 
grands  services  à  la  propriété,  à  l’agriculture,  aux  tribunaux;  c’est  ainsi  que 
nous  pratiquerons  la  fraternité.  (Applaudissements.) 

Après  cette  organisation,  et  lorsque  le  cadastre  sera  décrété,  on  trouvera 
dans  le  corps  des  géomètres  un  personnel  capable,  prêt  pour  entrer  de  suite 
en  fonctions. 

11  serait  encore  à  désirer  que  l’on  créât  à  Paris  et  dans  les  provinces  des 
écoles  spéciales  du  cadastre.  Des  cours  de  géodésie  pratique,  faits  en  vue  de 
vulgariser  les  méthodes  perfectionnées,  seraient  indispensables.  C’est  ainsi 
qu’en  Espagne  on  a  créé  une  école  pratique  spéciale  destinée  à  former  des  géo¬ 
mètres  pour  les  travaux  du  cadastre.  Cette  école  a  pour  but  de  compléter  l’in- 
struction  et  d’uniformiser  les  méthodes.  Pour  être  admis  à  cette  école,  les 
élèves  doivent  subir  un  examen.  A  la  lin  de  leurs  cours,  s’ils  sont  déclarés  aptes 
aux  travaux  du  cadastre,  ils  rentrent  dans  le  service  de  la  statistique.  Il  manque 
à  notre  pays  une  école  spéciale  de  ce  genre.  Les  jeunes  gens  de  notre  époque 
y  puiseraient  un  enseignement  général  et  pratique;  ils  pourraient  suivre  une 
large  carrière  et  auraient  devant  eux  un  bel  avenir. 

Lorsque  le  cadastre  sera  terminé,  les  géomètres  seront  encore  chargés  de 
sa  conservation,  de  reporter  sur  le  plan  parcellaire  les  mutations,  afin  de  le 
tenir  toujours  au  courant  de  l’état  actuel  de  la  propriété,  de  veiller  aux  repères 
géodésiques,  car  ces  bornes,  qui  ont  servi  à  la  triangulation  de  tous  les  degrés, 
sont  des  points  très  importants. 

M.  le  commandant  Perrier,  dans  une  conférence  qu’il  a  faite  en  1876  à 
Clermont-Ferrand,  voudrait  que  la  conservation  des  repères  géodésiques  fût 
assurée  par  une  sanction  pénale  édictée  contre  les  auteurs  de  toute  dégrada¬ 
tion.  Il  cite  à  ce  propos  l’histoire  de  cet  adjoint  de  village  qui,  invité  par  l’au¬ 
torité  préfectorale  à  assurer  la  conservation  d’une  borne  géodésique,  ne  trouva 
rien  de  mieux  que  de  la  faire  extraire  de  la  place  qu’elle  occupait  et  transporter 
dans  la  cour  de  l’école  primaire  du  village  voisin,  où  elle  était  entourée  de 
toutes  sortes  d’égards. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  remercier  M.  le  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  qui  a  bien  voulu  autoriser  notre  réunion  dans  ce  palais,  M.  le 
sénateur  et  commissaire  général  de  l’Exposition,  qui  nous  est  si  sympathique. 
M.  Krantz  est,  en  effet,  partisan  de  la  rénovation  du  cadastre  et  de  la  recons¬ 
titution  du  corps  des  ingénieurs-géographes  dans  lequel  les  géomètres  instruits 
pourront  entrer.  Dans  une  préface  concernant  un  projet  d’organisation  d’un 
corps  civil  d’ingênieurs-géographes ,  qui  a  paru  en  février  et  mars  1872  dans 
les  Annales  industrielles^  M.  Krantz  fait  les  observations  suivantes  : 

Sans  rivale  alors  pour  les  travaux  topographiques  et  géodésiques,  la  France  a  gardé 
sa  supériorité  tant  quelle  a  possédé  un  corps  spécial  d’ingénieurs-géographes  ;  mais  elle 


—  6Zi  — 

l’a  peu  a  peu  perdue  quand ,  cessant  de  spécialiser  ces  importants  services  géographiques, 
elle  en  a  fait  une  simple  annexe  de  l’un  de  nos  départements  militaires. 

L’inspiration  qui  a  dicté  l’ordonnance  du  29  février  i83i  a  été  malheureuse,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  et  les  résultats  obtenus  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point. 

Si  nous  voulons  profiter  d’une  expérience  chèrement  acquise  et  relever  enfin  les  études 
et  les  travaux  géographiques  au  niveau  de  l’état  de  la  science  et  des  besoins  de  notre 
pays,  il  faut  sans  hésiter  revenir  sur  nos  pas  et  reconstituer  aujourd’hui  ce  qui  a  été 
imprudemment  détruit  en  i83i.  Il  faut,  en  un  mot,  spécialiser  de  nouveau  les  services 
géographiques  et  ressusciter  le  corps  des  ingénieurs-géographes,  ou ,  mieux  encore,  fon¬ 
der  un  véritable  institut  géographique. 

Il  est  manifeste  aujourd’hui  que  fétude  des  méthodes  topographiques  et  géodé- 
siques,  la  pratique  de  nos  instruments  actuels,  si  délicats  et  si  perfectionnés,  la  connais¬ 
sance  et  l’emploi  des  procédés  nouveaux  de  reproduction  des  cartes,  constituent  un 
ensemble  de  connaissances  théoriques  et  pratiques  que  l’on  ne  saurait  acquérir  sans  un 
travail  long  et  pénible  et  sans  des  aptitudes  spéciales . 

. Le  corps  spécial  des  géographes  devra  aussi  préparer  avec  le  plus  grand  soin  les 

bases  de  la  révision  de  notre  cadastre,  que  l’on  ne  saurait,  sans  graves  inconvénients, 
laisser  longtemps  encore  dans  son  état  d’imperfection  actuel. 

La  haute  surveillance  du  cadastre  remis  à  jour  et  sa  conservation  doivent  aussi,  à 
ce  qu’il  semble,  rentrer  dans  les  attributions  du  corps  des  géographes. 

A  quel  département  ministériel  conviendra-t-il  de  le  rattacher?  C’est  un  point  de 
détail  qui  ne  saurait  en  ce  moment  être  utilement  discuté. 

Mais  il  nous  suffit  de  dire  que  ce  corps  spécial  d’ingénieurs -géographes  doit  être 
créé,  qu’il  doit  être  l’auxiliaire  de  tous  les  services  publics,  militaires  ou  civils,  et  ne 
rester  dans  la  dépendance  absolue  d’aucun  d’eux. 

On  devra  donc  le  rattacher  à  celui  des  départements  qui  saura  le  mieux  lui  conserver 
sa  spécialité  et  son  indépendance. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  encore  souhaiter  la  bienvenue  à  nos 
savants  collègues  venus  des  nations  voisines.  Nous  les  remercions  de  fempres- 
sement  avec  lequel  ils  se  sont  rendus  à  notre  invitation  pour  prendre  part  aux 
travaux  du  Congrès.  Merci  surtout  a  nos  collègues  de  Suisse  et  de  Belgique. 
Nous  n’oublierons  jamais  la  conduite  généreuse  delà  Suisse  et  de  la  Belgique, 
leur  hospitalité  touchante  envers  nos  armées  malheureuses.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Marchons  tous  ensemble  à  la  conquête  d’un  avenir  meilleur.  De  nos  rela¬ 
tions  sortira  le  gage  de  la  bonne  harmonie.  Il  faut  espérer  aussi  que  notre 
Exposition  contribuera  à  conserver  la  paix  au  monde.  Exprimons  le  vœu  et 
l’espoir  de  voir  se  renouveler  périodiquement  ce  rendez-vous  des  hommes  les 
mieux  à  même  de  provoquer  et  d’enregistrer  les  progrès  sociaux. 

Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  les  nations  sentiront  le  besoin  d’adopter 
le  système  métrique  décimal,  déjà  en  vigueur  chez  un  grand  nombre  de 
peuples.  L’uniformité  des  mesures  et  de  la  monnaie  fait  que  les  esprits  se  com¬ 
prennent  mutuellement.  Les  nations  comprendront  qu’il  est  nécessaire  encore 
d’élablir  l’unité  du  calendrier  et  celle  du  méridien  à  partir  duquel  se  comptent 
les  longitudes. 

Bapprochons-nous  donc,  chers  collègues,  réunissons  nos  intelligences  et 
nos  efforts,  montrons-nous  dignes,  par  nos  travaux  utiles,  de  la  sympathie 
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de  tous.  Les  arts  et  les  sciences  n’ont  pas  de  patrie;  rencontrons-nous  souvent 
sur  le  terrain  de  la  science.  C’est  dans  ce  sens  que  notre  grand  poète  Lamar¬ 
tine  a  e'crit  : 

Adore  ton  pays  et  ne  l’arpente  pas. 

Ami ,  Dieu  n’a  pas  fait  les  peuples  au  compas. 

L’âme  est  tout  :  Quel  que  soit  l’immense  flot  qui  roule, 

Un  grand  peuple  sans  âme  est  une  immense  foule. 

(Très  vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Cappelle. 

M.  Cappelle,  géomètre  à  Bruxelles.  Messieurs,  la  Société  l'' Union  des  géomètres 
de  Bruxelles  a  cru  bien  faire  en  demandant  au  Gouvernement  belge  de  vou¬ 
loir  bien  lui  permettre  de  disposer  d’un  des  exemplaires  de  son  règlement  sur 
le  cadastre.  Ce  règlement  est  très  complet  et  peut  être  consulté  avec  fruit. 

Les  démarches  de  la  Société  ont  réussi,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  au¬ 
jourd’hui  faire  en  son  nom,  au  Comité  central  des  géomètres  de  France,  hommage 
d’un  des  exemplaires  de  notre  règlement  cadastral  (U. 

(L’orateur  dépose  cet  exemplaire  sur  le  bureau  du  Congrès.) 

J’ajouterai  que  la  Société  F  Union  des  géomètres  de  Bruxelles,  si  d’autres  docu¬ 
ments  étaient  déposés  par  les  représentants  d’autres  nationalités,  serait  très 
heureuse  d’en  avoir  la  liste,  afin  d’être  informée  de  ce  qui  existe  dans  les 
autres  pays,  d’établir  des  comparaisons  utiles  et  de  vous  envoyer  ultérieure¬ 
ment  le  résultat  de  ses  réflexions  à  cet  égard. 

M.  LE  Président.  Au  nom  du  Comité  central  des  géomètres  de  France,  je 
vous  remercie  de  l’exemplaire  de  votre  règlement  dont  vous  voulez  bien  nous 
faire  don. 

Je  dois  faire  savoir  à  l’assemblée  que,  ce  matin  même,  MM.  les  délégués 
anglais  nous  ont  également  fait  hommage  d’une  magnifique  collection  de 
livres,  de  cartes  et  de  plans.  Je  tiens  à  les  en  remercier  publiquement. 

Tous  ces  documents  seront  classés  avec  soin  et  déposés  dans  les  archives  du 
Comité  central,  où  ilsseront  mis  àla  disposition  de  tous  les  géomètres  qui  vou¬ 
dront  les  consulter. 

Une  communication  du  même  genre  nous  a  été  faite  aussi  par  M.  Bise, 
conseiller  d’Etat  suisse;  nous  l’en  remercions. 

Nous  n’avions  pas  d’autre  bibliothèque  que  fintéressante  collection  des  pu¬ 
blications  àu.  Journal  des  Géomètres,  comptant  3i  volumes;  c’est  vous.  Messieurs, 
qui  la  commencez.  (Approbation.) 

M.  Cappelle  (Belgique).  Messieurs,  suivant  Tordre  du  programme  adopté 
par  le  Comité  central  de  France,  et  d’accord  avec  l’esprit  de  la  correspondance 
échangée  avec  la  Commission  organisatrice  de  cette  réunion  internationale, 
mon  collègue,  M.  Lacroix,  délégué  de  la  Société  VUnion  des  géomètres  de  Bru¬ 
xelles,  vient  de  vous  exposer  comment  a  été,  comment  est  encore  organisé, 
en  Belgique,  l’exercice  de  la  profession  libérale  de  géomètre  juré. 


V.  pièce  annexe  n"  3. 
N'*  6. 
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H  vous  a  dit  l’histoire  passée  et  l’application  actuelle  de  cette  profession 
dans  notre  pays. 

J’ai  assumé  la  tâche  de  répondre  aux  treize  dernières  questions  du  pro¬ 
gramme  du  Congrès,  toutes  relatives  du  cadastre. 

Dans  une  réunion  de  géomètres,  il  ne  peut  être  question  que  de  clarté, 
que  d’exactitude  dans  les  énoncés. 

L’éloquence  n’y  est  pas  Obligatoire,  sinon  je  me  serais  prudemment  abs¬ 
tenu.  ^ 

Mais  si  nous  sollicitons  l’indulgence  de  l’assemblée  quant  aux  formes  de 
ce  que  nous  avons  à  dire,  nous  la  prions  respectueusement  de  ne  nous  rien  par¬ 
donner  quant  au  fond  :  l’art  peut  être  plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins 
adroit,  plus  ou  moins  captieux  ;  la  science  doit  être  incontestable,  la  vanilé 
n’y  doit  pas  trouver  place. 

Celui  qui  ne  sait  point  être  heureux  et  reconnaissant  de  ce  qu’on  lui  signale 
ses  erreurs,  celui-là  ne  saurait  être  ni  un  bon  géomètre  ni  un  bon  confrère. 

Et  d’abord,  nous  devons  débuter  par  un  aveu  d’ignorance  presque  com¬ 
plète  à  l’égard  des  organisations  cadastrales  d’Angleterre,  de  Suisse,  d’Alle¬ 
magne,  d’Italie  et  même  de  France. 

]\ous  ne  connaissons  de  ce  dernier  pays,  qui  est  d’ailleurs  celui  d’origine, 
que  les  dispositions  réglementaires  et  la  législation  qui  nous  ont  été  com¬ 
munes  avec  lui  et  qui  datent  de  1789  jusqu’en  181  à. 

Qu’est-ce  qu’un  cadastre? 

Sans  nous  informer  de  la  question  de  savoir  s’il  faut  faire  dériver  le  mot  de 
la  basse  latinité  capitas,  capitastrum,  ou  d’un  nom  de  registre  particulier  des 
marchands  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  nous  nous  bornons  à  citer  la  dé¬ 
finition  qu’on  en  donne  : 

rfLe  cadastre  est  l’ensemble  des  opérations  par  lesquelles  011  connaît  la  con¬ 
tenance  des  biens-fonds  d’un  pays,  leurs  divers  genres  de  culture,  les  frais 
qu’ils  occasionnent,  les  revenus  qu’ils  produisent,  le  tout  dans  le  but  d’asseoir 
équitablement  l’impôt  territorial  ou  foncier.  7^ 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  la  question  de  savoir  s’il  faut  en  faire  re¬ 
monter  l’idée  à  Charles  VII,  nous  devons  noter  ce  souvenir,  que  les  deux  plus 
grands  administrateurs  de  la  monarchie  française,  Colbert  etVauban,  soute¬ 
nus  par  la  toute-puissance  de  Louis  XIV,  tentèrent  vainement  de  l’exécuter. 

Le  décret  des  4,  6,  8,  1 1  avril  et  3  novembre  1789,  dont  deux  députés  de 
la  noblesse,  le  vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d’Aiguillon  furent  les  promoteurs, 
avait  transformé  pour  la  France  l’organisation  de  la  propriété  foncière,  en 
remplaçant  l’axiome  :  rrPas  de  terre  sans  seigneurie  par  cet  autre  axiome:  rcPas 
de  terre  cultivée  sans  propriétaire  particuliers.  Le  sol,  naguère  inféodé,  de¬ 
venait  la  propriété  divisible  par  parts  égales  de  tous  les  enfants  de  chaque  fa¬ 
mille  par  l’abolition  du  droit  de  prlmogéniture,  jusqu’alors  inhérent  aux  fa¬ 
milles  seigneuriales.  Ce  premier  décret-loi  de  l’Assemblée  nationale,  le  plus 
important  de  toute  l’histoire  continentale  contemporaine,  fut  immédiatement 
suivi,  les  i5-2  8  mars  1790,  d’un  décret-loi  sur  l’égalité  des  partages  où  se 
trouve  le  germe  de  l’organisation  cadastrale  future  (art.  i4,  S  i®"’).  Les 
8-1 5  avril  1791,  les  21-28  août,  les  21  août- 16  octobre,  les  16  août-23  sep- 
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tembre  de  la  même  année,  de  nouvelles  lois,  de  nouveaux  décrets  sur  le 
même  objet;  enfin,  les  21-92  mars  1798,  un  décret  explicitement  impératil' 
sur  rétablissement  du  cadastre;  le  28  novembre  1798  (3  frimaire  an  vu),  la 
loi  sur  la  contribution  foncière,  qui  porte  (art.  U)  que  crie  revenu  im¬ 
posable  est  le  revenu  net  moyen  calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé  77, 
après  avoir  défini  (art.  3)  que  ce  le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  aux 
propriétaires,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  semences,  récoltes  et  en¬ 
tretien,  w  Toute  une  série  de  dispositions  législatives  et  réglementaires  au  sujet 
de  la  propriété  foncière,  tant  publique  que  privée,  nous  mène  enfin  au  titre  X 
de  la  loi  du  i5  septembre  1807,  qui  entre  dans  la  voie  du  cadastre  par¬ 
cellaire,  contrairement  aux  dispositions  précédentes,  qui  toutes  ne  visaient 
qu’un  cadastre  devant  avoir  lieu  par  masses  de  culture  ;  le  législateur,  rédac¬ 
teur  principal  de  la  plupart  de  ces  dispositions,  l’une  des  grandes  gloires  du 
barreau  français ,  Merlin  dit:  cc  L’objet  du  cadastre  est  d’être  l’arbitre  dans 
l’imposition  des  charges  publiques,  d’introduire  une  proportion  convenable 
dans  la  répartition  et  de  prévenir  tout  abus  dans  la  perception.  77 

C’est  une  opération  qui  consiste  dans  la  description  et  l’évaluation  des 
terres  et  des  propriétés  bâties,  d’après  les  divisions  d’héritages  et  les  dilfé- 
rences  de  culture. 

Pour  la  France,  presque  toutes  les  dispositions  relatives  au  cadastre  par¬ 
cellaire  se  trouvent  dans  quatre  actes  des  3  et  10  octobre  1821,  17  février 
182/1,  i5  mars  1827,  non  insérés  au  BtiUetin  des  lois. 

Deuxième  question.  — L’article  2  de  notre  ordre  du  jour  porte  sur  la  question 
de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  par  des 
géomètres  pourvus  d’un  diplôme. 

En  Belgique,  les  géomètres  du  cadastre  (il  yen  a  de  première  et  de  deuxième 
classe)  sont  tous  fonctionnaires  du  Gouvernement. 

Voici  les  conditions  requises  pour  obtenir  cet  emploi 

1°  Il  faut  posséder  le  diplôme  de  géomètre-arpenteur  obtenu  devant  une 
commission  provinciale  examinatrice  dont  mon  collègue  M.  Lacroix  vous  a 
parlé. 

9°  11  faut  faire,  muni  de  ce  diplôme,  un  stage  de  deux  années  chez  un 
géomètre  du  service  actif  du  cadastre. 

8®  Au  bout  de  ces  deux  années,  les  stagiaires  deviennent  seulement  surnu¬ 
méraires,  c’est-à-dire  prennent  rang  dans  les  cadres  de  l’Administration,  pour 
en  arriver,  par  ordre  de  mérite  marquant,  ou  par  ordre  d’ancienneté  à  mé¬ 
rite  égal,  à  obtenir  les  grades  de  géomètre  du  cadastre  de  deuxième  et  de 
première  classe,  et  ainsi  de  suite  tous  les  grades  de  la  hiérarchie  administra¬ 
tive.  Cela  peut  aller  jusqu’à  devenir  ministre. 

Troisième  question.  —  11  n’est  pas  douteux  qu’il  importe  que  les  cadastres 
soient  établis  avec  la  plus  grande  précision  possible;  mais  il  ne  me  paraît  pas 
réalisable  d’en  faire  un  titre  au  point  de  vue  ffde  la  délimitation  et  de  la  con¬ 
tenance  des  héritages,  ni  au  point  de  vue  des  autres  énonciations  qu’ils 
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peuvent  contenir.  77  En  Belgique,  la  tole'rance  cadastrale  d’erreur  superficielle 
est  d’un  centième,  soit  un  are  par  hectare. 

Quant  à  la  délimitation,  les  contrats  de  bornage  peuvent  seuls  avoir  les  ca¬ 
ractères  d’un  titre:  ce  sont  des  contrats  bilatéraux,  et  le  cadastre,  information 
gouvernementale  pour  l’assiette  de  l’impôt,  n’esi ,  tout  au  plus,  dans  l’espèce, 
qu’une  présomption;  ce  n’est  pas  même  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ce  qui  concerne  la  contenance  est  réglementé  par  les  articles  1607  et  sui¬ 
vants  du  Code  civil.  Il  faudrait  modifier  toute  l’économie  de  la  deuxième  sec¬ 
tion  du  chapitre  iv  de  ce  cçde,  traitant  des  obligations  du  vendeur;  c’est  im¬ 
possible  ;  c’est  de  plus  inutile. 

En  Belgique,  les  notaires  qui  procèdent  au  partage,  à  la  vente  par  frac¬ 
tions  d’un  immeuble,  annexent  d’ordinaire  un  plan,  qui  doit  être  dressé  par 
un  géomètre  juré,  à  la  minute  de  leur  acte. 

Ils  stipulent  que  les  indications  divisives  portées  à  ce  plan  font  loi  entre 
parties  et  que,  aux  termes  de  l’article  1619  du  Code  civil,  ils  vendent  sans 
garantie  de  mesure.  Dans  les  contestations  sur  ces  points,  les  tribunaux  ad¬ 
mettent  comme  titres  ces  plans  enregistrés  et  annexés  aux  actes  des  notaires , 
mais  non  à  fégard  des  tiers. 

Quel  que  fût  le  plan  cadastral,  le  recours  aux  tribunaux  serait  facultatif, 
et  l’expression  refaire  titre77,  qu’emploie  le  paragraphe  3  de  notre  ordre  du 
jour,  ne  me  paraît  pas  avoir  une  signification  suffisamment  déterminée. 

Quatrième  question.  —  Le  paragraphe  h  demande  rrsi  les  évaluations  du 
revenu  cadastral  doivent  être  celles  du  revenu  vrai  ou  possible  de  chaque 
parcelle  ou  de  chaque  propriété  bâtie.  77  II  ne  peut  évidemment  être  question 
que  du  revenu  vrai. 

En  Belgique,  le  Gouvernement  se  conforme  toujours  au  principe  que  j’ai 
énoncé  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu. 

D’après  l’article  2  de  notre  loi  du  10  octobre  1860,  les  nouvelles  évalua¬ 
tions  sont  établies  sur  le  revenu  net  des  propriétés  foncières  pendant  la  pé¬ 
riode  décennale  de  18Û9  à  i858  inclus,  et  constatées  par  la  ventilation  :  A, 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  pour  des  propriétés  pouvant  être  données  en 
location;  B,  des  actes  de  vente  de  produits  pour  les  autres  natures  de  pro¬ 
priétés.  Les  locations  effectuées  par  adjudication  publique,  de  même  quelles 
baux  dont  les  prix  sont  reconnus  atténués  ou  exagérés,  sous  l’influence  de 
circonstances  exceptionnelles,  sont  écartés  delà  ventilation. 

Cette  révision  des  évaluations  du  cadastre  a  eu  pour  objet  de  constater 
dans  quelle  proportion  le  revenu  net  moyen  des  propriétés,  pendant  la  pé¬ 
riode  décennale  18/19-1858,  différait  de  l’évaluation  précédente.  Les  résul¬ 
tats  de  la  révision  ont  été  appliqués  :  par  canton,  pour  les  communes  rurales 
en  général,  en  y  comprenant  l’ensemble  des  propriétés  bâties  et  non  bâties; 
par  commune,  pour  celles  des  communes  rurales  où  Ton  a  pu  recueillir  des 
actes  de  location  en  nombre  suffisant  pour  établir  le  revenu  moyen  de  la 
propriété  foncière  dans  la  localité;  par  parcelle,  pour  les  villes  et  les  com¬ 
munes  formant  faubourgs,  en  y  comprenant  de  même  les  diverses  natures 
de  propriété. 
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C’est  l’Administration  qui  a  procède'  à  ces  opérations;  les  résultats  en  ont 
été  soumis,  d’après  la  loi  précitée  (art.  5),  à  l’examen  d’une  commission 
instituée  par  province  et  composée  d’un  délégué  de  chaque  canton  et  de  cha¬ 
cune  des  villes  ou  communes  ayant  donné  lieu  à  une  révision  isolée.  Les  délé¬ 
gués  cantonaux  ont  été  choisis  par  les  bourgmestres  de  toutes  les  communes 
du  canton,  réunis  à  cet  effet  par  le  commissaire  de  l’arrondissement;  les  autres 
délégués  ont  été  choisis  par  les  conseils  communaux.  Cette  commission  ainsi 
réunie  au  chef-lieu  de  la  province,  sous  la  présidence  du  gouverneur  ou  d’un 
membre  de  la  députation  permanente,  désigné  par  lui,  assistée  de  l’inspecteur 
et  des  contrôleurs  du  cadastre,  avec  voix  consultative  seulement,  a  procédé  à 
l’examen  des  résultats  de  l’opération  et  soumis  ses  propositions  et  ses  réclama¬ 
tions  à  l’avis  de  la  députation  permanente,  à  l’avis  du  gouverneur  de  la  pro¬ 
vince,  qui  a  transmis  le  tout  au  Ministre  des  finances,  lequel  en  a  fait  un  projet 
de  loi. 

Voilà  donc,  Messieurs,  dans  notre  pays, 'quelle  a  été  la  marche  suivie  pour 
la  révision  des  évaluations  cadastrales. 

Le  pouvoir  exécutif  (le  Ministre  des  finances)  a  pris  finitiative  et  a  fait  faire 
l’opération  préalable  par  les  agents  du  fisc  et  du  cadastre. 

Les  bourgmestres,  qu’on  ne  prend  pour  ainsi  dire  jamais  en  dehors  des 
conseillers  communaux  élus,  ont  désigné  des  délégués  cantonaux  pour  appré¬ 
cier  le  travail  du  Ministre. 

Les  commissaires  d’arrondissement,  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif,  ana¬ 
logues  aux  sous-préfets  français,  sont  intervenus  pour  la  forme;  les  conseils 
communaux,  pouvoir  électif,  pour  la  désignation  des  appréciateurs  du  fonds 
(les  agents  du  cadastre  et  du  fisc  étant  toujours  consultés);  les  gouverneurs 
(préfets),  pouvoir  exécutif,  ont  pris  favis  des  députations  permanentes  (con¬ 
seils  de  préfecture)  composées  obligatoirement  de  conseillers  provinciaux  élus 
(conseillers  départementaux).  Les  gouverneurs  de  province  eux-mêmes  ont 
donné  leur  avis  personnel,  et  le  tout  a  été  transmis  au  Ministre  des  finances, 
pour  être,  seulement  alors,  définitivement  adressé  au  pouvoir  législatif  (la 
Chambre  des  représentants  et  le  Sénat,  qui  doivent  voter  la  loi). 

La  garantie  des  citoyens,  qui,  d’ailleurs,  gardent  toujours  leur  droit  de 
réclamation,  me  semble  aussi  assurée  que  possible  par  fexécution  de  ces  di¬ 
verses  mesures. 

Cinquième  et  sixième  questions.  —  Les  paragraphes  5  et  6  de  notre  ordre  du 
jour  semblent  intimement  connexes:  fcN’y  a-t-il  pas  lieu  de  fixer  ce  revenu 
net  de  toutes  charges? 

C’est,  sans  doute,  principalement  les  charges  hypothécaires  que  ces  deux 
paragraphes  ont  en  vue.  Certes,  il  serait  désirable  que  les  conservations  du 
cadastre  fussent  en  rapport  constant  avec  les  conservations  des  hypothèques, 
comme  elles  le  sont  avec  f enregistrement;  mais  c’est  surtout  au  point  de  \uo 
statistique  que  cela  importe.  L’idée  de  la  juste  répartition  de  l’impôt  foncier 
date  d’une  époque  où  Franklin  disait  rr  qu’il  est  difficile  de  faire  contribuer  le 
.marchand  à  f  impôt,  parce  que  celui-ci  met  inévitablement  le  montant  de 
fimpôt  dans  sa  facture. 
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Actuellement,  tous  les  économistes  reconnaissent  que  la  totalité  de  l’impôt 
est  payée  exclusivement  par  la  consommation,  par  le  travail. 

Il  semble  cependant  qu’il  n’est  pas  juste  de  faire  payer  par  un  propriétaire 
la  totalité  de  l’impôt  foncier  d’un  immeuble,  si  cet  immeuble  se  trouve  grevé 
pour  tout  ou  partie  de  sa  valeur;  mais  quel  moyen  d’éviter  cette  injustice? 
Taxer  le  créancier  bypotbécaire? 

Il  mettra  l’impôt  dans  l’intérêt  du  prêt,  e!  je  n’entrevois  point  de  loi  qui 
puisse  parer  à  cet  inconvénient. 

Un  économiste  français  célèbre,  M.  Michel  Chevalier,  a  dit,  pour  résumer 
en  un  mot  la  question  :  ccQue  le  pain  baisse  de  5  centimes,  et  il  ne  se  passera 
qu’un  temps  fort  court  avant  que  les  salaires  subissent  une  réduction  ana¬ 
logue.  '>’> 

Septième  question.  • —  Au  paragraphe  7  de  notre  ordre  du  jour,  il  s’agit  de 
l’insertion  rigoureusement  exacte,  dans  les  actes  authentiques  ou  autres,  des 
indications  cadastrales  (sections,  numéros,  lieux-dits,  contenances  et  re¬ 
venus). 

Les  notaires  belges  obéissent,  le  plus  souvent,  à  ce  vœu.  Conformément  à 
un  arrêté  royal  du  17  décembre  1867,  ils  obtiennent  un  extrait  des  matrices, 
qui  leur  est  délivré  par  la  direction  provinciale  du  cadastre,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  ils  en  insèrent  les  données  dans  leurs  actes.  Mais  ici  encore  il  serait  diffi¬ 
cile,  impossible  même,  de  rien  imposer,  sans  gêner  considérablement  les 
transactions  dont  les  immeubles  sont  l’objet. 

Il  faut  tolérer  les  exceptions  qui  peuvent  dépendre  de  bien  des  circonstances 
et  laisser  agir  l’initiative  privée  :  tout  notaire  soigneux  des  intérêts  de  ses  clients 
fera  ce  que  le  paragraphe  désire. 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Géoînètres  de  Fraîice  m’apprend,  par 
l’organe  d’un  compatriote,  M.  Carré,  géomètre  du  cadastre  à  Gand,  que  la 
mesure  dont  je  redoute  certaines  conséquences  est  légalement  obligatoire  en 
Hollande. 

Cette  disposition  légale  néerlandaise  entraîne-t-elle  la  nullité  des  actes  où 
elle  est  omise?  Empêcbe-t-elle  la  passation  des  actes  pressants,  au  dernier  mo¬ 
ment  d’un  départ,  in  extremis,  aux  colonies,  à  bord  des  naviies,  etc.?  Si  elle  a 
cette  grave  conséquence,  je  ne  saurais  en  recommander  l’adoption. 

Huitième  question.  —  La  question  posée  par  notre  paragraphe  8  de  l’ordre 
du  jour  est  réglementairement  résolue  en  Belgique  par  un  arrêté  royal  en  date 
du  22  mars  i8ù5. 

Nous  avons  fait  des  démarclics  pour  obtenir  de  l’administration  belge  un 
exenijdaire  de  ce  règlement.  Il  indique  tout  ce  qui  concerne  les  mutations.  Des 
tableaux,  des  plans,  modèles  fictifs,  y  déterminent  la  marche  à  suivre,  tant 
par  les  particuliers  que  par  les  agents  de  l’Administration. 

Nos  démarches  ont  abouti,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  hom¬ 
mage  au  Comité  central  des  géomètres  de  France,  au  nom  de  FUnion  des  géo¬ 
mètres  de  Bruxelles,  d’un  exemplaire  de  notre  règlement  belge  sur  la  conser¬ 
vation  et  les  mutations  cadastrales, 
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Neuvième  question.  —  C’est  entièrement  dans  le  sens  de  satisfaire  au  vœu  du 
paragraphe  9  de  notre  ordre  du  jour  que  les  matrices  cadastrales  sont  tenues 
en  Belgique.  C’est  toujours  le  propriétaire  réel  qui  doit  y  être  renseigné, 
sans  excepter  fusufruitier  et  le  propriétaire  emphytéotique,  que  nos  ma¬ 
trices  désignent  en  même  temps  que  le  propriétaire  du  fonds.  Les  biens  in¬ 
divis  sont  cadastrés  au  nom  de  tous  les  copropriétaires. 

Les  états  transmis  par  l’enregistrement  au  cadastre  portent  les  indications 
suivantes  : 

M,  pour  les  biens  du  mari; 

F,  pour  les  biens  de  la  femme  ; 

C,  pour  les  biens  de  la  communauté. 

Notre  loi  du  .5  juillet  1871  porte,  article  7,  S  2,  une  disposition  encore  plus 
détaillée  dont  voici  le  texte  : 

Le  recensement  des  patentables,  le  modèle  du  registre  de  division  des  cotes  foncières, 
la  forme  des  avertissements  adressés  aux  locataires  et  l’indemnité  due  de  ce  chef  au  re¬ 
ceveur,  sont  réglés  par  le  Ministre  des  finant'es,  sans  que  cette  indemnité  puisse  excéder 
1  5  centimes  par  article  de  sous-répartition. 

Dixième  question.  —  ffLes  évaluations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  ser¬ 
vir  seules  à  la  perception  des  diverses  contributions  directes  et  à  celles  des 
droits  d’enregistrement  de  toute  nature?^? 

Les  évaluations  cadastrales  servent  de  base  en  Belgique  à  la  perception  de  la 
contribution  foncière;  elles  sont  admises  de  droit  dans  les  déclarations  de  suc¬ 
cession  en  ligne  directe  et  pour  les  donations  entre-vifs  dans  la  même  ligne,  à 
l’aide  du  multiplicateur  officiel,  révisé  tous  les  dix  ans. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même,  et  il  ne  ))eut  en  être  de  même  quant  aux 
autres  actes  translatifs  de  propriété  immobilière. 

Les  révisions  des  évaluations  cadastrales  doivent  être  et  sont,  en  effet,  pério¬ 
diques  et  généralement  inférieures  aux  valeurs  réelles,  afin  d’éviter  la  trop 
grande  fiscalité. 

Les  valeurs  immobilières  peuvent  subir,  pendant  la  durée  d’une  période  de 
révision,  des  modifications  considérables  en  plus  ou  en  moins:  qu'un  chemin 
de  fer,  une  roule,  un  canal,  un  chemin  se  construisent;  qu’une  mine  se  dé¬ 
couvre;  qu’une  grande  usine  soit  établie;  qu’un  nouveau  quartier  soit  créé 
dans  une  ville;  qu’un  boisement  soit  fait,  un  bois  défricbé;  qu’un  étang,  un 
port  soient  creusés,  les  immeubles  voisins  changeront  de  valeur,  la  spécu¬ 
lation  s’en  emparera,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  taxer  les  favorisés,  au  détri¬ 
ment  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Onzième  question.  —  frEn  cas  de  coupures  de  parcelles,  m’y  a-t-il  pas  lieu 
d’exiger  qu’un  plan,  dressé  à  f échelle  du  cadastre  par  un  géomètre  pourvu  de 
diplôme,  soit  joint  à  la  minute  et  produit  par  duplicata  au  conservateur  du 
cadastre,  pour  lui  servir  à  fapplication  rigoureuse  des  mutations?^-) 

t'.ette  mesure  serait  l’une  des  meilleures  qui  se  puissent  prendre  dans  l’intérêt 
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de  l’Administration  et  du  public.  Combien  d’actes  divisifs  d’immeubles  rensei¬ 
gnent  encore  quelque  fraction,  quelque  contenance  à  prendre  dans  telle  ou 
telle  direction,  sans  indication  précise  de  la  limite  à  établir,  et  donnent  lieu 
à  des  contestations,  à  des  récriminations,  à  des  procès?. 

Combien  de  fois  les  géomètres  du  cadastre,  en  présence  d’une  confusion  de 
culture  établie  par  un  occupateur,  en  présence  d’un  texte  qui  ne  dit  rien  de 
précis,  se  trouvent-ils  dans  l’impossibilité  de  renseigner  sur  leurs  plans  des 
divisions  même  fort  anciennes?  La  mesure  proposée  parerait  à  ces  maux;  mais 
doit-il  être  défendu  de  vendre,  par  exemple,  la  moitié,  le  quart,  au  nord  ou 
au  sud,  d’un  immeuble,  sans  annexera  l’acte  un  plan  de  division?  Dans  l’affir¬ 
mative,  les  questions  posées  à  l’article  8  du  programme  doivent  être  résolues. 
Si  nul  n’est  tenu  de  rester  dans  l’indivision,  serait-il  possible  de  faire  une  loi 
qui  obligerait  toujours  d’en  sortir?  C’est  possible;  mais  cette  loi,  difficile  à 
faire,  exigerait  une  étude  longue  et  attentive. 

Douzième  question.  —  rcLes  plans  cadastraux  et  leurs  annexes,  outre  les  dé¬ 
limitations,  contenances  et  revenus,  ne  doivent-ils  pas  contenir  les  altitudes  et 
reliefs  du  sol  et  sa  composition  géologique? 77 

Le  nivellement  général  du  royaume  a  été  fait,  en  Belgique,  par  les  soins  de 
l’élat-major  de  notre  armée;  il  est  indiqué  par  des  courbes  hypsoméiriques 
sur  une  carte  générale  du  royaume,  dressée  à  l’éclielle  de  1  à  20,000,  et  qui 
porte,  soigneusement  indiqués,  les  repères  du  nivellement;  cette  carte  permet 
parfaitement  l’étude  des  avant-projets  des  grands  travaux  d’utilité  publique. 

Un  professeur  célèbre  de  notre  université  de  l’Etat  à  Liège,  un  ami  des  sa¬ 
vants  du  monde  entier,  le  regretté  André  Dumont,  a  fait  la  carte  des  divers 
étages  géologiques  de  notre  pays. 

Treizième  question.  —  rrNe  doivent-ils  pas  être  renouvelés  intégralement  et 
à  des  époques  fixes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  revenus? 77 

Comme  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  les  multiplicateurs  cadastraux  sont 
révisés  tous  les  dix  ans;  s’il  était  donné  suite  au  vœu  de  la  onzième  question  de 
notre  ordre  du  jour;  si,  de  plus,  le  cadastre,  l’enregistrement  et  les  hypothè¬ 
ques  étaient  mis  en  rapport  convenable,  les  cadastres  seraient,  pour  leur  par¬ 
tie  graphique,  renouvelés  d’une  manière  permanente;  les  multiplicateurs 
résulteraient,  pour  ainsi  dire,  de  la  seule  inspection  des  données  administra¬ 
tives  gouvernementales;  mais  il  semble  qu’il  suffirait  de  les  modifier  tous  les 
dix  ans. 

Quant  aux  plans  déposés  dans  les  communes,  la  nécessité  de  leur  renouvel¬ 
lement,  dès  qu’ils  sont  tenus  au  courant,  ne  doit  dépendre,  comme  chez  nous, 
qne  de  leur  degré  d’usure;  il  suffit  que  les  géomètres  du  cadastre  signalent  les 
feuilles  qui  doivent  en  être  renouvelées. 

Telles  sont.  Messieurs,  très  sommairement  indiquées,  les  réponses,  les  ob¬ 
servations  de  la  Société  de  l’Union  des  géomètres  de  Bruxelles,  aux  questions 
posées  par  le  Comité  central  des  géomètres  de  France,  pour  notre  première 
réunion  internationale,  relativement  aux  cadastres. 

Nous  nous  proposerons,  sans  doute,  de  les  étudier  dans  tous  leurs  détails  et 
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de  soumettre  nos  idées  aux  autorités  respectives  de  nos  divers  pays;  cela  ne 
peut  se  faire  que  par  la  constitution  d’un  Congrès  international  permanent  des 

GÉOMÈTRES. 

Qu’il  me  soit  permis,  pour  terminer,  Messieurs,  de  jeter  un  coup  d’œil  ra¬ 
pide  sur  les  développements  du  cadastre  en  Belgique. 

L’impôt  foncier  belge  rapporte,  d’après  les  annexes  du  budget  des  voies  et 
moyens  de  1867,  la  somme  de  18,186,905  fr.  16  cent.;  il  comprend 
953,690  cotes  payant  moins  de  3o  francs  par  an,  et  i3o,i25  cotes  seule¬ 
ment  payant  plus  de  3o  francs,  le  tout  pour  6,002,119  parcelles  d’une  con¬ 
tenance  totale  de  2,818,111  hectares.  La  France  a  5/i  millions  d’hectares 
environ  et  127  millions  de  parcelles. 

En  présence  d’une  pareille  division,  il  semble  que  le  but  du  législateur  de 
1  789,  énoncé  au  début  de  cet  exposé,  ait  été  dépassé  au  delà  de  toute  espé¬ 
rance;  mais  un  moment  de  réflexion  ne  tarde  pas  à  dissiper  en  grande  partie 
cette  appréciation. 

En  Belgique,  963,690  cotes  de  moins  de  3o  francs,  c’est-à-dire  les  9/10  du 
nombre  total  des  cotes,  payent  ensemble  6,393,626  fr.  26  cent.,  soit  les  2/7 
de  l’impôt;  les  i3o,i25  cotes  de  plus  de  3o  francs,  c’est-à-dire  le  dixième  du 
nombre  total  des  cotes,  payent  12,892,609  fr.  22  cent.,  soit  les  6/7  de  l’im¬ 
pôt;  en  d’autres  termes,  les  9/10  des  cotes  ne  comprennent  que  les  2/7  du 
territoire,  tandis  que  le  dixième  restant  des  cotes  comporte  les  6/7  du  terri¬ 
toire. 

Il  y  a  des  recherches  et  des  documents  qui  permettent  de  comparer  le  passé, 
sous  Charles  YII,  à  l’époque  de  la  première  idée  du  cadastre,  aux  temps  mo¬ 
dernes.  Ce  travail,  relatif  à  la  France,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  ques¬ 
tions  du  Congrès.  J’ai  l’honneur  de  le  déposer  sur  le  bureau,  afin  de  permettre 
aux  membres  de  le  consulter.  (Applaudissements.  L’orateur  reçoit  les  félicita¬ 
tions  de  ses  collègues.) 

M.  Carpelle  dépose  ensuite  sur  le  bureau  du  Congrès  la  note  suivante: 

NOTE  SUR  LA  REPARTITION  COMPAREE  DE  LA  PROPRIETE  FONCIERE  EN  FRANCE 
AU  XV®  ET  AU  XIX®  SIECLE. 

Le  législateur  de  1789  se  disait:  Une  fois  que  le  droit  d’aînesse  est  aboli,  la  pro¬ 
priété  foncière  se  divise  au  point  que  la  majorité  des  individus  deviennent  profiriétaires. 

Examinons  :  • 

Si,  par  hypothèse,  1/100  de  la  population  possède  les  99/100  du  territoire;  si  les 
99/100  restants  de  la  population  ne  possèdent  que  le  centième  restant  du  territoire,  les 
premiers  seuls  seront  des  propriétaires  fonciers  proprement  dits  ;  les  autres,  par  rapport 
aux  premiers,  ne  le  seront  pas  réellement. 

Je  crois  pouvoir  dire  qu’avant  1789  le  clergé  et  les  nobles  étaient,  en  France,  les 
propriétaires  fonciers  réels.  L’axiome  foncier  était  alors,  comme  je  l’ai  dit  au  Congrès: 
ffPas  de  terre  sans  seigneur,  n 

Dans  un  livre  fameux:  Qu  est-ce  que  le  tiers  étal?  l’abbé  Siéyès  dit  :  ffJe  ne  connais 
qu’un  moyen  d’approcher  du  nombre  des  individus  de  cet  ordre  (la  noblesse),  c’est  de 
prendre  la  province  où  le  nombre  en  est  le  mieux  connu  et  de  le  comparer  au  reste  de 
la  France.  La  Bretagne  est  cette  province,  et  je  remarque  d’avance  qu’elle  est  plus 


féconde  en  noblesse  cpie  les  autres,  soit  parce  qu’on  n’y  déroge  point,  soit  à  cause  des 
privilèges  qui  y  retiennent  les  familles. 

rfOn  compte  en  Bretagne  1,800/amilles  nobles;  j’en  suppose  2,000,  parce  qu’il  y 
en  a  qui  n’entrent  pas  encore  aux:  Etats.  En  estimant  chaque  famille  à  cinq  personnes, 
il  y  a  en  Bretagne  10,000  nobles  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  La  population  totale  est 
de  2,3oo,ooo  individus.  Cette  somme  est  à  la  population  de  la  France  comme  1  est  à 
11  ;  il  s’agit  donc  de  multiplier  10,000  par  11  et  l’on  aura  110,000  têtes  nobles  au 
plus  pour  la  totalité  du  royaume.  » 

Il  avait  dit  plus  haut:  rr Nombre  de  têtes  ecclésiastiques,  8t,/ioon  (pages  76  à  76). 

Au  XV®  siècle,  sous  Charles  VII,  qui  eut,  je  l’ai  dit  au  Congrès,  le  premier  l’idée 
d’un  cadastre  et  rendit  les  tailles  (l’impôt  foncier  d’alors)  permanentes ,  de  tiers  état, 
c’est-à-dire  les  bourgeois,  les  paysans,  les  ouvriers  possédaient  les  7/9  du  territoire 
français;  le  clergé  et  la  noblesse  les  2/9  seulement.  (Alexis  Monteil,  Histoire  des  Français 
des  divers  étals ,  voir  les  notes  127,  128,  129.) 

La  France  d’alors  avait  17,000,000  d’habitants;  elle  avait,  certes,  proportionnel¬ 
lement  moins  de  nobles  et  de  clergé  cjue  la  France  de  1789,  qui  comptait  25  millions 
d’individus;  elle  avait,  d’après  les  preuves  officielles  de  l’admirable  historien  des  Fran¬ 
çais  que  je  viens  de  citer,  4o,ooo  châteaux.  Concédant  que  chaque  noble  n’avait  qu’un 
château,  supposant  cj[ue  chaque  famille  propriétaire  d’un  château  se  composait, 
en  moyenne,  de  six  personnes,  je  compte,  sous  Charles  VII,  2^0,000  nobles,  et  si 
j’ajoute,  pour  exagérer  encore,  2/10,000  personnes  pour  le  clergé;  pour  les  nobles  sans 
château,  260,000  personnes;  et  enfin  encore  260,000  rentiers  pour  ôter  à  ce  raison¬ 
nement  toute  apparence  d’invraisemblance,  je  trouve,  revenant  à  ma  définition  propo¬ 
sée  du  propriétaire  réel,  1,000,000  de  propriétaires  français  proprement  dits,  à  fépo- 
((ue  des  premières  données  historiques  probantes  sur  le  cadastre,  soit  au  xv®  siècle, 
1/17  de  la  population  possédant  les  2/9  du  sol  français  et  les  16/17  restants  de  la  po¬ 
pulation  possédant  les  7/9  restants  du  sol.  Supposons  que  le  propriétaire  du  sol,  assimi¬ 
lable  au  noble  et  au  membre  du  clergé  du  xv®  siècle,  soit,  en  moyenne,  au  xix®  siècle, 
celui  qui  paye  annuellement  une  cote  foncière  de  plus  de  3o  francs.  En  1826,  date 
d’une  statistisque  cadastrale  officielle,  il  y  avait  en  France  126  millions  de  parcelles. 

M.  de  Rambuteau,  en  i833,  dit,  à  la  Chambre  des  députés  :  ffll  y  a,  en  France, 
5  millions  de  propriétaires  chefs  de  famille  et  10,814,779  cotesw,  soit  une  moyenne 
de  2  cotes  et  i/5  par  chef  de  famille,  ou  encore  26  parcelles  territoriales  par  chef  de 
famille,  ou  encore  1 1  et  4/i  1  parcelles  territoriales  par  cote. 

Le  résultat  des  rôles  fonciers  de  1826  donne  8,024,988  cotes  au-dessous  de 
20  francs,  rapportant  47,789,821  francs,  soit  5  fr.  98  cent,  par  cote  moyenne; 

Et  663,287  cotes  de  20  à  3o  francs,  rapportant  16,784,182  francs,  soit  28  fr. 
3o  cent,  par  cote  moyenne. 

Supposons,  théoriquement,  toujours  par  moyenne,  sans  tenir  compte  de  l’absurdité 
pratique  manifeste  que  chaque  chef  de  famille  imposé  à  moins  de  20  francs  ait  réel¬ 
lement  2  cotes  communales  1/8,  c’est-à-dire  possède  28  parcelles  foncières. 

La  moyenne  officielle,  parmi  les  cotes  au-dessous  de  20  francs,  est  de  5  fr.  98  cent.; 
à  2  cotes  1/8  par  chef  de  famille,  l’impôt  moyen  de  cette  même  catégorie  sera  de 
i3  fr.  09  cent.;  8,024,987  cotes  de  moins  de  20  francs,  à  2  cotes  i/5  par  unité  repré¬ 
sentent  3, 644, 088  chefs  de  famille;  663,278  cotes  de  moins  de  3o  francs,  à  2  i/5  par 
unité,  représentent  d’autre  part  3oi,45i  chefs  de  famille;  ensemble  3,945,536  chefs 
de  famille,  à  déduire  des  5  millions  de  chefs  de  famille  reconnus  comme  propriétaires 
par  iVI.  de  Rambuteau  à  la  Chambre  des  députés  de  i833;  il  reste  donc  i,o54,464 
chefs  de  famille  payant  plus  de  3o  francs  d’impôf. 

.le  suppose  la  moyenne  miméiique  des  membres  de  la  famille  française  de  4  indivi¬ 
dus  1/2, 
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Une  multiplication  donne,  pour  le  nombre  des  propriétaires  français  du  xix®  siècle 
assimilables  aux  nobles  et  aux  membres  du  clergé  français  du  xv”  siècle,  une  totalité  de 
4,745,088  individus,  soit  en  chiffre  approximatif  1/7  de  la  population;  je  trouve,  de 
plus,  17,754,912  propriétaires  payant  moins  de  3o  francs  d’impôt  foncier  et 
1  i,5oo,ooo  Français  sans  propriété  foncière,  ensemble  29,254,912,  soit  les  6/7  de  la 
population,  en  comptant  34  millions  d’habitants  seulement  pour  ia  France  de  1826. 

En  cette  même  année,  l’impôt  foncier  s’élevait,  dans  ce  même  pays,  à  247,027,919 
fi’ancs;  cet  impôt  est  directement  proportionnel  à  la  valeur  du  sol;  les  propriétaires  ac¬ 
tuels  non  assimilables  aux  nobles  et  au  clergé  duxv®  siècle  y  figurent,  nous  venons  de 
le  voir,  pour  la  somme  de  64,573,653  francs,  soit  pour  les  5/19  environ. 

Résumons  l’exposé  pour  1826. 

Le  1/7  de  la  population  possède  les  14/19 

Pour  cette  même  année,  les  autres  6/7  de  la  population  possèdent  les  5/19  du  sol. 

Officiellement  ces  chiffres  sont  exacts;  il  importe  au  plus  haut  point  de  savoir  s’ils  le 
sont  réellement. 

M.  Gappelle  (Belgique).  Il  me  reste  encore,  Messieurs,  quelques  mots  à 
dire  relativement  à  la  quinzième  question  du  programme. 

Je  tiens  à  remercier,  au  nom  de  la  Société  dont  je  suis  le  secrétaire,  le  Co¬ 
mité  central  des  géomètres  de  France  de  l’heureuse  initiative  qu’il  a  prise  et 
de  l’excellente  idée  qu’il  a  eue  d’organiser  un  Congrès  international  des  géo¬ 
mètres-experts. 

Nous  serons  heureux  de  voir  se  continuer  à  l’avenir  des  relations  aussi  ami¬ 
calement  commencées,  et  nous  sommes  convaincus  que  des  réunions  de  ce 
genre  se  succédant  d’année  en  année  doivent  produire  les  plus  heureux  résul¬ 
tats.  (Approbation  générale.) 

La  parole  est  à  M.  Dubois. 

M.  Dubois,  de  Beauvais.  Messieurs  et  collègues,  c’est  sous  la  bienveillance 
de  notre  honorable  président  que  je  vais  me  permettre  de  vous  exposer  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  révision  générale  du  cadastre  en  France  et  les 
principes  généraux  qui  doivent  servir  de  base  à  ce  grand  travail. 

Lorsque,  en  1 807,  on  décréta  son  établissement  régulier,  on  a  dû  faire  ap¬ 
pel  à  toutes  les  aptitudes  et  s’entourer  de  toutes  les  lumières  nécessaires,  ce 
(jui  n’empêche  pas  de  voir  aujourd’hui  les  erreurs  sans  nombre  qui  y  four¬ 
millent.  Mais,  si  nous  envisageons  la  grande  révolution  survenue  par  le  tracé 
et  la  viabilité  des  routes  et  chemins  qui  sillonnent  aujourd’hui  notre  pays, 
on  reconnaîtra  combien  la  classification  est  loin  de  répondre  à  la  réalité  pré¬ 
sente:  les  améliorations  apportées  dans  l’agriculture  par  la  facilité  des  commu¬ 
nications  ont,  sur  bien  des  points,  doublé  et  même  triplé  le  revenu  du  sol;  le 
bien-être  qu’ont  donné  ces  premières  améliorations  a  permis  et  même  néces¬ 
sité  l’extension  de  la  bâtisse;  la  construction  a  donc  pris  des  développements 
considérables.  L’industrie,  donnant  la  main  à  l’agricullure,  est  venue  aussi  ap¬ 
porter  son  contingenté  la  plus-value  du  sol.  Que  de  marais  improductifs,  grâce 
aux  travaux  d’assainissement,  sont  maintenant  couverts  de  riches  pâturages 
s’ils  ne  sont  pas  en  culture!  Ces  plus-values  font  ressortir  les  besoins  d'une  nou¬ 
velle  classification  qui  permettra  la  répartition  équitable  de  l’impôt  foncier; 
elle  serait  accueillie  avec  satisfaction  par  la  grande  majorité  des  propriétaires. 
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L’impérieuse  nécessité  d’un  nouveau  cadastre  ressort  naturellement  de  ce 
simple  exposé. 

Mode  d’exécution.  —  Les  opérations  du  nouveau  cadastre  doivent  être  faites 
d’une  manière  uniforme  et  régulière.  Les  géomètres  possèdent  maintenant 
d’excellentes  méthodes  et  disposent  d’instruments  perfectionnés  qui  leur  per¬ 
mettent  d’apporter  la  plus  grande  précision  dans  leurs  travaux. 

Gomme  opération  préliminaire,  il  conviendrait  de  procéder  à  la  délimitation 
et  au  bornage  général  des  limites  périmétriques  des  territoires  de  toutes  les 
communes  administrativement,  avec  la  municipalité,  puis  d’établir  la  grande 
triangulation  comprenant  l’ensemble  de  l’étendue  du  sol  de  la  France.  Pour 
cette  opération,  on  utiliserait  autanUque  possible  la  belle  et  vaste  trian¬ 
gulation  commencée  par  les  ingénieurs-géographes,  continuée  par  les  offi¬ 
ciers  de  l’état-major,  et  qui  avait  pour  but  la  chorograpbie  et  la  topographie 
de. la  surface  du  sol  pour  dresser  la  nouvelle  carte  de  France.  On  sait  que 
cette  triangulation  comprend  trois  réseaux  de  triangles  d’ordre  distinct.  Les 
côtés  de  ceux  de  premier  ordre  sont  très  longs  et  servent  de  base  aux  triangles 
de  deuxième  ordre;  sur  ceux-ci  se  rattachent  et  s’appuient  ceux  de  troisième 
ordre,  ayant  pour  sommets  les  clochers  et  autres  points  culminants.  Il  serait 
nécessaire  d’y  ajouter  deux  autres  réseaux  d’ordre  inférieur,  reliés  au  méridien 
de  l’observatoire  de  Paris.  Ces  triangles  représenteraient  les  polygones  des 
départements  divisés  par  cantons  et  subdivisés  par  communes ,  de  manière  à 
ce  que  leurs  lignes  périmétrales  puissent  servir  pour  le  levé  des  plans  parcel¬ 
laires. 

Les  levés  des  plans  parcellaires  devront  être  effectués  avec  une  exactitude 
très  grande  et  de  manière  à  faciliter  toute  vérification.  Dans  ce  but,  les  grandes 
lignes  d’opération  coordonnées  seront,  autant  que  possible,  rattachées  sur 
les  lignes  de  la  triangulation  de  façon  à  former  avec  ces  lignes  et  celles  subsi¬ 
diaires  des  polygones  de  diverses  grandeurs.  Afin  de  permettre  la  vérification 
des  contenances  de  détail  des  parcelles,  par  masses  différentes,  toutes  les 
lignes  ordonnées,  soit  orthogonales,  soit  inclinées,  établies  pour  lever  toutes 
les  limites  possessoires  des  parcelles,  seront  exactement  fixées  sur  les  coor¬ 
données  par  des  ouvertures  d’angles  et  rattachées  entre  elles;  on  mesurera 
en  outre  toutes  les  largeurs  des  parcelles  figurant  des  polygones  avec  une 
très  grande  précision  sur  les  bouts  et  sur  les  côtés,  afin  d’obtenir  les  conte¬ 
nances  réelles. 

En  général,  on  aura  le  plus  grand*  soin  de  bien  repérer  toutes  les  lignes 
d’opération  à  toutes  espèces  de  bornes  et  autres  points  présentant  de  la  stabi¬ 
lité,  soit  sur  le  cheminement  du  chaînage  des  lignes,  soit  à  proximité,  pour 
pouvoir  au  besoin  les  rétablir  instantanément. 

Les  plans  cadastraux  devront  être  rapportés  à  des  échelles  c|ui  permettent 
d’y  faire  figurer  toutes  les  limites  des  propriétés  par  un  tracé  noir,  ainsi  que 
toutes  les  lignes  d’opérations  par  des  tracés  particuliers;  toutes  les  mesures 
prises  sur  le  terrain  et  ouvertures  d’angles  y  seront  exactement  cotées;  et  toutes 
les  bornes  et  autres  points  servant  de  repère  auxdites  lignes,  parfaitement 
figurés,  ainsi  que  les  altitudes  et  le  relief  du  sol. 
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Avec  des  plans  ainsi  perfectionnés,  la  France  possédera  un  canevas  géomé¬ 
trique  immuable  de  l’étendue  de  son  sol,  un  moyen  toujours  facile,  après  la 
durée  d’une  période,  de  dresser  de  nouveaux  plans  et  d’y  faire  figurer  sans 
déplacement  toutes  les  transformations  survenues,  les  plans  minutes  origi¬ 
naux  ne  devant  jamais  subir  d’altération,  et,  par  suite,  un  terrier  perpétuel 
ayant  pour  base  fondamentale  toutes  les  mesures  effectives  prises  sur  le 
terrain. 

Le  cadastre  ainsi  fait  fournirait  à  toutes  les  administrations  et  aux  proprié¬ 
taires  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires,  soit  pour  les  tracés 
des  chemins,  routes  et  canaux,  soit  pour  rétablir  les  limites  disparues,  et  par 
là  éviter  les  nombreux  procès  qui  désolent  aujourd’hui  la  propriété,  et  des 
documents  précieux  pour  le  perfectionnement  de  la  carte  de  l’état-major.  En 
un  mot,  il  réaliserait  le  projet  de  reconfection  du  cadastre  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  l’appréciation  du  Conseil  général  de  l’Oise  en  juillet 
1 876. 

Maintenant,  Messieurs,  je  réponds,  en  les  résumant,  aux  diverses  ques¬ 
tions  du  programme  du  Congrès. 

Première  question.  —  Résumé  :  ce  Diplômes  de  capacité  15. 

11  y  a  lieu  de  solliciter  un  décret  qui  décide  que  tout  géomètre  doit  être 
pourvu  d’un  diplôme  de  capacité  pour  exercer  régulièrement  sa  profession. 
Ce  décret  ferait  atteindre  le  but  poursuivi  depuis  longtemps.  En  présence  des 
travaux  à  effectuer  pour  la  rénovation  du  cadastre,  il  devient  aujourd’hui, 
dans  l’intérêt  public,  plus  que  jamais  nécessaire. 

Deuxième^  troisième  et  septième  questions.  —  Résumé  :  «Les  travaux  du  ca¬ 
dastre  doivent-ils  être  exécutés  par  des  géomètres?  Importance  des  limites,  des 
contenances  et  transmission  de  la  propriété. 

La  sécurité  des  travaux  du  cadastre  à  exécuter  exige  des  connaissances  pra¬ 
tiques  et  élémentaires  que  ne  pourront  posséder  que  les  géomètres  pourvus 
d’un  diplôme.  Le  cadastre  refait  exactement  facilitera  les  reclifications  équi¬ 
tables  et  possibles  des  limites  et  contenances,  rectifications  qui  devront  s’efléc- 
tuer  pendant  des  périodes  d’années  à  énoncer  dans  la  loi,  pour  acquérir  la 
prescription.  Avec  le  temps,  il  deviendra  le  titre  commun  de  la  propriété  fon¬ 
cière,  et  les  actes  translatifs  de  propriété  devront  énoncer  toutes  les  indica¬ 
tions  qu’il  renferme  sous  peine  d’amende  ou  même  de  nullité. 

Quatrième,  cinquième  et  dixième  questions.  —  Résumé  :  «Evaluation  des  reve¬ 
nus  et  perception  des  droits.?? 

La  France  possède  maintenant  dans  ses  bureaux  d’enregistrement  toutes  les 
évaluations  des  revenus  moyens;  car  elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  baux 
et  déclarations  de  successions.  Tous  les  renseignements  utiles  pour  reviser  et 
déterminer  le  classement  des  propriétés  et  des  revenus  applicables  à  un  nou¬ 
veau  cadastre  peuvent  donc  y  être  très  promptement  et  très  facilement  recueil¬ 
lis  par  des  commissions.  11  est  à  désirer  que  les  droits  de  succession  se 
payent  sur  le  revenu,  ces  revenus  étant  sujets  à  des  variations  pour  une  foule 
de  motifs  divers. 
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Les  révisions  des  revenus  par  pe'riodes  sont  nécessaires. 

Sixième,  huitième,  onzième,  douzième  et  treizième  questions.  —  Résumé  :  cr Mu¬ 
tations  à  opérer  et  conservation  du  cadastre,  w 

En  ce  qui  concerne  les  mutations,  les  mesures  à  prendre  sont,  à  mon  avis, 
celles-ci  : 

Des  géomètres  conservateurs  seront  chargés  de  recevoir  et  d’appliquer  les 
mutations  sur  le  vu  des  titres  énonçant  les  indications  cadastrales;  il  en  sera 
nommé  un  pour  chaque  étendue  de  i5  à  20,000  hectares,  suivant  la  division 
parcellaire. 

Quand  elles  s’effectueront  pour  des  parties  de  parcelles,  il  sera  joint  à  la 
déclaration  un  plan  régulier  coté,  en  reproduisant  parfaitement  les  dimen¬ 
sions  et  la  configuration. 

Les  propriétaires  seront  tenus ,  sous  peine  d’amende ,  de  déclarer  toutes  les 
mutations  qui  surviendront  dans  leurs  immeubles,  aussi  bien  celles  considé¬ 
rées  comme  telles  aujourd’hui,  que  les  transformations  de  nature  d’exploita¬ 
tion  (boisement  et  déboisement) ,  les  suppressions  de  constructions,  les  construc¬ 
tions  nouvelles,  et,  lorsqu’il  s’agira  de  ces  dernières,  de  produire  un  plan 
régulier  de  leur  emplacement. 

Les  réunions  de  parcelles  seront  indiquées  sur  les  registres  matricules  du 
cadastre. 

Toutes  les  déclarations  écrites  et  plans  reçus  par  les  géomètres-conservateurs 
seront  conservés  et  inscrits  régulièrement  sur  ces  registres.  Il  sera  annexé  à 
l’atlas  original  du  cadastre  de  chaque  commune  un  atlas  supplémentaire, 
disposé  de  manière  à  ce  que  toutes  les  figures  recueillies  pour  constater  les 
mutations  puissent  y  être  rapportées  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  seront  pro¬ 
duites  et  accompagnées  d’un  registre,  Etat  de  sections  supplémentaire. 

Avec  ces  documents,  il  sera  toujours  facile  de  renouveler  les  plans  primi¬ 
tifs,  lorsque  la  nécessité  s’en  fera  sentir. 

Quinzième  question.  —  Résumé  :  rr  Comité  international  des  géomètres. 

Rien  n’est  plus  beau  que  l’union  des  peuples;  travaillons  par  nos  rapports 
amicaux  à  mettre  cette  belle  devise  en  pratique  en  constituant  le  Comité  des 
Congrès  futurs. 

(Très  bien!  Très  bien!  Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Sanguet. 

M.  Sanguet.  Messieurs,  j’ai  été  chargé  par  la  Société  de  topographie  parcel¬ 
laire  de  venir  ici  présenter  quelques  observations  générales  sur  le  programme 
du  Congrès.  Je  crois  qu’aujourd’bui ,  vu  l’heure  avancée,  il  est  à  peu  près  inu¬ 
tile  d’aborder  ce  sujet.  Je  demanderai  seulement  qu’on  veuille  bien  apporter 
une  légère  modification  à  ce  programme  en  ce  qui  concerne  les  articles  4  et  5 
du  questionnaire. 

Il  s’agit,  dans  ces  articles,  de  décider  si  les  évaluations  de  revenus  contenues 
dans  les  états  de  section  doivent  être  celles  du  revenu  vrai  de  chaque  parcelle 
et  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  fixer  ce  revenu  net  de  toutes  charges. 
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Ce  sont  là,  je  crois,  des  questions  d’économie  politique  qu’il  ne  me 
semble  pas  très  nécessaire  de  faire  résoudre  par  les  géomètres.  Ce  que  le 
Gouvernement  peut  attendre  des  géomètres,  c’est  leur  avis  sur  la  manière  de 
conserver  les  bases  cadastrales. 

Ces  articles  à  et  5  ne  me  paraissent  donc  pas  rigoureusement  nécessaires 
dans  le  programme  de  ce  Congrès. 

Les  autres  questions  sont  plus  utiles  et  peuvent  être  discutées  avec  fruit; 
mais  il  en  est  deux  que  je  ne  vois  pas  figurer  dans  le  questionnaire,  sans 
doute  parce  qu’on  a  espéré  quelles  y  seraient  introduites  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Je  demanderai  donc  le  remplacement  des  articles  à  et  5  par  deux 
nouveaux  articles. 

M.  LE  Président.  Ceci  n’est  pas  de  la  discussion  générale.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  aux  articles  à  et  5.  Lorsque  nous  en  serons  là,  vous  pour¬ 
rez  en  demander  la  suppression;  mais,  en  ce  moment,  je  prie  l’orateur  de 
vouloir  bien  se  renfermer  dans  la  discussion  générale. 

M.  Sanguet.  J’ai  cru  qu’il  était  utile  de  vous  faire  cette  proposition  dans 
l’intérêt  même  de  la  discussion  des  questions,  et  avant  de  nous  engager  dans 
cette  discussion. 

Maintenant,  je  serais  très  désireux  de  faire  des  observations  générales,  mais 
je  crois  que  le  temps  me  manquerait  aujourd’hui.  Je  me  réserve  donc  de  les 
présenter  dans  la  séance  de  demain. 

M.  LE  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Bise. 

M.  Bise,  conseiller  (T Etat  du  canton  de  Fribourg  (Suisse),  ancien  commissaire 
général,  directeur  de  V enregistrement.  Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  géo¬ 
mètres,  l’honorable  Société  des  géomètres  français  ayant  fait  aux  géomètres 
des  pays  voisins  l’honneur  de  les  inviter,  à  l’occasion  de  la  grande  Exposition 
universelle  de  Paris,  à  une  réunion  internationale  pour  y  discuter  un  pro¬ 
gramme  de  questions  établi  par  elle,  je  me  suis  fait  un  plaisir  de  répondre  à 
son  aimable  invitation. 

Je  me  fais  un  plaisir  aussi,  comme  délégué  de  la  Société  des  géomèti  es 
suisses  et  représentant  du  canton  de  Fribourg,  de  venir  vous  faire  connaître 
quelle  solution  a  été  donnée  à  chacune  des  questions  du  programme  par  la 
législation  fribourgeoise. 

J’ose  d’autant  mieux.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  vous  indiquer  ces 
solutions  et  vous  en  recommander  l’adoption,  que  la  législation  fribourgeoise 
sur  le  cadastre  et  sur  les  hypothèques  est  consacrée  par  une  application  de 
près  de  quarante  années,  à  la  satisfaction  la  plus  entière  des  administrations 
cantonale  et  communale  des  propriétaires  fonciers,  des  créanciers  et  des 
hommes  d’affaires,  quelle  est  réputée  l’une  des  meilleures  parmi  celles  des 
cantons  suisses  et  quelle  fait  l’admiration  des  étrangers  qui  ont  l’occasion  de 
faire  des  affaires  dans  notre  pays. 

Voici  donc  comment  notre  législation  a  résolu  la  première  question  : 

Première  question. —  rc  Y  a-t-il  lieu  d’insister  auprès  des  pouvoirs  des  diverses 
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nations  pour  que  des  diplômes  de  capacité  soient  imposés  aux  géomètres,  la 
profession  restant  d’ailleurs  de  libre  exercice  pour  les  géomètres  pourvus  de 
dipl  ornes  ?w 

Loi  du  28  juin  1 836,  sur  l’exercice  du  commissariat  : 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Fribourg,  voulant  soumettre  à  des  règles  fixes  l’exer¬ 
cice  de  l’état  de  commissaire-arpenteur,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’Etat , 

Décrète  : 

Article  premier.  Le  nombre  des  commissaires-arpenteurs  est  illimité. 

Art.  2.  Cependant  personne  ^ne  pourra  exercer  l’état  de  commissaire  sans  avoir 
obtenu  une  patente  du  Conseil  d’Etat,  et  avoir  prêté  serment. 

Art.  3.  Pour  aspirer  à  l’état  de  commissaire,  il  faut  avoir  l’âge  de  vingt-deux  ans  et 
jouir  de  l’intégrité  de  ses  droits  civils. 

Art.  h.  Les  aspirants  subiront  un  examen.  Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  faire  un 
arrêté  indiquant  les  différentes  parties  sur  lesquelles  portera  l’examen. 

Ainsi  nous  avons  donc  une  institution  d’olïiciers  publics  ayant  qualité  de 
commissaires-arpenteurs  :  examen,  diplôme  et  en  même  temps  libre  exercice 
pour  les  commissaires-arpenteurs  diplômés. 

Il  est  en  effet.  Messieurs,  de  toute  nécessité  que  des  officiers  qualifiés  soient 
institués  pour  des  opérations  aussi  importantes  que  celles  auxquelles  se  livrent 
les  géomètres,  telles  que  bornages,  délimitations  d’héritages ,  levés  de  plans, 
calculs  de  contenances,  etc.,  car  ces  opérations  sont  bien  plus  importai!  tes  que 
celles  auxquelles  se  livrent  d’autres  officiers  publics,  tels  que  agents  d’affaires, 
huissiers,  tonneliers  même,  etc.,  qui  obtiennent  un  brevet  pour  l’exercice  de 
ces  fonctions  et  sont  assermentés. 

C’est  donc  vous  dire.  Messieurs,  que  je  résous  affirmativement  la  première 
question  du  programme. 

Deuxième  question.  —  rcY  a-t-il  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient 
refaits  par  des  géomètres  pourvus  d’un  diplôme,  avec  une  telle  précision  d’en¬ 
semble  et  de  détails  qu’ils  forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de 
chaque  Etatî^i 

Cette  question  a  été  résolue  dans  notre  canton  par  la  loi  du  17  juin  18/ii, 
sur  l’établissement  du  cadastre,  laquelle  statue  : 

Article  premier,  11  sera  dressé  un  cadastre  général  de  tout  le  territoire  du  canton,  y 
compris  les  bâtiments  de  tout  genre. 

Art.  2.  Ce  cadastre  est  fondé  sur  des  plans  géométriques  authentiques. 


Art.  3.  Le  travail  du  cadastre  et  lé  levé  des  plans  ne  peuvent  être  confiés  qu’à  des 
géomètres  ayant  qualité  de  commissaires-arpenteurs,  conformément  à  la  loi  du  28  juin 
i836. 


Toutefois,  la  même  loi  statue  bien,  par  son  article  21,  que  le  commissaire 
peut  se  faire  aider  dans  son  travail,  mais  qu’il  est  responsable  des  personnes 
qu’il  emploie;  et,  à  l’article  22,  que  le  commissaire  ne  peut  remettre  sa  com- 
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niissioii  à  un  autre,  ni  la  faire  exécuter  pour  son  compte,  par  un  autre,  sans 
le  consentement  de  la  direction  des  finances. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  dans  la  meme  loi,  revisée  en  i85o  en 
suite  de  l’expérience  acquise  depuis  le  commencement  des  travaux  de  cadas¬ 
tra  tion. 

Ainsi  établi  et  avec  tous  les  détails  énumérés  dans  l’arrêté  d’exécution,  notre 
cadastre  forme,  à  l’exclusion  de  tout  autre  document,  le  livre  foncier  du  can¬ 
ton,  composé  du  plan  et  du  cadastre  proprement  dit. 

Troisième  question.  —  wLes  cadastres  ainsi  refaits,  après  toutes  enquêtes 
pouvant  en  g^arantir  l’exactitude  et  la  sincérité,  ne  devront-ils  pas  à  l’avenir, 
faire  titre,  au  point  de  vue  de  la  délimitation  et  de  la  contenance  des  héritages 
et  de  toutes  les  autres  énonciations  qu’ils  peuvent  contenir?  7? 

Cette  question  est  sans  contredit  la  plus  importante  du  programme. 

Si  l’on  veut  faire  du  cadastre  un  titre  absolu  de  propriété,  il  est,  en  effet, 
de  toute  nécessité  de  faire  des  enquêtes  sérieuses  dans  le  but  de  découvrir, 
pour  chaque  parcelle,  les  titres  se  rapportant  à  toutes  les  mutations  quelle  a 
subies  en  remontant  à  une  période  de  trente  années,  c’est-à-dire  au  terme 
nécessaire  pour  devenir  propriétaire  par  la  prescription. 

Ces  enquêtes  devront  aussi  s’étendre  aux  limites,  aux  adjonctions  et  aux  dimi¬ 
nutions  faites  aux  domaines,  aux  échanges,  aux  expropriations  pour  con¬ 
structions  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ces  investigations  seront  extrêmement 
longues,  difficiles  et  coûteuses,  et  malgré  toute  la  diligence  et  tous  les  soins 
qu’on  pourrait  y  apporter,  il  restera  toujours  des  immeubles  dont  la  propriété 
ne  pourra  pas  être  prouvée  par  titre  et  des  limites  ne  pouvant  pas  être  déter¬ 
minées  d’une  manière  précise.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  les  enquêtes  seront 
plus  ou  moins  facilitées  selon  la  législation  qui  a  existé  dans  le  pays  pour  la 
ti-ansmission  de  la  propriété. 

Dans  notre  canton  le  cadastre  ne  fait  pas  titre  absolu  de  propriété,  il  ne 
fait  foi  que  jusqu’à  preuve  du  contraire;  mais  celui  qui  y  est  inscrit  est  défen¬ 
deur,  et  c’est  à  celui  qui  prétend  être  porteur  d’un  meilleur  titre  à  prouver  qu’il 
est  réellement  propriétaire. 

La  reconnaissance  du  cadastre  et  des  plans  se  fait  dans  la  commune,  après 
un  dépôt  préalable  de  quarante-deux  jours  pour  les  réclamations.  Les  pro¬ 
priétaires  sont  appelés  par  l’huissier  communal  devant  une  commission  com¬ 
posée  du  commissaire  qui  a  levé  le  plan  et  de  deux  membres  du  Conseil  com¬ 
munal. 

Cette  commission  se  fait  produire  les  extraits  de  baptême  du  ou  des  pro¬ 
priétaires  à  porter  à  la  titulature  de  chaque  chapitre,  puis  lait  voir  au  plan  à 
chaque  propriétaire  les  limites  de  ses  immeubles;  elle  l’interroge  sur  les  droits 
et  charges  qui  peuvent  les  grever,  les  inscrit  au  cadastre  et  reçoit  ensuite  la 
signature  du  propriétaire.  Cette  reconnaissance  est  essentiellement  un  acte 
de  bonne  foi.  Il  est  vrai  que  les  membres  de  la  commission  connaissent  ordi¬ 
nairement  tous  les  propriétaires  de  la  commune. 

Cependant  il  se  commet  bien  quelques  erreurs  dans  ces  reconnaissances,  en 


N"  0. 


G 


—  82  — 


ce  sens  que  des  immeubles  sont  portés  au  chapitre  de  la  femme  au  lieu  de 
figurer  à  celui  du  mari,  onvice  versa;  au  chapitre  du  père  au  lieu  de  celui 
des  enfants,  etc.,  et  même  qu’un  immeuble  appartenant  à  une  personne  soit 
porté  par  erreur  au  chapitre  d’une  autre  personne  qui  n’y  a  aucun  droit.  Mais 
ces  erreurs,  il  faut  le  dire,  se  réparent  aussi  de  bonne  foi,  quand  elles  sont 
découvertes.  Pour  celles  relatives  aux  personnes,  les  parties  se  présentent 
devant  un  notaire,  et  là  le  propriétaire  porté  par  erreur  au  cadastre  déclare  que 
tel  immeuble,  désigné  de  telle  manière  à  son  chapitre,  ne  lui  appartient  pas, 
mais  qu’il  est  la  propriété  de  telle  personne,  laquelle  accepte  la  rectification. 
Pour  celles  concernant  les  limites,  les  parties  appellent  un  géomètre  patenté, 
lequel  dresse  procès-verbal  de  l’erreur,  le  revêt  de  sa  signature  et  le  fait  signer 
par  les  parties. 

Les  frais  de  ces  rectifications  sont  à  la  charge  de  la  personne  en  faveur  de 
laquelle  elles  sont  faites.  Ces  frais  sont  :  rémolument  du  notaire  ou  du  géomè¬ 
tre;  un  droit  fixe  d’enregistrement  de  i  franc  et  5o  centimes  par  article  au 
controleur  des  hypothèques  pour  opérer  la  rectification  au  cadastre. 

Ces  rectifications,  qui  sont  autorisées  sur  Pacte  même  par  le  commissaire 
général  et  par  la  direction  des  finances,  sont  peu  fréquentes  et  les  procès 
engagés  pour  les  obtenir  sont  excessivement  rares,  pour  ne  pas  dire  inconnus. 
En  cas  de  procès,  le  demandeur  a  à  sa  disposition  tous  les  moyens  de  preuve 
autorisés  par  le  Gode  civil  pour  établir  qu’il  est  réellement  propriétaire. 

Voyons  maintenant  ce  qu’il  arriverait  si  le  cadastre  faisait  titre  absolu  de 
propriété. 

En  cas  d’erreur,  le  vrai  propriétaire  ne  serait  pas  admis  à  intenter  une 
action  pour  la  revendication  de  ses  immeubles  portés  au  chapitre  d’un  autre 
propriétaire  ;  la  renonciation  volontaire  ne  pourrait  pas  se  faire  par  un  acte  de 
rectification  stipulé  devant  notaire,  mais  seulement  par  acte  de  vente  soumis 
aux  droits  proportionnels  d’enregistrement.  Les  justices  de  paix  ne  pourraient 
pas  même  autoriser  les  représentants  de  femmes  mariées  ou  de  mineurs  à 
passer  un  tel  acte.  Ainsi  les  erreurs,  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment, 
celles  entre  personnes  de  la  même  famille,  ne  pourraient  pas  être  rectifiées. 

Il  en  serait  de  même  quant  aux  rectifications  de  limites. 

A  ces  points  de  vue  donc,  qui  sont  très  importants,  le  principe  du  cadastre 
faisant  titre  absolu  de  propriété  offrirait  de  bien  plus  grands  désavantages  que 
le  principe  du  cadastre  ne  faisant  titre  que  jusqu’à  preuve  du  contraire. 

C’est  ce  dernier  principe  qui  est  admis  par  les  lois  cadastrales  des  cantons  de 
Vaud,  Neuchâtel,  Genève  et  Fribourg,  à  la  satisfaction  générale  des  proprié¬ 
taires. 

C’est  aussi  celui  que  je  recommande  aux  géomètres  français  d’adopter  dans 
\  demande  qu’ils  seraient  dans  le  cas  de  faire  à  la  haute  assemblée  légis- 
ative. 

Quatrième  question.  —  rr  Les  évaluations  de  revenus  contenues  dans  les  états  de 
sections  doivent-elles  être  celles  du  revenu  vrai  ou  possible  de  chaque  parcelle, 
ou  de  chaque  propriété  bâtie 

L’évaluation  cadastrale,  dans  notre  canton,  n’eât  pas  basée  sur  le  revenu, 
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mais  sur  la  valeur  capitale  des  immeubles.  Elle  est  établie  de  manière  à  ne 
donner  aux  fonds  de  terre  qu  environ  les  trois  quarts  de  leur  valeur  vénale. 

Pour  les  bâtiments,  la  commission  d’évaluation  doit  prendre  le  chiffre  le 
plus  bas  possible  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  construction.  L’avantage 
d’une  telle  évaluation  est,  pour  le  propriétaire,  de  ne  pas  payer  l’impôt  foncier 
pour  la  valeur  totale  de  leurs  immeubles  et,  pour  les  créanciers  qui  prêtent 
sur  hypothèque,  d’avoir  toujours  une  garantie  supérieure  à  celle  que  paraît 
leur  présenter  l’évaluation  du  cadastre.  Remarquons  d’ailleurs,  qu’il  est  plus  fa¬ 
cile  d’évaluer  la  valeur  vénale  que  le  revenu. 

Cinquième  question.  —  cfN’y  a-t-il  pas  lieu  de  lixer  ce  revenu  net  de  toutes 
charges  ? 

L’impôt  foncier  se  paye  autant  pour  mille  de  l’évaluation  cadastrale,  avec 
déduction  des  dettes  hypothécaires  pour  l’impôt  cantonal  et  sans  déduction  de 
dettes  pour  les  impôts  communaux. 

Sixième  question.  —  cf  Doit-on  établir  des  conservations  spéciales  du  cadastre, 
aux  lieux  où  existent  les  conservations  des  hypothèques,  et  en  rapport  constant 
avec  ces  dernières  Iv 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  Dans  notre  canton,  le  con¬ 
trôleur  des  hypothèques  est  en  même  temps  conservateur  du  cadastre  et  chef 
du  bureau  d’enregistrement.  Il  a  donc  en  ses  mains  pour  chaque  commune  de 
sa  section  les  registres  hypothécaires,  le  plan  et  le  cadastre  et  les  registres 
d’enregistrement. 

Un  propriétaire  veut-il,  par  exemple,  vendre  une  propriété,  voici  comment 
les  choses  se  passent  :  le  propriétaire  réclame  du  contrôleur  un  extrait  de 
cadastre  de  la  propriété  qu’il  veut  vendre.  Cet  extrait  contient  le  folio  du 
cadastre,  les  noms  du  propriétaire,  puis  la  désignation  de  chaque  parcelle 
par  son  article  au  cadastre,  qui  est  toujours  en  encre  rouge,  le  folio  et  numéro 
du  plan,  le  nom  local,  la  nature,  la  contenance,  la  répartition  de  la  conte¬ 
nance  dans  les  trois  classes  et  l’évaluation  cadastrale. 

A  la  suite  de  cette  désignation,  le  contrôleur  certifie  la  conformité  de 
l’extrait  avec  le  cadastre  et  indique  toutes  les  hypothèques  et  charges  qui 
grèvent  chacun  des  immeubles.  Les  servitudes  sont  indiquées  à  la  suite  de  la 
désignation  de  chacun  des  articles. 

Cet  extrait  est  remis  au  notaire  qui  fait  la  stipulation;  il  reste  annexé  à  sa 
minute.  Après  la  stipulation,  le  notaire  fait  l’expédition  de  son  acte  qu’il  pré¬ 
sente  à  l’enregistrement  dans  les  trente  jours.  Il  doit  remettre  en  même  temps  au 
contrôle  un  second  acte  appelé  révélation  et  portant  que,  par  acte  de  tel  jour, 
tel  a  vendu  à  tel,  et  pour  le  prix  de  tant,  les  immeubles  dont  suit  la  désigna¬ 
tion.  Cette  pièce  est  insérée  dans  un  onglet  ad  hoc,  au  bureau  du  contrôle. 

Si  des  obligations  hypothécaires  ou  des  revers  ont  été  créés,  pour  solde  de 
payement,  ils  doivent  être  produits  en  même  temps. 

En  possession  de  ces  pièces,  le  contrôleur  prend  d’abord  inscription  de 
l’acte  de  vente  dans  le  registre  d’enregistrement  en  indiquant  les  noms  des 
parties,  celui  du  notaire,  la  date  de  l’acte,  le  prix  de  vente  et  le  droit  d’enrc- 
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gislreiiieut  à  percevoir.  11  fait  ensuite  sur  Tacte  la  mention  de  renregistrenient. 

Avec  la  révélation  ou  avec  l’acte  lui-même,  puisque  dans  ce  moment  il  a  les 
deux  pièces  en  mains,  il  fait  la  mutation  au  cadastre. 

Puis,  si  une  créance  hypothécaire  a  été  créée,  il  fait,  dans  le  registre  des 
hypothèques  de  la  commune  respective,  la  transcription  littérale  de  l’acte  et 
des  articles  du  cadastre  qui  constituent  l’hypothèque  ;  il  porte  ensuite  au 
répertoire  des  articles,  et  au  casier  respectif  de  chacun  de  ceux  qui  figurent 
dans  l’acte,  le  folio  du  registre  où  se  trouve  la  transcription  ;  enfin,  il  men¬ 
tionne  sur  la  créance  la  présentation  au  contrôle,  la  date  de  l’inscription,  le 
folio  et  numéro  du  registre  et  certifie  cette  mention  par  sa  signature. 

Gomme  on  le  voit,  en  sorlant  du  bureau  du  contrôle,  les  actes  résultant  de  la 
vente  sont  parfaits  et  n’ont  plus  besoin  de  passer  dans  aucun  autre  bureau.  En 
même  temps,  les  mutations  sont  opérées  d’une  manière  exacte  et  régulière. 

Ceci  démontre  l’avantage  qu’il  y  a  de  réunir  dans  un  seul  local,  ou  sous  la 
direction  d’un  seul  homme,  le  contrôle  des  hypothèques,  la  conservation  du 
cadastre  et  l’enregistrement.  Il  est  bien  évident  que  le  contrôleur  ne  peut  pas 
faire  tout  le  travail  lui-même  et  qu’il  a  un  ou  deux  substituts  nommés  par  l’Etat, 
qui  travaillent  sous  sa  responsabilité.  Les  sections  de  contrôle  comprennent  de 
dix  à  trente  communes,  selon  leur  importance. 

Septième  question. —  crN’y  a-t-il  pas  lieu  d’obliger  à  l’insertion  rigoureusement 
exacte,  dans  les  divers  actes  authentiques  ou  autres,  de  toutes  les  indica¬ 
tions  cadastrales  telles  que  sections,  numéros,  lieux-dits,  contenances  et  reve¬ 
nus  ? 

Cette  question  est  résolue  comme  suit  par  notre  législation  : 

Dans  tout  acte  de  vente  ou  d’échange  d’immeubles,  dans  tout  acte  de  par¬ 
tage  notarié  ou  sous  seing  privé,  dans  toute  donation,  collocation  ,  investiture 
comprenant  des  immeubles,  ceux-ci  seront  désignés  identiquement,  comme 
ils  le  sont  au  cadastre,  soit  par  leur  nom  local,  leur  nalure,  leur  contenance, 
leurs  limites,  le  folio  et  l’article  du  cadastre,  le  folio  et  le  numéro  du  plan. 

Si  la  désignation  des  immeubles  n’est  pas  conforme  au  cadastre,  l’acte  est 
nul  de  plein  droit  et  les  contrôleurs  des  hypothèques  ont  l’obligation  de  refuser 
d’en  prendre  inscription  au  cadastre  et  au  contrôle.  Ils  ont  la  même  obligation 
si  l’acte  ne  contient  pas  la  mention  que  l’extrait  de  naissance  du  nouveau  pro¬ 
priétaire  a  été  produit  pour  la  passation  de  l’acte. 

Huitième  question.  — -  ccLes  mutations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  être 
opérées  par  les  géomètres  conservateurs  seuls,  au  vu  des  actes  soumis  à  la 
transcriplion  ou  des  extraits  fournis  par  l’adminislration  de  l’enregistrement??’ 

Les  mutations  au  cadastre  se  font  par  les  contrôleurs  des  hypothèques  seuls, 
au  vu  des  actes  de  révélation  qui  leur  sont  remis  par  les  notaires,  pour  les 
ventes,  partages,  échanges;  par  les  tribunaux,  pour  les  jugements,  colloca¬ 
tions,  etc.,  et  par  les  justices  de  paix,  pour  les  adjudications  et  investitures. 

Le  tracé  des  nouvelles  limites  dans  les  plans  du  contrôle  et  de  la  commune, 
provenant  de  divisions,  suppressions,  créations  et  rectifications  quelconques 
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d’articles  au  cadastre,  se  fait  par  un  commissaire-arpenteur  patenté,  appelé 
parle  contrôleur,  du  janvier  au  i*''’  avril. 

Pour  ces  mutations  annuelles,  le  contrôleur  se  fait  apporter  les  plans  et  les 
cadastres  de  toutes  les  communes  de  sa  section.  Il  peut  prendre  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  communes  qui  ne  lui  apporteraient  pas  leurs  documents 
cadastraux. 

Le  rapport  aux  plans  des  nouvelles  limites  se  fait  au  moyen  des  plans  partiels 
qui  ont  été  établis  par  les  géomètres  appelés  par  les  parties  et  remis  au  con¬ 
trôleur  par  le  notaire  en  même  temps  que  Pacte  et  sa  révélation. 

Neuvième  question.  —  crLes  matrices  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  avoir  un 
article  distinct  pour  chaque  propriétaire  réel,  soit  que  les  parcelles  appartien¬ 
nent  en  propre  au  mari,  à  la  femme,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  ou 
à  des  propriétaires  indivis? 77 

Notre  loi  statue;  dans  les  informations  que  prend  la  commission  au  moment 
de  la  reconnaissance  du  cadastre  par  les  propriétaires,  elle  met  tous  ses  soins 
à  distinguer  par  des  chapitres  séparés  : 

a.  Les  biens  de  la  femme  de  ceux  du  mari  ; 

b.  Les  biens  des  enfants  de  ceux  de  leurs  père  et  mère  ; 

c.  Les  biens  d’une  hoirie,  d’une  indivision,  de  ceux  que  chacun  d’entre  les 
membres  de  cette  hoirie,  de  cette  indivision,  pourrait  avoir  en  particulier; 

(1.  Les  biens  de  la  commune,  de  ceux  de  la  paroisse,  des  églises,  cures, 
bourses  de  pauvres  et  autres  fondations. 

La  commission  doit  veiller  aussi  à  ce  que  les  immeubles  qui  appartiennent 
à  une  indivision  et  qui  constituent  une  copropriété,  soient  inscrits  sous  les 
noms  des  indivis  ou  de  tous  les  copropriétaires. 

Une  autre  question  se  rattache  à  celle-ci  :  c’est  celle  de  savoir  si,  pour  une 
propriété  comprenant  bâtiments,  jardin,  pré,  champ,  bois,  vignes,  etc.,  l’on 
doit  ne  faire  qu’un  seul  article  ou  si  l’on  doit  faire  autant  d’articles  qu’il  y  a  de 
natures  différentes. 

Nous  avons  adopté  ce  dernier  système,  tandis  que  le  canton  de  Neuchâtel  a 
admis  le  premier.  Les  deux  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  au  point 
de  vue  des  mutations  et  des  hypothèques. 

Dixième  question.  —  ccLes  évaluations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  servir 
seules  à  la  perception  des  diverses  contributions  directes  et  à  celles  des  droits 
d’enregistrement  de  toute  nature?  77 

Les  taxes  ou  évaluations  cadastrales  servent  de  base  pour  la  répartition  des 
impôts  cantonaux  et  communaux,  pour  les  droits  d’enregistrement  sur  les  suc¬ 
cessions  collatérales,  pour  les  échanges  d’immeubles. 

Pour  les  aliénations,  les  droits  d’enregistrement  sont  perçus  sur  le  prix  de 
vente.  Si  ce  prix  est  d’un  quart  inférieur  à  l’évaluation  cadastrale,  le  lise  peut 
faire  procéder  à  une  évaluation  des  immeubles  qui  ont  fait  l’objet  de  la 
vente . 

Pour  les  investitures,  les^  droits  d’enregistrement  se  perçoivent  sur  la 
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somme  des  charges  qui  grèvent  les  immeubles  investis  si  cette  somme  est 
supérieure  à  la  taxe  cadastrale,  et  sur  celle-ci  dans  le  cas  contraire. 

Onzième  question.  —  ce  En  cas  de  coupures  de  parcelles,  n’y  a-t-il  pas  lieu 
d’exiger  qu’un  plan  dressé  à  l’échelle  du  cadastre,  par  un  géomètre  pourvu  de 
diplôme,  soit  joint  à  la  minute  et  produit  par  duplicata  au  conservateur  du 
cadastre,  pour  lui  servira  l’application  rigoureuse  des  mutations 

En  cas  de  coupures  de  parcelles  pour  partages  ou  pour  ventes  partielles,  le 
géomètre  est  appelé  parles  parties  à  procéder  à  la  division  de  l’immeuhle  et 
au  bornage  des  nouvelles  limites;  il  dresse,  au  moyen  d’une  copie  qu’il  prend 
du  plan  cadastral,  un  plan  partiel  avec  désignation  de  la  contenance,  de  la 
classification  et  de  la  taxe  de  chacune  des  nouvelles  parcelles.  Ce  plan  est 
remis  par  les  parties  au  notaire  qui  fait  la  stipulation  de  la  vente,  de  l’échange 
ou  du  partage.  Après  la  stipulation,  le  notaire  le  remet  à  son  tour  au  con¬ 
trôleur  des  hypothèques  qui  le  conserve  dans  ses  archives.  Ce  plan  sert  à  rap¬ 
porter  les  nouvelles  limites  sur  les  plans  de  la  manière  indiquée  à  la 
question  8. 

Douzième  question.  —  te  Les  plans  cadastraux  et  leurs  annexes,  outre  les  dé¬ 
limitations,  contenances  et  revenus,  ne  doivent-ils  pas  contenir  les  altitudes  et 
reliefs  du  sol  et  sa  composition  géologique?:? 

L’indication  exacte  des  reliefs,  des  altitudes  et  de  la  composition  géologique 
du  sol  rendrait  l’établissement  des  plans  cadastraux  trop  coûteux.  Le  dessin 
des  pentes,  bien  rendu  au  moyen  de  hachures  à  la  plume  ou  au  pinceau,  est 
néanmoins  d’une  grande  utilité  pour  diriger  dans  la  recherche  des  limites.  On 
peut  se  contenter  d’indiquer  sur  les  plans  cadastraux  les  altitudes  des  points 
trigonométriques  qui  ont  servi  au  levé.  Ils  forment  ainsi  des  repères  pour  des 
opérations  subséquentes.  Ces  points  doivent  être  fixés  par  des  bornes. 

Par  contre,  les  courbes  de  niveau  tracées  à  une  équidistance  de  5  mètres 
sur  la  carte  générale  de  la  commune,  à  l’échelle  de  i/5ooo,  me  paraissent  de 
toute  nécessité. 

Treizième  question.  —  cfNe  doivent-ils  pas  être  renouvelés  intégralement  à 
époques  fixes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  revenus??? 

Le  renouvellement  intégral  du  cadastre  ne  peut  guère  être  fixé  à  des 
époques  déterminées.  Telle  commune,  dont  les  fonds  auront  subi  une  aug¬ 
mentation  considérable  de  valeur  par  fétablisseinent  d’un  chemin  de  fer  ou 
d’une  route,  aura  besoin  d’une  révision  de  taxe  cinq  ou  dix  ans  après  f éta¬ 
blissement  de  son  cadastre'^  telle  autre  commune  aura  besoin  de  le  reviser,  par 
suite  de  constructions  nombreuses,  d’établissements,  d’industries  ou  d’unpar- 
cellement  extraordinaire  survenu  en  peu  d’années,  tandis  que  d’autres  com¬ 
munes,  qui  n’ont  subi  ni  augmentation  de  valeur,  ni  mutations  nombreuses, 
n’auront  besoin  d’être  revisées  que  vingt-cinq  ou  trente  ans  après  leur  cadas¬ 
tra  don. 

Dans  notre  canton,  la  cadastration  a  commencé  après  i8ôo  et, bien  qu’elle 
ne  soit  pas  encore  entièrement  terminée ,  près  d’une  centaine  de  communes 
ont  déjà  été  revisées, 
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A  mon  avis,  la  période  maximum  pour  le  renouvellement  des  évaluations 
ne  peut  guère  être  fixée  au  delà  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  le  renouvellement  des  plans,  la  période  pourrait  être  du  double  et 
aller  de  cinquante  à  soixante  ans.  (Applaudissements.) 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  l’indication  des  lois,  arrêtés  et  instructions 
du  canton  de  Fribourg  sur  le  cadastre,  les  hypothèques  et  l’impôt. 

1°  Loi  sur  les  hypothèques,  du  28  juin  1882. 

2°  Loi  revisée  sur  le  cadastre,  du  24  mai  i85o. 

3“  Arrêté  d’exécution  de  la  loi  revisée  sur  le  cadastre,  du  24  mai  i85o. 

4“  Instructions  sur  l’établissement  et  la  tenue  du  cadastre,  du  12  mars  i856. 

5“  Loi  sur  la  police  du  feu  et  les  assurances  contre  les  incendies,  du  21  mai  1872. 

6°  Loi  sur  le  cadastre  et  le  contrôle  des  hypothèques,  du  9  mai  1878^^^ 

7"  Règlement  pour  l’examen  des  aspirants  à  l’état  de  commissaire-arpenteur,  du 
80  mai  1876. 

8“  Arrêté  d’exécution  de  la  loi  du  20  septembre  i848  sur  l’impôt  sur  les  fortunes, 
du  18  avril  1849. 

9“  Décret  apportant  quelques  modifications  à  la  loi  du  20  septembre  i848  concer¬ 
nant  l’impôt  sur  les  fortunes,  du  21  novembre  1867. 

10°  Arrêté  d’exécution  n°  5  de  la  loi  du  20  septembre  i848  sur  l’impôt  sur  les  for¬ 
tunes,  du  3o  juillet  1849. 

1 1°  Loi  du  25  novembre  1868  concernant  l’impôt  sur  les  capitaux  mobiliers. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  remercions.  Monsieur  Bise,  d’avoir  bien  voulu 
mettre  en  lumière  cette  question. 

Il  est  six  heures  moins  dix  minutes  ;  voulez-vous.  Messieurs,  lever  la  séance 
ou  entendre  M.  Pépin,  qui  est  le  premier  inscrit? 

Nous  n’avons  plus,  vous  le  savez,  qu’une  séance  et  je  recommande  aux 
orateurs  qui  se  feront  entendre  demain  de  vouloir  bien  abréger  afin  que  nous 
puissions  voter  en  temps  utile  sur  toutes  les  questions. 

(Cette  proposition  est  admise  par  l’assemblée.) 

Ainsi,  Messieurs,  demain  à  deux  heures  très  précises,  séance  publique. 
Au  début  de  la  séance,  la  parole  sera  donnée  à  M.  Pépin. 

Je  rappelle  que  les  documents  que  nous  ont  remis  nos  collègues  de  fétran- 
ger  seront  déposés  demain  matin  à  neuf  heures  au  palais  des  Tuileries 
(pavillon  de  Flore),  où  ils  seront  mis  à  la  disposition  de  ceux  d’entre  vous 
qui  voudront  les  consulter. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


V.  pièce  annexe  n"  10. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUILLET  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEFEVRE  DE  SUCY. 


Sommaire.  — Lecture  et  adoption  des  procès-verbaux  des  séances  précédentes.  —  Reprise  de  la 
Discussiox  GÉNÉRALE  SUR  LE  CADASTRE  :  M.  Pépin.  —  Deuxième  et  troisième  questions  du  pro¬ 
gramme  :  Réfection  DES  CADASTRES  par  des  géomètres  pourvus  de  diplôme,  et  valeur  juridique 
DES  cadastres  AINSI  REFAITS,  Discussion  :  MM,  Redard  (Suisse),  Pépin,  Cappelle  (Belgique), 
Ryde  (Angleterre),  Derivry,  —  Vote  de  TArticle  2  des  résolutions,  — •  Vote  de  I’Article  3  : 
MM,  les  délégués  Suisse  et  Belge,  Derivry, —  Quatrième  question  :  Évaluation  du  revenu.  Dis¬ 
cussion  :  MM.  Redard,  Cappelle,  le  Président,  Derivry.  Vote  de  rARiicLE  /i. —  Cinquième  ques¬ 
tion  :  MM.  le  Piésident,  Derivry.  Suppression  de  cette  question.  —  Sixième  question  :  Conser¬ 
vation  du  cadastre,  m.  Derivry.  Vote  de  I’Article  5.  —  Septième  question  :  Indications 
CADASTRALES  DANS  LES  ACTES  AUTHENTIQUES  OU  AUTRES.  Discussion  :  MM.  Cappelle,  le  Président, 
Redard.  Vote  de  I’Article  6.  —  Huitième  question:  Mutations  cadastrales.  Discussion: 
MM.  Cappelle,  le  Président.  Vote  de  PArticle  7.  —  Neuvième  question:  Inscriptions  À  la 
matrice  cadastrale,  mm.  le  Président,  Derivry.  Vote  de  PArticle  8.  —  Dixième  question  : 
Les  évaluations  cadastrales  appliquées  aux  contributions  et  à  l’enregistrement.  Discussion: 
MM.  Cappelle,  le  Président,  Derivry,  Redard.  Vote  de  PArticle  9.  —  Onzième  question: 
Mutation  de  parcelles  divisées.  Discussion  :  MM.  Redard,  le  Président.  Vote  de  PArticle  10, 
—  Douzième  question:  iNDiCAiiON  des  altitudes,  reliefs  du  sol,  et  de  la  constitution  géolo¬ 
gique.  Discussion  :  MM.  le  Président,  Jordan  (Allemagne),  Cappelle,  Redard,  Camery.  Vote 
de  PArticle  11.  — Treizième  et  quatorzième  questions:  Périodes  pour  le  renouvellement 
DES  PLANS  ET  DES  ÉVALUATIONS.  Discussiou  :  MM,  le  Président,  Lacroix  (Belgique),  Camery, 
Barthélemy,  Derivry.  Vote  de  PArticle  12.  —  Discussions  incidentes  et  propositions  diverses: 
MM.  Bouché,  le  Président,  Cappelle,  Camery,  Tarantelli  (Italie),  Pottier.  —  Quinzième 
et  dernière  question  :  Union  des  géomètres  de  tous  les  pays.  Discussion:  MM.  le  Président, 
Tarantelli,  Derivry,  Jordan,  Lacroix,  Pottier,  Redard,  Batton.  Vote  de  PArticle  i3  :  Consti¬ 
tution  d’un  Comité  international  permanent  des  géomètres.  —  Clôture  du  Congrès:  MM.  Ryde, 
le  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  VornER  ^  secrétaire ,  donne  lecture  du  procès-verbal  des  séances  des  18  et 
19  juillet. 

M.  Pépin.  Messieurs,  je  commence  par  solliciter  l’indulgence  de  l’honorable 
auditoire,  pour  l’inexpérience  de  parole  dont  je  ne  puis  manquer  de  lui  donner 
le  spectacle.  En  second  lieu,  je  crois  devoir  remercier  nos  confrères  étrangers 
d’avoir  bien  voulu  nous  prêter  leur  concours.  Il  en  devra  naître  entre  nous 
des  relations  utiles  à  tous  égards,  car  ces  relations  ne  seront  pas  limitées  à  de 
simples  rapports  professionnels,  sans  étendre  et  appliquer  la  science  du  chiffre 
aux  lois  que  nous  appelons  tous  à  la  réglementation  de  la  propriété  immobi¬ 
lière. 
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C’est  là  et  depuis  longtemps  mon  idéal,  nos  confrères  de  France  le  savent. 
Différents  systèmes  ont  été  proposés  qui,  au  bout  de  critiques  favorables,  pa¬ 
raissaient  devoir  fermer  le  cercle  des  recherches  sur  la  matière.  Ije  mien ,  . ac¬ 
cueilli  avec  quelques  défiances  et,  s’il  faut  le  dire,  repoussé  d’abord  par  les 
préjugés  d’une  honorable  corporation  difficile  à  sortir  de  ses  pacifiques  habi¬ 
tudes,  autant  que  par  une  opposition  d’intérêts  qui  se  manifestent  dans  d’autres 
et  differentes  lignes,  a  néanmoins  conservé  sa  position.  Je  ne  sais  ce  qu’il  en 
sera  de  lui  ni  si  ses  chances  ont  augmenté,  quoique  je  puisse  en  apercevoir 
quelques  apparences  ;  c’est  pourquoi  je  continuerai  à  le  produire  et  à  le  dé¬ 
fendre  à  ce  Congrès,  dont  il  me  semble  être  un  des  sujets  principaux,  si  même 
il  n’en  est  le  seul;  ma  présence  au  milieu  de  vous  n’est  qu’à  cette  fin. 

Un  discours  de  Congrès  international ,  digne  du  cadre  qui  nous  est  donné, 
devrait  comprendre,  à  grands  traits  aussi  bien  que  par  le  détail,  les  points  histo¬ 
riques  et  législatifs  des  sujets  que  nous  avons  à  traiter,  plutôt  que  d’être  res¬ 
serré,  comme  le  sera  le  mien,  à  la  question  présente  et  actuelle  entre  nous, 
géomètres  de  France;  mais  outre  que  je  suis  obligé  de  m’en  tenir  à  des  propor¬ 
tions  plus  modestes,  faute  d’une  étude  que  je  n’ai  pu  faire,  l’exposé  dont  il 
's’agit  se  trouve  dans  les  discours  des  honorables  préopinants,  mes  dignes  con¬ 
frères.  Si  le  programme  qui  nous  est  présenté  ne  satisfait  pas  aux  aspirations 
des  nations  voisines  représentées,  c’est  à  leurs  honorables  représentants  à  nous 
l’apprendre.  En  attendant,  je  resterai  dans  le  programme  qui,  pour  moi,  se 
réduit  véritablement  aux  articles  9  et  3  ;  les  autres,  purement  secondaires  et  d’un 
autre  ordre,  devant  trouver  leur  place  dans  les  ressources  précises  que  leur 
apportera  le  monument  principal,  une  fois  établi  et  tel  que  je  l’entends. 

Ceci  posé,  abordons  ces  articles  2  et  3  du  programme. 

Ils  me  paraissent  connexes;  je  les  joins,  et,  avant  de  les  discuter,  je  crois 
devoir  en  donner  lecture. 

L’article  2  dit  :  Y  a  t-il  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  par 
des  géomètres  pourvus  d’un  diplôme,  et  avec  une  telle  précision  d’ensemble  et 
de  détails  qu’ils  forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de  chaque  Etat? 

L’article  3  continue  :  Les  cadastres  ainsi  refaits ,  après  toutes  enquêtes  pou¬ 
vant  en  garantir  l’exactitude  et  la  sincérité,  ne  devront-ils  pas  à  l’avenir /mVe 
titre  au  point  de  vue  de  la  délimitation,  de  la  contenance  des  héritages  et  de 
toutes  les  autres  énonciations  qu’ils  pourront  contenir? 

Voilà,  pour  moi,  tout  ce  que  renferme  le  programme,  et  c’est  aussi  tout  ce 
que  je  demande  pour  aujourd’hui;  car  si  le  point  principal,  le  titre  à  la  propriété, 
en  est  absent,  littéralement  parlant,  il  y  est  virtuellement  et  s’en  dégage  en 
première  ligne,  par  une  conséquence  absolue  et  a  fortiori,  autrement  il  faudrait 
nier  la  possibilité  d’atteindre  à  la  précision  et  à  Yexactitmle  dans  la  pratique. 

J’ai  posé  ailleurs  et  depuis  de  longues  années,  je  le  répète,  la  formule  de 
ce  que  j’appelle  cette  institution;  mais,  faute  d’une  contradiction  qui  se  fait 
toujours  attendre,  j’ai  du  en  ajourner  les  développements.  Ce  serait  ici  le  lieu 
et  le  temps  convenables  pour  les  faire  connaître  si,  d’un  autre  côté,  nous  n’étions 
pressés  de  céder  la  place  à  d’autres.  Ajournons  donc  de  nouveau  pour  le  peu  de 
temps  que  nous  laisse  à  présent  la  question,  arrivée  à  maturité,  à  son  tour  de 
discussion. 
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Par  cette  expression  :  appliquer  la  science  du  chiffre  (c’est  la  géométrie) 
à  la  loi  de  la  propriété  immobilière,  je  n’entends  pas  apporter  au  monde  une 
découverte  scientifique;  nos  rudiments  historiques  nous  apprennent  quelle  est 
faite  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  le  val  du  Wû.  Mais  dans  le  val  du  Nil  pas 
plus  que  chez  nous,  on  n’a  pensé  à  joindre  les  deux  puissances,  la  loi  et  le 
chiffre;  si  bien  que,  comme  de  simples  Egyptiens,  nous  autres  de  l’Europe, 
nous  sommes  demeurés  en  cela  sujets  de  la  doctrine  du  premier  occupant,  à  cette 
différence  près,  toutefois,  en  faveur  de  nos  devanciers,  que  nous  n’avons  pas, 
comme  là  bas,  cette  image  graphique  et  chiffrée  du  sol  qui  y  fait  loi. 

La  doctrine  du  premier  occupant  veut  dire,  selon  notre  droit  et  notre  légis¬ 
lation,  qu’en  fait  d’immeuble  possession  vaut  titre,  absolument  comme  pour  le 
meuble  (Rumeurs),  avec  certaines  distinctions  et  certaines  conditions  de  temps 
qui  n’en  changent  pas  la  portée.  ^ 

Les  législateurs  de  toutes  les  époques  ont  considéré  l’immeuble  comme  tel¬ 
lement  lourd  et  solidement  assis  qu’il  n’avait  besoin  d’autre  défense  que  sa 
nature  même.  C’est  bien  quelque  chose,  en  effet,  mais  ce  n’est  pas  suffisant, 
à  ce  qu’il  paraît,  puisque,  malgré  ce  qu’en  peuvent  penser  les  honorables 
membres  de  cette  assemblée  qui  viennent  de  protester,  c’est  aussi  à  cause  de' 
cette  insuffisance  que  nous  sommes  réunis  ici,  ce  qui  vaut  bien  la  peine  qu’on 
y  pense  à  deux  fois. 

De  là.  Messieurs,  vient  la  question  de  l’application  cadastrale  et  de  son  con¬ 
cours  avec  la  loi.  Et  vu  les  défectuosités  dont  le  document  actuel  est  entaché, 
de  là  vient  la  nécessité  de  son  remaniement,  de  sa  reconfection,  dirai-je  avec 
tous  les  hommes  compétents,  et  n’en  déplaise  à  ceux  qui  crient  à  l’économie. 
C’est  une  économie  pareille  qui  nous  a  donné  ce  que  nous  avons  en  ce  genre. 

De  là  enfin,  mon  monument,  mon  titre  collectif  qui  paraît  faire  tout  douce¬ 
ment  son  petit  chemin  et  ne  laisse  pas  que  d’avoir  son  mérite»  économique , 
puisqu’il  a  l’infortune  de  soulever  contre  lui  ici,  en  France,  l’opposition  d’in¬ 
térêts  qui  s’en  croient  atteints,  ce  qui  n’est  pas  encore  un  grief,  tant  s’en  faut. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  préopinants  ont  posé  comme  titres  à  la 
propriété  les  actes  translatifs  qui  se  passent  entre  parties,  lors  des  mutations. 
C’est  peut-être  un  peu  l’erreur  de  notre  loi  qui,  par  une  espèce  de  pudeur 
bien  portée,  range  d’abord  en  cinquième  ligne  la  prescription,  manière  vio¬ 
lente  et  brutale  d’acquérir  sans  titre  écrit  ni  bourse  délier,  alors  qu’au  titre 
spécial  de  cette  manière  d’acquérir  elle  la  range  au  premier  plan.  Nous  n’avons 
pas  le  temps  de  faire  une  longue  dissertation  sur  cette  théorie  ;  bornons-nous 
à  rappeler  qu’en  fait  d’immeuble  la  possession  acquisitive  se  passe  parfaite¬ 
ment  d’un  titre  écrit,  tandis  que  le  titre  écrit  sans  la  possession  utile  n’est 
absolument  rien. 

Je  ne  l’ai  pas  inventé,  et  tout  le  monde  le  peut  voir  comme  moi.  Or,  pour 
en  revenir  à  mon  sujet,  la  possession  acquisitive  et  la  prescription  qui  la  suit, 
cette  mère  de  toute  société,  dit  Bigot  de  Préameneu,  ne  serait  peut-être  pas 
sans  recevoir  une  atteinte  démon  titre  général  et  commun.  Nous  y  reviendrons, 
et,  quant  à-présent,  je  me  borne  à  l’attention  des  penseurs  sur  ce  thème,  comme 
naguère  je  les  engageais  à  prendre  pour  sujet  ordinaire  de  leurs  méditations 
certains  articles  des  lois  de  Genève  et  de  NeucbâteL 
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Cette  idée,  Messieurs,  cette  conception,  qui,  en  toute  humilité,  me  paraît 
valoir  la  découverte  d’une  étoile,  n’est  pas  venue  ainsi  d’un  seul  jet;  toute 
chose  a  ses  préliminaires. 

M.  de  Robernier,  juge,  appelé  par  la  nature  de  ses  fonctions  à  voir  les  dé¬ 
fauts  de  la  chose,  commença  par  publier  son  livre  de  la  preuve  de  la  propriété. 
Qu’y  dit-il?  J’avoue  avec  regret  que  je  n’en  sais  rien  et  ne  l’ai  jamais  lu;  mais 
à  ce  que  j’en  ai  ouï  dire,  il  prend  le  cadastre  pour  celte  preuve.  A-t-il  pensé  à 
en  faire  le  titre?  11  était  bien  assez  intelligent  pour  cela,  et,  s’il  faut  vous  en 
dire  toute  mon  opinion,  comme  Sancho,  je  crois  qu’il  n’y  aura  pas  manqué, 
puisque  c'est  le  complément  obligé  qui  s’impose  à  tout  juriste  s’occupant  de  la 
matière.  > 

11  y  a  donc  certainement  pensé;  mais  en  revanche  et  en  sa  qualité  de  ma¬ 
gistrat,  il  n’a  pu  oublier  qu’il  y  avait  peut-être  quelques  inconvénients  au  point 
de  vue  de  ce  qu’on  appelle  conservation  des  droits.  Le  fait  est  qu’il  n’en  parle 
pas  et  reste  en  chemin. 

Cela  date  d’avant  i848,  époque  où  j’en  eus  connaissance  et  où  je  me  mis 
à  y  réfléchir  moi-même  au  point  qu’en  mars  i85o  je  publiai,  dans  notre  mo¬ 
deste  feuille,  ce  que  j’appelais  alors  ma  petite  constitution.  Il  y  avait  bien,  dès 
ce  temps,  l’embarras  de  cacher  au  parquet  les  attouchements  à  l’économie 
politique,  dans  une  publication  non  cautionnée;  mais  je  ne  prétends  pas  me 
faire  de  cette  circonstance  une  excuse.  Il  venait  de  sortir  de  ma  plume  l’œuvre 
la  plus  indigeste  et  la  plus  saugrenue  qu’homme  puisse  imaginer.  Je  ne  l’ai 
non  plus  jamais  relue  depuis,  mais  relue  ou  non,  ça  y  était.  Ce  fut  pour  moi 
l’essentiel  et  comme  quoi  depuis  lors,  au  milieu  des  critiques  et  des  perplexités 
qui  en  étaient  la  conséquence,  je  ne  cessai  de  tourner  et  retourner  mon  nour¬ 
risson,  et  j’arrivai  à  ne  pas  le  trouver  trop  laid. 

Ces  quelques  lignes  historiques  ne  me  paraissent  pas  hors  de  propos  si , 
trouvant  grâce  devant  vous.  Messieurs,  elles  peuvent  vous  intéresser  à  la  con¬ 
stance  de  mes  convictions  jusqu’en  1 866 ,  quelles  reçurent  un  encouragement 
dont  j’avais  grand  besoin  et  auquel  j’étais  à  cent  lieues  de  m’attendre.  Comment 
cette  affaire  fut-elle  portée  au  Sénat  de  ce  temps?  Je  n’en  sais  pas  plus  que 
du  livre  de  M.  de  Robernier,  à  part  sa  conclusion,  sinon  qu’un  beau  jour  je 
lus  avec  surprise  en  même  temps  qu’avec  une  certaine  satisfaction,  dans  les 
journaux,  le  compte  rendu  de  la  plus  cbaude  et  sérieuse  discussion,  le  plus 
siq^erbe  des  plaidoyers  en  faveur  de  mon  titre  commun.  On  sait  que  plusieurs 
sénateurs  jurisconsultes  y  prirent  part,  mais  le  principal  fut  l’infortuné  Ron- 
jean,  qui  plaida  la  cause  avec  une  conviction,  une  autorité  et  une  compétence 
qui  m’étonnèrent;  ces  sortes  de  questions  n’étant  pas  encore  précisément  le 
sujet  favori  ni  le  mieux  connu  de  MM.  les  avocats. 

Aussi  fus-je  convaincu  qu’assurément  l’étude  ne  venait  pas  de  lui  et  qu’une 
seconde  avant  qu’on  lui  portât  les  documents  et  les  instructions  il  n’y  pensait 
certainement  pas.  Ce  qui,  par  parenthèse,  n’a  pas  empêché  Al.  son  fils  de  s’en 
attribuer  depuis  l’héritage  sous  forme  de  legs,  comme  s’il  était  permis  de 
Iransmettre  à  ses  descendants  la  chose  d’autrui. 

Qui  lui  avait  porté  ces  documents  ?  Je  ne  l’ai  jamais  su  non  plus  ;  peu  m’im¬ 
portait  d’ailleurs  et,  du  moment  que  l’affaire  reparaissait  soutenue  de  pareils 
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liiteurs,  je  n’eus  point  l’idee  d’aucune  revendication.  C’est  la  première  fois 
que  j’en  parle. 

On  sait  aussi  quel  fut  le  résultat.  L’assemblée  sénatoriale  paraissait  vive¬ 
ment  impressionnée  par  cette  œuvre  toute  de  justice  et  nouvelle  pour  elle.  11 
fallait  détourner  son  attention  par  un  argument  adroit.  C’est  ce  que  fit  M.  de 
Vuillefroy,  l’avocat  des  finances,  aux  aguets,  non  en  combattant  les  raisons 
de  son  adversaire,  ce  qui  avait  son  danger  :  rr Messieurs,  dit-il,  cela  change  et 
dérange  toutes  nos  compétences.  77 

Et  l’affaire  fut  enterrée  ;  ce  fut  comme  une  douche  d’eau  froide.  Peut-être 
craignit-on  l’indemnité  à  donner  aux  maîtres  de  poste. 

Ainsi  en  est-il  et  en  sera-t-il  encore  longtemps,  à  ce  qu’il  paraît,  des  plus 
simples  réformes. 

Cette  réponse  aussi  artificieuse  qu’artificielle  de  M.  de  Vuillefroy,  fût-elle 
d’une  vérité  absolue  aussi  bien  quelle  ne  l’est  qu’en  partie,  nous  démontre 
deux  choses,  à  savoir  :  que  le  projet  dont  il  s’agit  n’a  point  été  combattu  en  ce 
qui  touche  son  mérite,  si  mérite  il  a;  qu’il  n’en  est  point  diminué  et  reste 
entier;  qu’il  faut  croire  qu’il  n’est  pas  sans  valeur,  puisque  des  jurisconsultes 
sont  arrivés  à  le  soutenir  assez  pour  que  des  intérêts  opposés  jugeassent  utile  de 
le  combattre. 

Il  n’est  pas  non  plus  sans  besoin  de  constater  sinon  l’antipathie,  au  moins 
l’indifférence  de  MM.  les  géomètres  pour  ce  projet,  alors  qu’ils  demandent  une 
organisalion  qui  y  est  toute  et  nullement  ailleurs,  qu’ils  lesachent  bien,  tandis 
que  MM.  les  avocats  lui  sont  favorables,  eux  qui  y  trouveraient  une  diminu- 
tion  de  produits. 

Arrange  qui  pourra  cette  anomalie. 

J’en  voulais  venir  à  ce  point. 

Permettez-moi,  Alessieurs,  de  passer,  pour  aujourd’hui,  sous  silence  le  mé¬ 
canisme  de  mon  rr espouantable  machine??,  comme  dit  Montaigne,  et  de  rap¬ 
peler,  en  terminant,  la  cause  du  livre  de  M.  de  Robernier,  de  nos  travaux, 
de  nos  recherches,  du  discours  du  regretté  Bonjean  et  finalement  de  notre 
réunion  ici  en  Congrès. 

AIM.  de  Robernier,  Bonjean  et  beaucoup  d’autres,  juges  comme  eux,  qui 
n’en  disent  rien  et  n’en  pensent  pas  moins,  frappés  comme  nous  de  la  multi¬ 
plicité  des  procès  auxquels  donne  lieu  la  propriété  immobilière  et  des  frais 
qu’il  en  coûte  sous  l’empire  de  nos  lois  de  premier  occupant,  ont  cherché  le 
remède  à  cet  état  de  choses  et  ont  cru  l’avoir  trouvé. 

Ainsi  devons-nous  faire,  nous  qui  sommes  placés  aux  premières  loges  de  ce 
triste  spectacle.  Ainsi  ai-je  fait  pour  ma  part.  Si  l’on  me  démontre  que  je  me 
trompe,  j’en  conviendrai  facilement. 

Mais  en  attendant,  qui  de  vous,  [Messieurs,  a  cherché  à  connaître  le  chiffre 
de  ces  frais,  car  il  est  bon  de  ne  pas  tout  passer  en  conversation?  Je  l’ai  fait 
également,  et  il  en  résulte  pour  moi  qu’ils  ne  sont  guère  moindres  de  5o  mil¬ 
lions  par  an  pour  la  France. 

On  nous  oppose  la  dépense  qu’occasionnerait  la  reconfection  du  cadastre  et 
sa  conversion  en  titre  collectif.  Je  réponds  qu’au  denier  26,  taux  ou  à  peu  près 
de  l’argent  au  moment  où  nous  sommes,  les  5o  millions  annuels  représentent 


—  93  — 


ail  capital  de  i,2  5o  millions,  et  je  pense  qu’en  payant  bien,  il  resterait  de  la 
marge;  bien  entendu,  les  5o  millions  annuels  resteraient  dans  la  bourse  des 
martyrs  qui  les  dépensent  et,  n’en  déplaise  à  MM.  les  maîtres  de  poste,  je  ne 
compte  pas,  dans  cette  précieuse  épargne,  une  certaine  somme  de  frais  à  dé¬ 
bourser  pour  arriver  aujourd’hui  à  la  propriété. 

Gela,  dira-t-on,  est  vague  et  sujet  à  contrôle.  Vague,  pour  moi,  non  et  je 
compte  m’expliquer. 

Quant  au  contrôle,  je  l’appelle  de  tous  mes  vœux.  S’il  se  trouve  parmi 
vous.  Messieurs,  un  organisateur  qui  ait  tnieux  à  nous  apporter,  qu’il  se 
montre;  je  suis  prêt  à  le  reconnaîtise  et  à  l’acclamer. 

On  a  parlé  d’erreurs  possibles;  qui  n’en  commet  pas?  J’ai  connu  un  géo¬ 
mètre  auquel  cette  modeste  appellation  ne  suffisait  plus  :  il  prit  celle  de  géo¬ 
graphe.  Une  fois  géographe,  il  lui  en  échappait  des  5o  mètres  sur  1,000. 
Erreurs  de  levé,  de  chaînage,  de  croquis,  de  cotes  et  de  calculs,  tout  cela  est 
possible  et  je  l’admets;  mais  en  quoi  le  fonds  s’en  trouve-t-il  affecté,  et  qui  pré¬ 
tendra  que  ces  erreurs  ne  seront  pas  reconnues  au  cabinet  et  aussitôt  recti¬ 
fiées  ?  La  géométrie  a  cela  de  précieux  qu’elle  offre  mille  moyens  de  vérifica¬ 
tion  par  les  angles  et  les  côtés  opposés.  Or,  erreur  n’est  pas  compte,  et  il  s’en 
produit  dans  l’état  actuel  même  dont  on  est  bien  obligé  de  faire  la  correction, 
sans  être  damné  pour  cela. 

La  rémunération  a  toujours  été  pour  beaucoup  dans  ces  erreurs;  payez  bien, 
exigez  des  garanties  et  vous  aurez  de  bons  travaux. 

Dans  la  maladie  de  critiques  puériles  qui  nous  étreint,  on  est  allé  jusqu’à 
mettre  au  compte  de  la  petite  propriété,  du  morcellement  du  sol,  la  cause  de 
nos  malheurs;  que  ne  cherche-t-on  pas  pour  entraver  le  progrès?  Ceci  venant 
par  forme  de  digression,  je  dis  qu’il  me  paraît  impossible  d’empêcher  le  mor¬ 
cellement  et  que,  le  pût-on,  en  violant  la  liberté  des  transactions,  il  faudrait 
bien  s’en  donner  de  garde,  car  la  petite  culture  rend  un  cinquième  de  plus 
que  la  grande.  Je  m’en  suis  expliqué  ailleurs;  personnellement,  j’ai  vu,  touché 
et  pratiqué.  Si  le  débat  revenait,  je  serais  en  mesure  de  donner  mes  preuves, 
d’accord  en  cela,  au  surplus,  avec  les  théoriciens  en  assez  grand  nombre  qui 
en  ont  écrit  par  simple  raisonnement  et  sans  avoir  touché  un  fétu. 

En  tout  cela.  Messieurs,  je  crois  qu’il  y  a  parmi  nous,  géomètres,  beaucoup 
d’excellents  esprits  convaincus,  mais  timides  plus  encore  et  qui  préfèrent  voir 
venir  sans  se  prononcer. 

Je  ne  leur  en  fais  pas  un  grief;  à  l’importance  de  l’affaire  et  au  temps  qu’elle 
mettra  à  se  produire,  ils  auront  celui  de  la  réflexion.  C’est  ce  que  je  leur  sou¬ 
haite;  leur  organisation  est  au  bout  et  à  ce  prix. 

Par  tous  ces  motifs  et  confiant  dans  la  force  des  conséquences,  je  voterai 
non  seulement  les  articles  9  et  3,  mais  le  programme  tout  entier. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Redard,  vice-président  de  la  Société 
des  géomètres  suisses. 

M.  Redard  (Suisse).  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  hier,  dans  la  dis¬ 
cussion  générale, je  n’ai  voulu  dire  que  quelques  mots,  me  réservant  de  prendre 
la  parole  dans  la  discussion  de  détail.  Aujourd’hui,  je  me  trouve  plus  à  mou 
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aise  pour  vous  exprimer  brièvement  mon  opinion  sur  les  articles  2  et  3. 
Notre  honorable  Président  nous  a  recommandé  d’être  brefs. 

M.  LE  Président.  J’ai  ajouté  que  je  laisserais  aux  orateurs  le  temps  de 
développer  leur  pensée. 

M.  Redard.  Nous  discutons  les  articles  2  et  3.  J’admets  l’article  2.  Il  n’y  a 
là  qu’une  disposition  générale  qui  ne  blesse  aucun  principe  d’économie  poli¬ 
tique,  aucune  loi  existante.  Mais ,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  m’est  de  toute 
impossibilité  d’admettre  l’article'  3.  Il  se  condamne  déjà  par  lui-même. 

Tout  géomètre  qui  a  quelque  peu  de  pratique  sait  que,  dans  un  plan  cadastral, 
les  limites  des  propriétés  peuvent  être  parfaitement  exactes  et  les  contenances 
être  fausses.  Ce  qui  peut  arriver  par  des  erreurs  de  supputs. 

Qu’arrivera- t-il  si  vous  donnez  une  valeur  légale  aux  plans  et  cadastres,  si 
la  contenance  indiquée  ne  correspond  pas  à  la  superficie  réelle  comprise  dans 
le  périmètre  de  la  propriété,  qui  sera  cependant  reproduit  exactement  sur  le 
plan  ? 

Vous  aurez  un  titre  dont  un  des  éléments  ne  concordera  pas  avec  l’autre. 
Que  vaudra  ce  titre  authentique  qui  se  détruira  par  lui-même? 

Comment  voudriez-vous.  Messieurs,  que  les  plans  puissent  servir  de  titres? 
Qui,  plus  que  nous  géomètres,  serait  heureux,  honoré  de  voir  nos  plans  faire 
titre  au  point  de  vue  de  la  délimitation  et  de  la  contenance  des  héritages? 
Certainement,  ce  n’est  pas  la  bonne  volonté  qui  nous  ferait  défaut.  Mais  pour 
bien  travailler,  il  faut  d’abord  de  bons  instruments.  Trouverions-nous  des 
fabricants  qui  nous  feraient  des  instruments  assez  précis  pour  assurer  la  per¬ 
fection  du  travail?  Mais,  Messieurs,  vous  le  savez  comme  moi,  il  n’y  a  que 
celui  qui  ne  travaille  pas  qui  ne  commette  pas  d’erreurs. 

Et  nous,  malgré  les  instruments  perfectionnés,  malgré  tous  les  moyens  mis 
à  notre  disposition,  malgré  tout  le  soin  que  nous  mettons  à  faire  nos  opéra¬ 
tions,  nous  pouvons  commettre  des  erreurs.  Dans  quelle  position  serons-nous 
placés  ? 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  quelques  exemples;  c’est  quelquefois 
le  moyen  le  plus  simple  de  se  faire  le  mieux  comprendre. 

Je  suppose  qu’un  géomètre,  dans  un  plan  dressé  par  lui,  et  dont  un  bâti¬ 
ment  forme  une  des  limites,  par  une  erreur  de  calcul  malheureuse,  raccourcit 
sur  le  plan  ce  bâtiment  de  3  mètres.  Est-ce  que  le  voisin  aura  le  droit  de 
dire  :  J’en  suis  bien  fâché,  ou  plutôt  j’en  suis  bien  heureux,  il  faut  supprimer 
une  chambre,  une  pièce  et  reculer  votre  bâtiment  de  3  mètres? 

Ce  que  je  viens  de  dire  d’un  bâtiment,  je  puis  également  le  dire  d’un 
mur.  Ce  mur  a  un  angle  rentrant  sur  une  propriété  voisine  ;  le  compas  dévie 
dans  sa  main  ;  la  branche,  au  lieu  de  tourner  à  droite,  se  porte  à  gauche  ;  est-ce 
que  le  voisin  aura  le  droit  de  dire:  le  plan  cadastral  vaut  titre;  vous  allez 
démolir  le  mur? 

Nous  pouvons  en  dire  autant  d’un  ruisseau.  Ce  ruisseau  décrit  une  courbe 
au  nord;  par  suite  d’une  erreur  dans  le  tracé  du  plan,  la  courbe  est  portée  au 
midi.  Est-ce  que  les  intéressés  auront  le  droit  de  détourner  le  cours  de  ce  ruis¬ 
seau  et  de  le  transporter  du  côté  opposé? 
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A  ces  exemples  j’en  puis  ajouter  d’autres  qui  ont  leur  valeur.  Nous  pouvons 
commettre  également  des  erreurs  sur  les  bornes.  Une  borne  se  déplace  plus 
facilement  qu’un  bâtiment,  qu’un  ruisseau  ou  qu’un  mur;  faudra-t-il  en  con¬ 
clure  que  le  propriétaire  voisin  est  de  mauvaise  foi,  qu’il  a  déplacé  la  borne? 
et  tout  cela  par  suite  d’une  erreur  du  géomètre.  Que  fera-t-on?  La  borne  a  été 
mise  sur  le  terrain  par  les  parties  intéressées.  Cette  borne  peut,  dans  la  plupart 
des  cas,  être  considérée  comme  un  titre  de  propriété  ;  vous  ne  voulez  pourtant 
pas  la  déplacer,  si  elle  présente  toutes  les  apparences  de  l’authenticité  légale, 
si  elle  est  couverte  de  mousse,  si  on  voit  quelle  est  plantée  là  depuis  longtemps. 
Vous  voyez  à  quels  résultats  nous  arriverions  si  nous  voulions  donner  à  des 
plans  la  valeur  de  titres. 

Je  pars  de  ce  point  de  vue  que  les  plans  seront  bien  faits  et  que,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  le  géomètre  commettra  quelques  erreurs.  Que  sera-ce 
lorsque  nous  nous  trouverons  en  présence  dè  plans  mal  faits.  Et  il  y  en  a  mal¬ 
heureusement!  Vous  mettriez  des  propriétaires  dans  l’obligation  de  faire  démo¬ 
lir  des  murs,  des  bâtiments,  déplacer  des  bornes;  c’est  impossible. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  admettre,  c’est  que  le  cadastre  proprement  dit 
pourrait  être  considéré  comme  titre  de  propriété  lorsqu’il  ne  s’agirait  que  de 
savoir  quel  est  le  propriétaire  de  l’immeuble.  Mais  quant  aux  plans,  ils  ne  doi¬ 
vent  être  considérés  que  comme  un  indice,  uuq  présomption  légale  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  délimitation  et  la  contenance  des  héritages.  Tout  ce  que  nous  pou¬ 
vons  désirer,  c’est  que,  par  leur  bienfacture,  les  plans  cadastraux  puissent  être 
consultés  comme  des  documents  importants  qui,  en  cas  de  contestations  entre 
propriétaires  voisins,  doivent  être  examinés  par  les  juges  ou  les  arbitres  et  pour¬ 
ront  leur  servir  comme  preuves  à  l’appui  ou  en  opposition  des  appréciations 
qu’ils  pourront  faire,  d’après  Vétat  des  lieux,  des  immeubles  qui  font  l’objet  de  la 
contestation. 

Messieurs,  je  regrette  de  me  trouver  en  opposition  avec  plusieurs  d’entre 
vous  sur  cet  article.  Je  ne  vous  demande  pas  de  répondre  à  cette  question  par 
un  non.  Je  me  permets  seulement  de  vous  en  signaler  les  conséquences  et  de 
vous  dire  :  Nous,  géomètres,  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  faire  de 
bons  plans;  mais  si  malheureusement  nous  commettons  quelques  erreurs,  n’al¬ 
lons  pas,  par  des  dispositions  légales,  mettre  des  propriétaires  dans  le  cas  de 
faire  des  procès  et  de  les  perdre  par  notre  faute. 

Je  ne  veux  pas  proposer  le  rejet  absolu  de  l’article;  mais  il  me  semble  qu’il 
serait  plus  simple  de  l’éliminer  de  notre  programme,  ou  tout  au  moins  de  le 
modifier  dans  sa  rédaction,  ou  de  répondre  à  la  question  de  manière  à  laisser 
voir  qu’elle  a  été  résolue  négativement. 

M.  LE  Président.  Vous  demandez  la  division.  Vous  voulez  qu’on  vote  sur 
l’article  2  avant  de  voter  sur  l’article  3? 

M.  Redard  (Suisse).  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Pépin ^  qui  demande  à  répondre  quelques  • 
mots  à  l’orateur  qui  vient  de  parler. 

M.  Pépin.  L’honorable  préopinant  est  entré  dans  la  question  des  détails.  Je 


—  96  — 

ne  sais  si  je  me  suis  bien  explique'.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  des  détails;  j’ai 
posé  les  principes:  j’ai  dit  que  les  cadastres  ainsi  refaits  formeraient  un  titre 
collectif.  Mon  honorable  contradicteur  a  parlé  des  erreurs  qui  pourraient  se 
produire  dans  les  plans.  Errare  humanumest;  nous  pouvons  tous  nous  tromper, 
mais  erreur  n’est  pas  compte.  Quand  une  erreur  se  produira,  on  la  rectifiera. 
Aujourd’hui ,  que  fait-on  quand  un  géomètre-expert  nommé  par  les  tribunaux 
commet  une  erreur?  On  la  rectifie.  Cela  n’attaque  pas  le  principe. 

Je  maintiens  le  principe.  Les  erreurs  de  détail  qui  pourront  se  produire  dans 
l’exécution,  on  les  rectifiera. 

J’ai  parlé  de  titre  collectif,  le  géomètre  ne  sera  pas  isolé.  Quand  on  voudra 
poser  les  bases  d’un  titre,  il  ii’y  aura  pas  que  le  géomètre,  il  y  aura  dix,  vingt, 
cent  personnes  qui  viendront  dire  :  Le  titre  est  bon  ou  mauvais. 

Le  plan  forme  une  question  à  part.  Pour  moi,  le  plan  n’est  rien;  ce  sont  les 
écritures,  les  batteries  qui  sont  tout.  Et  remarquez  bien  qu’on  ne  touchera  pas 
aux  plans  qui  auront  été  levés.  On  a  parlé  de  changements;  on  n’en  fera  aucun, 
on  ne  touchera  pas  aux  plans.  Les  actes  de  transmission  viendront  établir  les 
changements,  mais  le  plan  restera  comme  le  premier  homme  tel  qu’il  est  sorti 
des  mains  du  Créateur.  Les  conservateurs  prendront  note  de  tous  les  changements. 

Quant  aux  erreurs,  n’en  parlons  pas;  quand  elles  apparaîtront,  vous  pou¬ 
vez  compter  qu’on  les  rectifiera  parfaitement.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Cappelle. 

M.  Cappelle  (Belgique).  Messieurs,  je  vous  ai  dit  hier  quelles  étaient  les 
observations  que  la  Société  des  géomèlres  de  Bruxelles  avait  à  produire  contre 
cette  idée  de  faire  des  cadastres  qui  seraient  des  titres.  L’honorable  M.  Pépin 
croit  la  chose  possible,  et  il  est  parti  tout  à  l’heure  d’une  idée  que  j’entends  ex¬ 
primer  pour  la  première  fois,  il  a  dit:  rcLe  véritable  litre  de  la  propriété  fon¬ 
cière,  c’est  la  possession. 77  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre;  mais  en 
fait  d’immeubles,  jamais.  C’est  la  seule  réponse  que  je  puisse  faire  à  M.  Pépin, 
dont  l’idée  est  contraire  à  toutes  les  théories  du  droit. 

Maintenant,  serait-il  possible  d’avoir,  dans  chaque  Etat,  un  cadastre  qui 
renseignerait  même  seulement  avec  une  certaine  exactitude  sur  les  mutations 
de  la  propriété  foncière?  Evidemment  c’est  possible,  ce  serait  même  très 
utile,  mais  à  titre  de  renseignement  sur  les  origines  de  la  propriété. 

Pour  que  le  cadastre  pût  devenir  un  titre,  il  faudrait  commencer  par  obliger 
tous  les  propriétaires  à  procéder  au  bornage  de  leurs  biens,  il  faudrait  forcer 
tout  le  monde  à  sortir  de  findivision;  ces  choses-là  paraissent  extrêmement 
difficiles. 

M.  Pépin  nous  a  dit  que  le  morcellement  est  une  grande  source  de  richesses, 
une  grande  source  de  produits,  et,  en  même  temps,  il  nous  dit  que  la  grande 
culture  entraîne  des  frais  généraux  très  considérables. 

Permettez-moi  de  pi  endre  un  exemple.  Nous  avons  ici  des  représentants  de 
l’Angleterre  qui  vont  pouvoir  me  redresser  si  je  suis  inexact.  Le  territoire  agri¬ 
cole  de  l’Angleterre  est  à  peu  près  égal  au  territoire  agricole  français.  Je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  soutenir  que  le  sol  anglais  soit  plus  fertile  que 
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le  sol  français.  C’est  une  question  de  latitude,  et  la  France  est  mieux  place'e, 
géographiquement  parlant,  que  l’Angleterre.  Or,  avec  un  nombre  d’ouvriers 
agricoles  moindre  de  moitié  qu’en  France,  l’Angleterre,  dont  le  sol  presque 
tout  entier  appartient  à  la  grande  propriété,  à  la  grande  culture,  a  une  pro¬ 
duction  double  de  celle  de  la  France.  Vous  avez  donc,  avec  des  frais  généraux 
moitié  moindres,  une  production  double  dans  un  pays  où  le  morcellement 
n’existe  pas  pour  ainsi  dire,  cadastralement  parlant. 

Si  l’on  voulait  agir  logiquement,  la  petite  et  la  grande  culture  ne  devraient 
pas  dépendre  des  convenances  arbitraires,  des  héritages,  des  circonstances  de 
mort  et  de  naissance  dans  les  familles,  mais  des  circonstances  géologiques  qui 
feraient  préférer  dans  certains  cas  la  grande  culture  à  la  petite  et,  dans  tel 
autre,  la  petite  culture  à  la  grande.  Il  est  bien  certain  que  la  petite  culture  doit 
être  respectée.  La  vigne,  par  exemple,  sera  toujours  l’objet  de  la  petite  cul¬ 
ture;  on  ne  peut  pas  cultiver  la  vigne  à  la  machine. 

Revenons  maintenant  un  instant  à  la  question  de  litre.  Il  faudrait,  je  le 
répète,  d’abord  contraindre  au  bornage.  Ce  serait  une  opération  presque 
inexécutable.  En  second  lieu,  il  faudrait  modifier  toute  l’économie  de  notre 
Code;  car,  enfin,  tout  notaire  a  soin  d’insérer  dans  un  paragraphe  spécial  de 
ses  actes  les  origines  des  biens-fonds  objets  des  transactions. 

11  dira  par  exemple  :  ^^Le  vendeur,  s’il  s’agit  d’une  vente,  a  déclaré  détenir 
en  vertu  d’un  acte  d’acquisition  passé  devant  le  notaire  ...  du  sieur  un  tel 
antérieur  à  lui.  Ce  litre  du  vendeur  renvoie  à  un  titre  plus  ancien  qui  en  ap- 
pelle  à  un  plus  ancien  encore.  Toutes  ces  origines  doivent  être  mentionnées 
pour  qu’un  titre  soit  complet,  et  ce  sont  enfin  les  minutes  des  actes  c|ui  sont 
les  seuls  titres  réels;  il  n’est  donc  pas  possible,  selon  moi,  de  faire  un  ca¬ 
dastre  qui  puisse  servir  de  titre.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’est  pas  utile  de 
le  faire  aussi  complet  que  possible;  mais  aller  au  delà,  je  le  répète,  c’est,  à 
mon  avis,  bouleverser  notre  droit  civil  en  matière  de  propriété  foncière. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Ryde. 

M.  Ryde  s’exprime  en  anglais. 

M.  LE  Président.  Nous  regrettons  tous  de  n’avoir  pu  entendre  Al.  Ryde, 
l’iin  des  boinmes  les  plus  considérables  en  Angleterre  dans  sa  profession.  Mais 
un  traducteur  va  nous  répéter  en  français  ses  paroles  qui  auront  encore  leur 
portée. 

Al.  Albert  Vandendriesche  rend  comme  suit  les  paroles  de  AI.  Ryde  : 

AL  Ryde  regrette  bien  vivement  de  ne  pouvoir  se  faire  comprendre  dans 
votre  langue,  mais  il  espère  qu’après  le  vote  d’hier  sur  rimportante  queslion 
des  diplômes,  la  connaissance  de  la  langue  anglaise  sera  imposée  aux  géo¬ 
mètres  (hilarité  générale),  et  qu’alors  il  aura  quelque  chance  de  se  faire  en¬ 
tendre. 

Faciliter,  dit-il,  le  transfert  de  la  propriété  au  moyen  de  plans  et  registres 
corrects,  est  une  question  qui,  depuis  vingt-cinq  ans  au  moins,  occupe 
l’attention  du  [uiblic  anglais,  (*t  ([uel(|ues  efforts  ont  déjà  été  faits  dans  cette 
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direction;  mais  au  moment  présent,  le  sujet  nest  pas  mûr  pour  la  législation, 
et  son  étendue  est  telle  qu’en  ce  qui  concerne  l’Angleterre  sa  discussion 
devant  ce  Congrès  ne  saurait  amener  aucun  résultat. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  plupart  des  difficultés  soulevées  en  Angleterre 
résultent  de  la  complication  des  titres  de  propriété,  car  dans  quelques-unes 
des  colonies  anglaises  où  ces  complications  n’existent  pas,  un  système  de 
transfert  par  plans  et  registres  a  été  adopté  et,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  avec 
succès. 

En  outre  des  cartes  du  Gouvernement,  décrites  dans  la  brochure  iSur  la  posi¬ 
tion  et  les  fonctions  des  géomètres  -  experts  en  Angleterre,  présentée  au  Congrès 
par  la  députation  anglaise,  d’autres  cartes  ont  été  faites  à  différentes  époques 
pour  servir  à  l’assiette  de  l’impôt  local  et  sont  entre  les  mains  de  l’autorité 
communale.  Ces  cartes  (ou  plans),  quelquefois  excellentes,  mais  souvent  très 
mauvaises,  sont  toujours  accompagnées  d’un  registre  terrier  ou  livre  de  réfé¬ 
rences  sur  lequel  on  trouve  le  nom  de  chaque  propriétaire  et  tenancier  des 
terres  et  bâtiments,  le  nom  ou  la  description  ainsi  que  la  superficie  de  chaque 
pièce  ou  parcelle.  Mais  ces  plans  sont  faits  à  des  échelles  très  différentes  et  ne 
peuvent  former  un  ensemble. 

Pour  l’impôt  local,  il  existe  dans  chaque ou,  comme  on  dirait  en 
France,  dans  chaque  commune,  des  tableaux  sur  lesquels  on  retrouve  le  nom 
du  propriétaire  et  du  locataire  de  chaque  héritage,  la  superficie,  le  revenu 
brut  et  la  somme  sur  laquelle  l’impôt  est  prélevé. 

Le  revenu  brut  annuel  est  le  loyer  qu’un  locataire  (ou  un  propriétaire  s’il 
occupe  lui-même  la  propriété)  paye  ou  payerait  chaque  année,  le  propriétaire 
prenant  à  sa  charge  les  réparations  et  l’assurance  contre  l’incendie.  La  somme 
nette  sur  laquelle  se  prélève  l’impôt  local  est  le  revenu  brut,  moins  le  coût  annuel 
moyen  des  réparations,  l’assurance  et  les  autres  frais  nécessaires  au  maintien 
de  la  propriété  au  niveau  du  loyer  reconnu. 

C’est  sur  cette  somme  nette  que  tous  les  impôts  paroissiaux,  c’est-à-dire  muni¬ 
cipaux,  sont  prélevés  ;  mais  le  Gouvernement  prélève  sur  la  valeur  brute 
Vincome-tax  (impôt  sur  le  revenu)  et  l’impôt  sur  les  bâtiments.  Ce  procédé  du 
Gouvernement  est  mal  vu  dans  le  pays,  et  on  fait  en  ce  moment  des  efforts  pour 
le  modifier,  afin  que  fimpôtsoit  universellement  perçu  sur  \e  revenu  net. 

A  Londres,  les  tableaux  servant  à  la  perception  des  impôts  sont  révisés  tous 
les  ans  et  on  y  indique  alors  toutes  les  nouvelles  constructions.  Tous  les  cinq 
ans,  il  y  a  révision  générale  au  sujet  de  févaluation  du  revenu. 

En  province,  une  nouvelle  évaluation  est  faite  toutes  les  fois  que  fautorité 
locale  le  juge  nécessaire;  il  y  a  toutefois  en  ce  moment  une  loi  devant  le  Par¬ 
lement  qui  aurait  pour  effet  d’étendre  au  territoire  tout  entier  le  bénéfice  des 
dispositions  prises  à  l’égard  de  la  ville  de  Londres. 

Cette  loi  ne  pourra  pas  passer  à  cette  session.  Mais  on  espère  que  fannée 
prochaine  elle  sera  mise  en  vigueur. 

Les  évaluations  sont  faites  par  les  autorités,  c’est-à-dire  par  des  personnes 
communales  élues  chaque  année  par  les  contribuables,  mais  ayant  le  pouvoir, 
dont  il  font  souvent  usage,  d’appeler  à  leur  aide  des  géomètres-experts. 

En  outre  de  l’évaluation  quinquennale,  les  contribuables  qui  se  croient  lésés 
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dans  leurs  intérêts  sur  la  question  du  revenu  de  leur  propriété,  ou  qui  ont  à 
se  plaindre  des  chiffres  imputés  aux  autres,  ont  droit  d’appel  devant  une  auto¬ 
rité  constituée  spécialement  pour  les  entendre. 

A  une  question  qui  vient  de  lui  être  posée  par  l’un  des  précédents  orateurs, 
relativement  à  la  division  de  la  propriété  foncière,  M.  Ryde  dit  que  personne 
ne  saurait  prétendre  que  l’Angleterre  est  plus  fertile  que  la  France,  et  cepen¬ 
dant  elle  produit  le  double  avec  moitié  moins  de  bras.  11  est  généralement 
admis  parmi  les  Anglais  que,  dans  certaines  limites,  plus  les  fermes  sont 
grandes  plus  elles  rapportent,  d’où  il  suit  que  chez  eux  on  considérerait  la  divi¬ 
sion  de  la  propriété  comme  incompatible  avec  le  développement  de  sa  pro¬ 
duction.  Par  conséquent  le  pays  n’a  aucune  tendance  vers  le  morcellement. 

M.  Ryde  ne  prétend  pas  dire  qu’il  ne  se  trompe  pas  sur  le  résultat  probable 
du  morcellement.  Il  cite  un  fait,  et  rien  de  plus.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Sanguet. 

■  M.  Sanguet,  ingénieur- géomètre  à  Paris,  président  de  la  Société  de  topographie 
parcellaire  de  France.  M.  le  Président  m’a  recommandé  d’être  bref.  Je  crois 
cependant  qu’il  serait  assez  difficile  de  ne  pas  essayer  d’opposer  aux  raisons 
énoncées  par  nos  collègues  étrangers  des  raisons  au  moins  égales.  Quand  il 
s’agit  d’étudier  une  question  qui  a  beaucoup  plus  d’intérêt  pour  la  France  que 
pour  les  nations  voisines,  je  demande  à  la  traiter  avec  quelque  développement, 
non  pour  satisfaire  un  désir  d’exposer  des  idées,  —  il  s’en  faut  de  beaucoup,  — 
mais  au  moins  pour  qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  vouloir  voter  les  articles  2 
et  3  avec  un  parti  pris. 

M.  LE  Président.  En  vous  priant  d’être  bref,  je  ne  vous  retire  pas  la  parole. 
Nos  instants  sont  courts;  soyez  court  autant  que  possible. 

M.  Sanguet.  La  double  proposition  formulée  dans  les  articles  2  et  3  du 
programme  est  de  la  plus  haute  importance.  Selon  qu’elle  sera  résolue  affir¬ 
mativement  ou  négativement,  il  y  aura  lieu  d’aborder  les  articles  Ix  k  lù  ou 
de  clore  les  travaux  du  Congrès. 

Si  on  voulait  la  traiter  au  point  de  vue  international,  on  trouverait  proba¬ 
blement  que  les  réponses  différeraient  sensiblement  selon  qu’il  s’agirait  de  telle 
nation  ou  de  telle  autre ,  parce  que  la  nécessité  d’une  rénovation  du  cadastre 
ne  s’impose  pas  aussi  impérieusement  à  celles  qui  possèdent  un  cadastre 
récemment  exécuté  ou  conservé  avec  soin  qu’à  celles  qui,  comme  la  France, 
ne  possèdent  qu’un  cadastre  déjà  vieilli  avant  de  naître  et  voué  à  une  destruc¬ 
tion  immédiate  par  les  imprévoyants  auteurs  qui  n’ont  pas  su  lui  assurer  un 
moyen  de  conservation. 

C’est  cette  différence  que  feront  ressortir  nos  collègues  étrangers  qui  ont 
bien  voulu  nous  honorer  de  leur  concours. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  France,  nous  devons  nous  demander  d’abord  si 
le  cadastre  quelle  possède  peut  servir  plus  longtemps  à  l’assiette  de  l’impôt 
foncier,  et  si  cette  assiette  elle-même  a  besoin  d’être  revisée. 

Examinons,  en  commençant,  ce  dernier  point  de  la  question. 
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(M.  Saoguet  commence  l’exposé  des  conditions  déléctueuses  dans  lesquelles 
s’est  opérée,  jusqu’à  ce  jour,  la  répartition  de  l’impôt  foncier  en  France.) 

M.  LE  Président.  Où  voulez-vous  en  venir?  A  prouver  qu’il  est  nécessaire  de 
refaire  le  cadastre.^  Mais  vous  enfoncerez  une  porte  ouverte,  car  nous  sommes 
tous  d’avis  qu’il  faut  le  refaire.  Nous  n’avons  pas  de  temps  à  perdre  ;  arrivez  aux 
conclusions. 

M.  Sânguet.  Après  avoir  entendu  les  honorables  orateurs  étrangers  qui  m’ont 
précédé  à  cette  tribune,  je  trouve  étonnant  que  l’on  vienne  affirmer  que  nous 
sommes  tous  d’avis  qu’il  faut  refaire  le  cadastre.  Mais  en  supposant  que 
cette  affirmation  soit  fondée,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’est 
pas  pour  les  personnes  réunies  dans  cette  enceinte  que  nous  discutons,  mais 
pour  le  public  du  dehors,  lequel  pourrait  bien  ne  pas  être  aussi  convaincu 
que  nous.  Et  si  nous  formulons  des  vœux,  c’est  sans  contredit  dans  l’espoir 
(|u’iis  seront  pris  en  considération. 

Ne  craignez-vous  pas,  Messieurs,  que  l’on  se  demande  en  haut  lieu  quelles 
sont  les  raisons  si  puissantes  qui  nous  auront  fait  déclarer  qu’il  est  indispen¬ 
sable  de  refaire  le  cadastre,  et  pourquoi  nous  les  tenons  cachées? 

(Après  une  nouvelle  observation  du  Président  sur  la  nécessité  d’abréger, 
M.  Sanguet  proteste  et  quitte  la  tribune.) 

M.  LE  Président.  J’invite  M.  Derivry  à  faire  connaître  à  l’assemblée  ce  que 
répondent  les  collèges  italiens  à  la  seconde  question. 

M.  Derivry.  Tous  répondent  :  Oui. 

Alexandrie  déclare  qu’un  Etat  ne  peut  être  bien  ordonné  qu’avec  un  ca¬ 
dastre  livre  foncier  d’une  haute  précision  dans  toutes  ses  parties,  puisque  le 
cadastre  est  la  base  de  ses  principaux  impôts;  qu’il  est  donc  indispensable 
qu’il  soit  refait  par  des  géomètres  pourvus  d’un  diplôme,  c’est-à-dire  possé¬ 
dant  toutes  les  connaissances  nécessaires  aux  opérations  de  haute  géodésie. 

C’est  aussi  l’avis  des  huit  autres  collèges.  Un  d’eux,  Manloue,  exprime  le 
])lus  vif  désir  que  les  géomètres  qui  n’ont  qu’une  instruction  théorique  et  jira- 
iique  très  limitée  ne  puissent  plus  envahir  le  champ  de  leurs  opérations,  usurper 
leur  travail  et  leur  gain  et  compromettre  par  leurs  erreurs  la  considéra¬ 
tion  de  confrères  qui,  au  prix  de  grands  sacrifices,  ont  suivi  des  cours  régu¬ 
liers  d’études  et  ont  fait  preuve  ensuite  de  supériorité  dans  les  examens  pour 
la  licence. 

Dans  la  pensée  d’Ancône,  le  diplôme  devra  être  délivré  non  seulement  aux 
ingénieurs-agronomes ,  mais  aussi  aux  ingénieurs-arcbitectes. 

Suivant  Alanloue,  la  nécessité  de  renouveler  les  cadastres  est  généralement 
sentie  et  est  devenue  d’autant  plus  pressante  que  leurs  évaluations  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  propriétés  qui  ont  subi  toutes  sortes  de 
transformations;  quelles  sont  maintenant  inapplicables  et  ne  présentent  plus 
l’exactitude  que  réclament  le  perfectionnement  de  la  science  et  les  moyens  dont 
elle  dispose.  Parfaitement  faits,  les  cadastres  renfermeront  les  éléments  né¬ 
cessaires  pour  déterminer  avec  |)récision  le  invenu  taxable  des  immeubles, 
leur  valeur  réelle,  leurs  contenances  exactes  et  limites  déliuitives,  et  ils  délivre- 
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rontpoiir  toujours  leurs  propriët.nires  et  des  litiges  innombrables  et  bien  sou¬ 
vent  insolubles  dont  ces  contenances  et  limites  sont  partout  aujourd’hui  la 
source,  et  des  frais  e'normes  qui  en  sont  toujours  la  conséquence.  (  Approbalioii 
dans  l’assemblée.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix,  si  vous  le  voulez  bien,  la  rédaction  de 
l’article  2,  relatif  à  la  Réfection  du  cadastre,  ainsi  conçu  : 

Deuxième  question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  [lar 
des  géomètres  pourvus  d’un  diplôme,  avec  une  telle  précision  d’ensemble  et  de  détails 
qu’ils  forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de  chaque  Etat? 

L’article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  Tunanimité  dans  la  forme  suivanle  : 

Art.  2.  —  Il  y  a  lieu  de  demander  que  les  cadastres  soient  refaits  par  des  géomè¬ 
tres  pourvus  d'un  diplôme,  avec  une  telle  précision  d’ensemble  et  de  détails  qu  ils  for¬ 
ment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier  de  chaque  Etat. 

M.  LE  Président.  Maintenant,  Messieurs,  voici  une  question  plus  grave,  à 
savoir  :  si  les  cadastres  ainsi  refaits  doivent  faire  titre;  je  lis  : 

Troisième  question.  —  Les  cadastres  ainsi  refaits,  après  toutes  enquêtes  pouvant  en 
garantir  l’exactitude  et  la  sincérité,  ne  devront-ils  pas,  à  l’avenir,  faire  titre  au  point  de 
vue  de  la  délimitation  et  de  la  contenance  des  héritages  pt  de  tonies  les  autres  énon¬ 
ciations  qu’ils  peuvent  contenir? 

Une  Voix.  Et  si  elles  sont  erronées? 

Un  Délégué  suisse.  Pour  notre  part,  il  ne  nous  était  pas  dilïicile  de  voler 
l’amendement  sur  le  paragraphe  2  ;  mais  je  regrette  de  faire  mes  réserves  pour 
l’article  3,  et  cela  lors  même  qu’il  serait  voté  par  l’assemblée,  car  cet  article 
est  en  opposition  formelle  avec  notre  législation  sur  la  matière. 

Un  Délégué  belge.  Au  nom  des  délégués  belges,  je  fais  la  même  déclara¬ 
tion. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  vous  avez  entendu  la  déclaration  de  MiM.  les  dé¬ 
légués  belge  et  suisse  relative  à  la  rédaction  de  cet  article  3. 

Le  Délégué  suisse.  Nous  regrettons .  .  . 

M.  le  Président.  Jamais  le  Comité  français  n’a  entendu  imposer  ses  idées. 
Je  consulte  pour  ou  contre;  chacun  dira  ce  qu’il  pense. 

fja  parole  est  à  M.  Derivry  pour  donner  connaissance  au  Congrès  des  ré¬ 
ponses  des  collèges  italiens  à  la  troisième  question,  l’une  des  plus  importantes 
de  notre  programme,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop  attirer  votre  atten¬ 
tion. 

M.  Derivry.  Je  tiens  essentiellement  à  signaler  tout  particulièrement  à 
votre  attention  la  décision  de  l’Association  italienne  relative  à  cet  article,  car 
il  a  une  très  grande  importance  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l’agriculture, 
de  la  propriété  foncière,  et  je  puis  ajouter  de  la  société  tout  entière.  Elle  est 
ainsi  conçue  ; 
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L’Association  italienne  adopte  les  dispositions  de  l’article  3  dans  tous  les  cas,  sauf  ce¬ 
lui  toutefois  où  les  cadastres  refaits  se  trouveraient  entachés  d’erreurs 

A  vrai  dire,  cette  exception  n’en  est  pas  une,  car  la  loi  ordonne  que  les  vices 
de  l’erreur  soient  en  tout,  partout  et  toujours  réparés. 

Vous  parlerai-je  aujourd’hui  de  l’indispensahilité  des  mesures  que  consacre 
l’article  3  et  que  nous  réclamons  depuis  plus  de  trente  ans?  Après  les  démons- 

Réponses  des  collèges  à  la  troisième  question,  insérées  dans  la  Rivista  et  analysées  par 
M.  Derivry  : 

Abruzze  approuve  l’article  3  sans  discussion.  Alexandrie  également,  et  déclare  être  d’avis  qu’un 
bon  cadastre  établi  sur  des  bases  géodésiques  solides  et  dont  les  plans  et  registres  sont  bien  con¬ 
servés  et  les  mutations  bien  faites,  peut  servir  de  titre  pour  les  limites,  les  successions  et  les  hypo¬ 
thèques. 

Ancône  l’approuve  aussi  en  signalant  combien  est  fausse  lu  situation  du  géomètre  dans  les  tra¬ 
vaux  de  cadastre,  plus  fausse  encore  lorsqu’il  s’agit  de  rectifications  de  limites  ,  surtout  en  raison 
de  ce  principe  :  «Cadastre  et  carte  indiquent,  mais  ne  prouvent  pas  ?? 

Le  plus  souvent,  les  difficultés  qui  surgissent  ne  peuvent  être  résolues  sans  l’intervention  d’un 
avocat.  Aussi  ne  saurait-on  trop  réclamer  que  les  propriétaires  des  parcelles  cadastrées  aient  un 
an  pour  faire  revoir  leur  article  par  des  géomètres  habiles  et  à  y  faire  apporter  toutes  les  rectifica¬ 
tions  que  des  commissions  spéciales  reconnaîtront  régulières. 

Après  le  délai  d’un  an,  le  cadastre  devra  avoir  force  de  loi. 

A  la  question  posée,  Arezze  répond  :  Non,  par  le  motif  qu’il  peut  se  glisser  des  erreurs  jusque 
dans  les  opérations  exécutées  avec  le  plus  de  soins  et  d’après  les  méthodes  reconnues  les  plus  par¬ 
faites,  ainsi  qu’on  le  voit  déjà  dans  les  meilleui  s  cadastres  existants. 

Ligurie  et  Trapani  adoptent  entièrement  l’article  3. 

Le  collège  de  Sienne  et  Grossetto  l’adoptent  aussi,  mais  avec  l’adjonction  de  ces  mots  :  jusqu’à 
preuve  du  contraire.  Malgré  l’emploi  des  meilleures  méthodes  et  les  plus  scrupuleuses  vérifications, 
comme  les  choses  humaines  ne  peuvent  prétendre  à  la  perfection,  il  pourra  toujours  survenir 
quelques  erreurs,  et  ces  erreurs,  si  petites  qu’elles  soient,  empêcheront  de  prêter  confiance  en- 
lière  et  foi  absolue  au  cadastre. 

Cette  adjonction  lui  paraît  donc  utile. 

Après  cela,  il  est  d’avis  que,  dans  toutes  les  administrations  instituées  par  le  Gouvernement 
et  qui  le  représentent,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession  et  pour  tout  ce  qui  est  traité 
par  ces  administrations,  il  lasse  preuve  juridique. 

Rome,  enfin,  le  repousse,  et  explique  ainsi  les  motifs  de  sa  décision: 

Si  les  cadastres  actuels  ne  sont  pas  reconnus  comme  titres  légaux  par  les  propriétaires,  ils  sont 
reconnus  comme  tels  par  le  Gouvernement,  et,  soit  pour  les  exonérations,  soit  pour  les  expropria¬ 
tions,  les  données  cadastrales  doivent  être  produites. 

Dans  le  cas  de  vente  de  T.  .  .  à  G.  .  . ,  si  la  parcelle  cadastrale  est  intestate  à  S.  .  .  aïeul  de 
T.  .  .,  les  agents  du  Gouvernement  veulent  trois  mutations  :  l’une  de  l’aieul  au  fils,  une  autre  du 
fils  à  T .  .  . ,  et  la  troisième  de  T .  .  .  à  G .  .  . 

Cette  exigence  a  pour  effet  de  faire  tenir  les  cadastres  d’une  manière  régulière  et  payer  toutes 
les  taxes  pour  les  mutations. 

Quant  à  reconnaître  qu’on  doive  accepter  comme  titre  légal  un  cadastre,  quelle  que  soit  son  exac¬ 
titude,  sa  sincérité  et  sa  régularité,  le  collège  de  Rome  le  trouve  inadmissible. 

De  fait,  il  y  a  une  infinité  de  questions  qui  surgissent  sur  les  limites  ,  sur  la  provenance  de  la 
propriété,  sur  les  servitudes,  etc.  etc.  Qui  se  fera  le  juge?  Le  géomètre?  Cela  n’est  pas  de  sa 
compétence,  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  questions  doivent  éire  résolues  juridiquement 
en  prenant  pour  base  de  solution  les  documents  d’acquisition,  d’usage,  de  servitudes,  etc. 

Si  les  lois,  dans  les  procès,  admettent  l’appel  et  la  cassation,  comment  accepter  que  les  opéra¬ 
tions  géodésiques  et  estimations  résolvent  toutes  les  questions  et  qu’on  ait  à  les  tenir  comme  chose 
jugée? 

Ajoutez  à  cela,  comme  l’ont  excellemment  observé  le  collège  d’Arezze  et  celui  de  Sienne  et 
Grossetto,  qu’à  cause  de  l’imperfection  des  choses  humaines  il  peut  toujours  se  glisser  quelque 
erreur  dans  les  opérations, 
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trations  qui  en  ont  été  faites,  cent  fois  peut-être,  dans  les  colonnes  du  Journal 
des  Géomètres,  après  les  preuves  irréfragables  qui  en  ont  été  données  tour  à 
tour  par  MM.  de  Robernier,  Noizet,  Bonjean,  c’est-à-dire  par  d’éminents  ma¬ 
gistrats  dont  l’opinion  a  force  de  loi,  ce  serait  en  quelque  sorte,  je  crois,  inu¬ 
tile.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  votiez  à  l’unanimité. 

La  troisième  question,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par  35  voix  contre  9.I1  dans 
la  forme  suivante  : 

Art.  3.  —  Les  cadastres  ainsi  refaits,  après  toutes  enquêtes  pouvant  en  garan¬ 
tir  r  exactitude  et  la  sincérité,  devront  à  V  avenir  faire  titre,  au  point  de  vue  de  la  déli¬ 
mitation  et  de  la  contenance  des  héritages  et  de  toutes  les  autres  énonciations  qu'ils 
peuvent  contenir. 

M.  LE  Président.  Ces  cbilfres  seront  constatés  dans  le  procès-verbal. 

M.  Paul  DE  Jaër  (Belgique).  Je  demandé  à  ce  qu’il  soit  aussi  constaté  que  les 
géomètres  belges  comme  les  géomètres  suisses  ont  voté  contre. 

M.  Moerman  (Belgique).  Pardon,  je  suis  Belge  et  j’ai  voté  pour. 

M.  Paul  DE  Jaër.  M.  Moerman  a  pu  voter  pour,  mais  comme  simple  géo¬ 
mètre  et  non,  comme  nous,  à  titre  de  délégués.  Il  a  agi  pour  son  compte  per¬ 
sonnel,  tandis  que  nous,  nous  avons  agi  en  vertu  d'un  mandat. 

Une  Voix.  La  voix  de  M.  Moerman  n’en  a  pas  moins  sa  valeur. 

M.  Paul  DE  Jaër,  vice-présidc7ît.  Parfaitement,  mais  nous,  nous  accomplis¬ 
sons  un  mandat. 

M.  LE  Président,  Je  crois.  Messieurs,  que  toutes  les  autres  choses  peuvent 
être  votées  sans  beaucoup  de  discussion;  en  ce  qui  les  concerne,  peu  de  mots 
devront  suffire.  Nous  pourrons  aller  très  vite  si  vous  le  voulez. 

Je  donne  lecture  de  l’aiiicle  A  du  programme,  relatif  à  l’Évaluation  du 
revenu  : 

Quatrième  question.  —  Les  évaluations  de  revenus  contenues  dans  les  états  de  sec¬ 
tions  doivent-elles  être  celles  du  revenu  vrai  ou  possible  de  chaque  parcelle  ou  de  chaque 
propriété  bâtie  ? 

La  parole  est  à  M.  Bedard. 

M.  Bedard  (Suisse).  Messieurs,  cet  article  h  semble  peu  important.  Il  a  ce¬ 
pendant  besoin  d’une  légère  modification  pour  pouvoir  être  adopté  par  chacun 
de  nous. 

La  base  des  impôts  varie  suivant  les  pays,  etnous  ne  pouvons  pas  nous  pro¬ 
noncer  sur  la  question  de  savoir  s’il  est  préférable  d’imposer  le  capital  ou  le 
revenu,  si  l’on  doit  ou  non  défalquer  la  dette  hypothécaire,  ainsi  que  cela  a  été 
longuement  discuté  l’année  dernière  dans  le  canton  de  Vaud.  Nous  ne  sommes 
pas  en  effet  des  professeurs  d’économie  politique.  Nous  sommes  bien  obligés 
de  constater  que  des  différences  existent  suivant  les  pays.  L’impôt  peut  être 
prélevé  sur  le  revenu,  mais  il  peut  l’être  aussi  sur  le  capital.  Il  peut  même 
fêtre  sur  les  deux  simultanément. 
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ïl  en  résnlle  qu’une  re'daction  qui  ne  tiendrait  compte  que  de  run  ou  l’autre 
de  ces  éle'nieuts  imposables  du  capital  ou  du  revenu,  accepîable  pour  les  géo¬ 
mètres  d’une  nation,  ne  le  serait  pas  pour  ceux  de  la  nation  voisine.  C’est 
ainsi  que  la  rédaction  proposée,  acceptable  pour  la  France,  ne  pourrait  l’être 
pour  quelques  cantons  de  la  Suisse,  qui  ont  un  impôt  sur  le  capital  foncier 
basé  sur  les  taxes  cadastrales  des  immeubles. 

En  conséquence,  je  proposerai  la  rédaction  suivante,  dont  les  termes  pour¬ 
raient  être  modifiés  au  gré  du  Comité,  mais  dont  je  désire  voir  conserver  le 
fond  : 

Les  évaluations  cadastrales,  qu’elles  soient  établies  sur  la  valeur  de  l’immeuble  ou 
sur  son  revenu,  devraient-elles  correspondre  soit  au  capital  réel,  soit  au  revenu  réel? 

Une  semblable  rédaction  ou  une  rédaction  analogue,  dans  laquelle  nous  ne 
nous  prononçons  pas  sur  la  meilleure  assiette  de  l’impôt,  mais  qui  constate  que 
cette  assiette  peut  varier,  nous  permettra  de  voter  tous  sur  l’article  4. 

M.  LE  Président.  Notre  collègue  nous  fait  une  proposition  très  juste,  il  nous 
dit  qu’en  Suisse  l’impôt  est  prélevé  sur  le  capital,  que  dans  d’autres  pays  il 
est  basé  sur  le  revenu.  C’est  là  une  question  de  mœurs  particulières  à  chaque 
nation  que  le  Congrès  n’a  pas  à  discuter,  mais  dont  il  doit  tenir  compte,  et  à 
signaler  dans  son  article  4. 

M.  Carpelle.  .le  demanderai  le  sens  d’une  expression  de  l’article  que  je  n’en¬ 
tends  pas  très  bien.  Le  texte  ])orte  :  rrdu  i*evenu  vrai  ou  possibles?  ;  que  veut  dire 
le  revenu  possible? 

M.  LE  Président.  Le  revenu  vrai  est  celui  qui  résulte  de  l’exploitation  d’un 
patrimoine:  s’il  est  loué,  ce  sont  les  loyers;  s’il  est  cultivé,  ce  sont  les  fruits. 

Si,  au  lieu  de  cela,  vous  avez  un  immeuble  que  vous  gardez  sans  en  tirer 
aucun  profit,  vous  ne  le  louez  pas,  vous  ne  l’exploitez  pas  vous-même,  il  ne 
vous  produit  rien  du  tout.  Il  en  serait  de  même  si  vous  le  cultiviez  mal.  Ce 
patrimoine,  qui  ne  rapporte  rien,  aurait  certainement  un  revenu  déterminé  s’il 
était  dans  d’autres  conditions.  C’est  cette  somme  qui  est  le  revenu  possible. 

Je  reviens  à  l’article  qu’il  s’agit  de  voter. 

M.  Redard  demande  dans  cet  article  d’ajouter  aux  évaluations  du  revenu 
celles  du  capital;  pour  mon  compte,  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  cette  addi¬ 
tion,  qui  a  du  reste  l’approbation  de  plusieurs  membres  du  bureau. 

Avant  de  la  mettre  aux  voix,  je  donne  la  parole  à  M.  Derivry  pour  com- 
nmniijuer  au  Congrès  la  réponse  faite  à  la  quatrième  question  par  les  géo¬ 
mètres  italiens. 

M.  Derivry.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire  pour  vous  apprendre  la  solution  don¬ 
née  à  la  quatrième  question  par  les  géomètres  italiens. 

La  réponse  de  l’Association  est  celle-ci  : 

Revenu  vrai  pour  les  propriétés  et  revenu  possible  pour  les  terrains 

Réponses  des  collèges  à  la  quatrième  question,  insérées  dans  la  Bivista  et  analysées  par 
M.  Derivry  : 

Ahrîizze  ;  A  une  grande  majorité,  le  revenu  vrai. 


L’arlicle4  modifié  esl  mis  aux  voix  of  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  h.  —  Les  évaluations  de  revenus,  contenues  dans  les  états  de  section,  doi¬ 
vent  être  celles  du  revenu  ou  capital  vrai  ou  possible  de  chaque  parcelle ,  ou  de  chaque 
propriété  bâtie. 


Alexandrie  :  Le  revenu  possible.  On  doit  entendre  par  revenu  possible  celui  qui  dérive  de  la  na¬ 
ture  même  du  sol  et  de  sa  faculté  intime  de  produire,  toutes  considérations  se  rattachant  au  travail 
et  à  l’intelligence  de  celui  qui  le  cultive  mises  de  côté. 

Ancône  :  La  rente  possible.  Pour  la  base  de  l’impôt,  on  ne  devrait  pas  prendre  le  revenu  de 
chaque  fonds  selon  les  cultures  ordinaires  et  effectives,  mais  tenir  seulement  compte  exact  delà 
fructification  de  la  terre  augmentée  d’un  décime  ou  d’un  double  décime,  selon  que  les  fonds  se¬ 
raient  revêtus  de  plantes  industrielles. 

L’impôt  ne  doit  pas  frapper  directement  le  vrai  et  exact  produit  de  la  surface  du  sol ,  mais 
seulement  partie  de  ce  produit,  afin  de  ne  pas  taxer  l’industrie. 

Le  produit  devrait  se  calculer  de  manière  à  donner  une  moyenne  entre  le  plus  possible  et  le 
moins  possible,  car  en  agissant  contrairement  à  ce  principe  on  punirait  le  travailleur  et  on  récom¬ 
penserait  le  négligent. 

Arezze  :  Le  revenu  vrai. 

Collège  régional  de  Ligurie  :  Le  revenu  présumé  ou  possible,  d’après  l’état  naturel  du  fe:rain 
considéré  comme  non  cultivé,  parce  qu’il  n’est  pas  juste  de  frapper  le  fruit  du  travail  du  culliva- 
teur  actif  et  qu’il  est  équitable  de  châtier  le  propriétaire  indolent. 

Mantoiie:Le  revenu  possible ,  celui  que  l’on  forme  en  prenant  pour  critérium  d’appréciation 
les  propriétés  voisines  ou  autres  de  même  nature  se  trouvant  autant  que  possible  dans  des  con¬ 
ditions  identiques  pour  établir  un  revenu  moyen,  et  en  évitant  d’attribuer  à  quelque  parcelle  ou 
propriété  bâtie  le  maximum  du  revenu  possible. 

Le  collège  de  Sienne  et  Grossetto  répond  à  la  question:  Non,  pour  les  terrains;  et  pour  les  pro¬ 
priétés  bâties  :  Le  revenu  vrai. 

Pour  un  cadastre  régional  et  stable  des  terrains,  on  devrait  tenir  compte  de  leur  nature  pai- 
hectare,  en  les  subdivisant  par  catégories  et  par  classes  et  l’établir  sur  la  base  des  estimations 
culturales  et  des  dessus  de  sol  (soprassuoli  )  qui  sont  très  variables. 

Pour  les  propriétés  bâties  on  ne  peut  prendre  pour  base  que  le  revenu  au  jour  des  op(‘rations 
cadastrales. 

Trapani  :  Le  revenu  possible,  basé  sur  une  période  de  temps  dans  tout  l’Etat. 

Rome  établit  une  distinction  : 

Pour  les  terrains ,  le  revenu  possible. 

Pour  les  propriétés  bâties ,  le  revenu  vrai. 

Pour  les  terrains,  le  cadastre  ne  peut  se  baser  sur  le  revenu  vrai,  levenu  en  rapport  avec  le 
travail  cl  l’industrie  do  ceux  qui  les  cultivent.  En  effet,  un  terrain  qui,  jiour  toutes  les  cir¬ 
constances  favorables,  peut,  en  culture  locale  ordinaire,  rendre  5o,  peut,  par  négligence  du  pro- 
piiétaire  ou  fermier,  ne  rendre  que  3o  seulement,  tandis  qu’un  autre  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  rend  5o,  peut,  grâce  à  l’industrie  et  au  travail,  donner  un  revenu  de  loo. 

Le  cadastre  basé  sur  le  revenu  vrai  récompenserait  donc,  en  servant  à  f  impôt,  le  mauvais  cidli- 
vateuret  châtierait  le  bon,  puisque  celui-ci  payerait  une  taxe  plus  élevée  que  le  premier. 

Avec  le  revenu  de  5o,  qui  est  le  revenu  possible,  le  bon  et  le  mauvais  cultivateur  supporte¬ 
raient  des  charges  égales. 

Le  revenu  possible  est  encore  à  préconiser  pour  l’invariabilité  des  cadastres  et  des  taxes;  car 
si  le  revenu  des  terrains  du  négligent  peut  être  augmenté  quand  ils  passent  dans  les  mains  du  di¬ 
ligent,  par  contre  celui  des  terrains  du  diligent  peut  subir  une  diminution  quand  ils  passent  dans 
celles  du  négligent. 

Pourquoi  ensuite  le  revenu  vrai  pour  les  propriétés  bâties?  Parce  que  ce  n’est  pas  le  travail  et 
l’industrie  qui  exercent  une  influence  sur  ce  genre  de  revenu,  mais  bien  les  (omps,  les  lieux  et 
les  circonstances. 
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M.  LE  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  l’article  5  que  l’on  avait  re'uni 
à  l’article  4,  mais  que  j’ai  cru  devoir  disjoindre  en  présence  de  la  modification 
importante  introduite  dans  cet  article. 

Etablir  le  revenu  net  de  toutes  charges  w  ne  présente  aucun  inconvénient; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  du  capital.  Vouloir  établir  quelles 
sont  les  charges  qui  grèvent  une  propriété,  telles  qu’emprunt  hypothécaire  ou 
autre,  ce  n’est  pas  seulement  contraire  au  Code  français,  c’est  encore  contraire 
à  la  justice,  c’est  vouloir  frapper  la  propriété  d’une  sorte  d’inquisition. 

Mon  champ,  par  exemple,  a  une  valeur  très  considérable;  mais  le  jour  où  je 
serai  obligé  de  réclamer  parce  que  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  sont  consi¬ 
dérables  aussi,  je  suis  discrédité,  et  d’autre  part  négliger  de  réclamer  me  ferait 
un  tort  considérable. 

En  conséquence  et  pour  remédiera  cet  inconvénient,  je  proposerai  la  sup¬ 
pression  pure  et  simple  de  l’article  5,  ce  sera  la  conséquence  logique  de  la  mo¬ 
dification  très  grave  que  nous  avons  apportée  à  l’article  ù. 

M.  Derivry  ayant  à  faire  connaître  les  délibérations  de  nos  collègues  d’Ita¬ 
lie  sur  l’article  5,  a  la  parole  pour  les  indiquer. 

M.  Derivry.  L’Association  italienne  approuve  cet  article  avec  l’adjonction 
à  l’expression:  revenu  net  de  toutes  charges,  i-)  de  ces  deux  mots:  rcf  d' impôts  v. 

Plusieurs  collèges,  Rome  notamment,  insistent  sur  f urgence  de  défalquer 
du  revenu  les  dépenses  pour  exploitation,  attirail,  etc.  etc. 

Je  puis  vous  déclarer  dès  ce  moment,  pour  n’avoir  plus  à  le  faire  quand  en 
viendra  la  discussion,  que  f  Association  italienne  adopte  sans  modification  ni 
changement  d’aucune  sorte  les  dispositions  des  articles  6,  7,8,  9,  11  et  12. 

(La  suppression  de  l’article  5,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l’unanimité.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  maintenant  à  farticle  6 ,  relatif  à  la  Con¬ 
servation  du  cadastre ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Sixième  question.  —  Doit-on  établir  des  conservations  spéciales  du  cadastre  aux  lieux 
où  existent  les  conservations  des  hypothèques,  et  en  rapport  constant  avec  ces  der¬ 
nières? 

La  question  me  paraît  tellement  simple  qu’il  ne  se  produira  sans  doute  pas 
de  discussions.  Les  opinions  de  tous  doivent  être  faites  à  ce  sujet. 

M.  Derivry.  L’opinion  de  fltalie  se  trouve  complètement  d’accord  avec  nous 
a  ce  sujet. 

L’article  6,  mis  aux  voix.,  est  adopté  dans  la  forme  suivante,  et,  par  suite  de 
ta  suppression  de  la  cinquième  question  du  programme,  devient  farticle  5  : 

Art.  5. —  On  doit  établir  des  conservations  spéciales  du  cadastre  aux  lieux  où  exis¬ 
tent  les  conservations  des  hypothèques ,  et  en  rapport  constant  avec  ces  dernières. 

M.  LE  Président.  Voici  encore  l’article  7  qui  ne  me  paraît  pas  devoir  soulever 
de  grands  débats. 

11  est  relatif  à  l’insertion  des  Indications  cadastrales  dans  les  actes  au¬ 
thentiques. 
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Septième  question.  —  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’obliger  à  l’insertion  rigoureusement  exacte, 
dans  les  divers  actes  authentiques  ou  aulres,  de  toutes  les  indications  cadastrales  telles 
que  sections,  numéros,  lieux-dits,  contenances  et  revenus? 

11  s’agit  là  d’un  simple  renseignement  à  consigner  dans  les  actes  pour  pré¬ 
ciser  la  désignation  de  l’objet. 

M.  Carpelle  (Belgique).  Si  cet  article  était  adopté,  je  crois  qu’il  faudrait 
peut-être  remplacer  rr revenue  par  tr valeur  cadastrale w;  mais,  pour  moi,  je  ne 
tiens  pas  à  cet  article,  car  je  ne  vois  pas  grande  utilité  à  ce  que  la  valeur  ca¬ 
dastrale  soit  indiquée  dans  une  vente  ou  un  échange.  Je  propose  donc  tout 
simplement  de  supprimer  cette  partie. 

M.  LE  Président.  Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  un  article  plus  loin, 
vous  verrez  que  nous  vous  proposons  de  dire  que  la  perception  des  droits 
d’enregistrement  serait  faite  sur  les  évaluations  cadastrales.  Or,  si  vous  sup¬ 
primez  cet  article-là,  il  n’y  a  pas  lieu  pour  le  fisc  à  s’appuyer  sur  les  évaluations 
cadastrales,  et  le  débiteur  du  droit  d’enregistrement  retombe  dans  les  mêmes 
inconvénients  qu’aujourd’hui,  c’est-à-dire:  recherches,  expertises,  etc. 

Je  crois  d’ailleurs  qu’en  tous  les  cas  le  vote  de  cet  article  ne  peut  avoir  au¬ 
cun  inconvénient. 

M.  Redard  (Suisse).  Parfaitement;  ce  n’était  qu’une  question  de  détail. 

J’ai  fait  observer  hier  à  l’assemblée  qu’il  pouvait  y  avoir  des  actes  dans  les¬ 
quels  il  était  fort  difficile  de  répondre  à  cette  exigence  que  l’on  insérerait  dans 
la  loi;  cependant  j’ai  parfaitement  reconnu  que  le  principe  était  excellent,  et 
c’est  l’avis  de  tous  nos  collègues.  Nous  nous  sommes  demandé  alors  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  possible  d’obtenir  le  résultat  que  désirait  le  Comité  central  en  frap¬ 
pant  d’une  pénalité  pécuniaire  ceux  qui  ne  renseigneraient  pas  exactement. 
On  ne  tarderait  pas  à  se  conformer  de  la  sorte  au  vœu  du  Comité  pour  éviter 
l’amende. 

M.  LE  Président.  Nous  ne  faisons  pas  des  lois;  nous  nous  bornons  à  indiquer 
les  idées  qui  pourraient  entrer  dans  une  bonne  loi  cadastrale. 

11  ne  nous  appartient  pas  en  conséquence  d’édicter  des  pénalités. 

On  pourrait  cependant  ajouter  à  l’article  :  cfsauf  le  cas  d’impossibilité  ab¬ 
solue  75. 

M.  Carpelle  (Belgique).  C’est  là  un  moyen  terme  entre  l’amende  et  l’état 
actuel. 

L’article  7  du  programme,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  et  de¬ 
vient,  dans  la  forme  suivante,  l’article  6  des  résolutions  du  Congrès  : 

Art.  6.  —  Il  y  a  lieu  d’obliger  à  l’insertion  rigoureusement  exacte,  dans  les  di¬ 
vers  actes  authentiques  ou  autres,  de  toutes  les  indications  cadastrales  telles  que  sec¬ 
tions,  numéros,  lieux-dits,  contenances  et  évaluations ,  sauf  impossibilité  justifiée. 

M.  LE  Président.  Je  donne  lecture  de  l’article  8  relatif  aux  Mutations  ca¬ 
dastrales. 

Huitième  question. —  Les  mutations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  être  opérées  par 
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les  géomètres-conservateurs  seuls,  au  vu  des  actes  soumis  à  la  transcription  ou  des 
extraits  fournis  par  l’administration  de  l’enregistrement? 

M.  Cappelle.  Ce  sont  les  géomètres  du  cadastre  que  l’article  désigne  par  ces 
mots  cries  géomètres-conservateurs  seuls 77? 

M.  LE  Président.  Oui,  nous  croyons  que  les  premiers  venus  ne  doivent  pas 
être  chargés  des  mutations  cadastrales,  et  que  c’est  rendre  service  à  la  société 
tout  entière  que  d’en  confier  le  soin  à  des  hommes  spéciaux,  teclmiques,  comme 
disent  les  Italiens. 

Un  Membre  étranger.  Si,  au  lieu  de  dire:  ce  des  extraits  fournis  par  l’admi¬ 
nistration  de  l’enregistrementi?,  on  disait:  ce  des  extraits  fournis  parles  officiers 
])uhlics77,  ce  serait  une  locution  plus  générale  et  qui,  je  crois,  conviendrait 
mieux,  à  cause  de  sa  généralité  même,  car,  dans  notre  pays,  ce  sont  les  notaires 
qui  sont  chargés  de  fournir  ces  extraits. 

M.  LE  Président.  En  France,  ils  sont  fournis  par  l’enregistrement,  et  nous 
ignorions  qu’il  en  fût  autrement  ailleurs;  on  pourrait  dire  alors  :  ce  fournis 
par  l’administration  de  l’enregistrement  ou  par  les  officiers  ministériels.  Uelte 
rédaction  vous  agrée- t-elle? 

Le  même  Membre.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  Eh  bien  !  je  mets  aux  voix  l’article  8  ainsi  modifié. 

L’article  8  est  adopté  avec  la  modification  proposée  et  prend  rang  d’article  7 
dans  les  résolutions  du  Congrès  : 

Art.  7.  —  Les  mutations  cadastrales  doivent  être  opérées  par  les  géomètres-conserva¬ 
teurs  seuls ,  au  vu  des  actes  soumis  à  la  transcription  ou  des  extraits  fournis  par 
r administration  de  V enregistremeîit  ou  les  officiers  ministériels. 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  l’article  9,  relatif  aux  Inscriptions  à  la 
matrice  cadastrale;  j’en  donne  lecture  : 

Neuvième  question. —  Les  matrices  cadrastrales  ne  doivent-elles  pas  avoir  un  article 
distinct  pour  chaque  propriétaire  réel,  soit  que  les  parcelles  appartiennent  en  propre  au 
mari,  à  la  femme,  à  un  ou  à  plusieurs  enfants  ou  à  des  propriétaires  indivis? 

M.  LE  Président.  On  a  demandé  hier  que  l’article  soit  fait  par  nature  de 
.  propriété.  Je  crois  qu’en  adoptant  cette  proposition  on  se  heurterait  à  des  im¬ 
possibilités;  et,  de  favis  de  toutes  les  personnes  compétentes,  il  faut  que  la 
matrice  cadastrale  désigne  bien  le  véritable  propriétaire;  sans  quoi,  on  arri¬ 
verait  sur  la  foi  de  cet  article  à  signaler  des  biens  qui  ne  devraient  pas  f  être , 
dans  le  cas  de  communauté  par  exemple,  de  biens  indivis  entre  le  mari  et  la 
femme,  de  biens  appartenant  aux  enfants  du  débiteur  poursuivi. 

M.  Derivry  a  la  parole  pour  faire  connaître  la  décision  des  géomètres  ita¬ 
liens. 
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M.  Derivry.  L’association  italienne  se  prononce  pour  rafïirinative 

L’article,  mis  aux  voix,  est  adopte'  sans  discussion  et  [)rend  rang  d’article  8  : 

Art.  8.  —  Les  matrices  cadastrales  doivent  avoir  un  article  distinct  pour  chaque  pro¬ 
priétaire  réel,  soit  que  les  parcelles  appartiennent  en  propre  au  mari,  à  la  femme,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants ,  ou  à  des  propriétaires  indivis. 

AL  LE  Président.  Je  donne  lecture  de  l’article  lo  du  programme  relatil*  à 
l’Application  des  évaluations  cadastrales  aux  contributions  et  à  l’enregis¬ 
trement. 

DixiÈaiE  QUESTION.  —  Lcs  e'valuations  cadastrales  ne  doivent-elles  pas  servir  seules  à 
la  perception  des  diverses  contributions  directes  et  à  celles  des  droits  d’enregistrement 
de  toute  nature? 

AL  Cappelle  (Belgique).  Les  impôts  directs  ne  sont  perçus,  en  re'alite',  que 
SOI- la  propriété  foncière.  Or,  comme  l’évaluation  cadastrale  ne  ])eut  se  faire 
(jn’à  des  intervalles  assez  longs,  si  elle  devait  seule  servir  de  base  à  la  percep  ' 
lion  de  ces  impôts,  je  crois  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  les  contribuables 
dont  les  propriétés  auraient  acquis  une  plus-value  dans  l’intervalle  de  ces  éva¬ 
luations  en  bénéfice  au  détriment  de  l’enregistrement,  et,  par  conséquent, 
de  ceux  qui  seraient  moins  favorisés  qu’eux.  H  y  a  là  une  objection  considé¬ 
rable  à  la  proposition  formulée  par  cet  article. 

Alon  avis  est  donc  que  c’est  seulement  pour  la  perception  des  impôts  sur 
les  successions  en  ligne  directe  et  les  donations  entre-vifs  dans  la  môme  ligne 
que  les  évaluations  cadastrales  doivent  servir  de  base,  et  qu’il  serait  bon  de 
borner  là  les  exigences  de  l’article. 

AL  LE  Président.  L’observation  peut  être  juste  au  fond;  mais  votre  système 
laisserait  subsister  tout  entier  l’inconvénient  que  nous  avons  eu  pour  but  de 
supprimer,  c’est-à-dire  ces  querelles  perpétuelles,  ces  vexations  qui  se  re¬ 
nouvellent  si  fréquemment  de  la  part  de  l’administration  de  renregistrcment 
contre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  Ainsi,  vous  avez  acheté  une  maison 
10,000  francs.  L’Administration  dit  :  Elle  vaut  i  5,ooo  francs.  Vous  vous  refusez 


Réponses  des  collèges  à  la  neuvième  question,  insérées  dans  la  Rivista  et  analysées  par 
iVJ.  Derivry  : 

Tous  tes  collèges,  sauf  un,  répondent  ;  Oui. 

Ligurie,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  le  géomètre -conservateur  ne  peut  procéder  aux 
(trapassi)  inscriptions  et  attestations  que  lorsque  tous  les  propriétaires  d’un  même  fonds,  comme 
cohéritiers  ou  autres  similaires,  se  sont  définitivement  entendus. 

Et  Rome  avec  l’observation  suivante  : 

Le  propriétaire,  qui  doit  être  garanti  officiellement  et  légalement  de  sa  possession  par  le  ca¬ 
dastre  et. qui  est  tenu  aux  taxes,  trouve  juste  que  la  parcelle  soit  attribuée  au  vrai  propriétaire, 
parce  que  c’est  à  lui  que  s’adresseront  les  bureaux  lorsqu’il  s’agira  soit  d’arriver  à  un  accord, 
soit  d’avoir  son  consentement  à  des  réclamations. 

Celui  de  Sienne  et  Grossetto  est  le  seul  ([ui  réponde  :  Non,  en  donnant  pour  raison  qiui  la 
i'ommunauté  serait  détruite  et  qu’alors,en  beaucoup  de  cas,  la  division  graphitpie  et  celle  ef¬ 
fective  seraient  impossibles,  à  moins  qu’d  n’y  ail  requête  des  propriétaires  re[)réseutés  par  un  géo¬ 
mètre  muni  d’un  mandat  spécial. 
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à  payer  le  droit  de  mutation  sur  ce  chiffre;  une  expertise  a  lieu.  Ce  sont  des 
ennuis  très  graves ,  et  cette  expertise  a  quelquefois  des  conséquences  très  fâ¬ 
cheuses.  Nous  avons  voulu  protéger  les  contribuables  contre  ces  tracasseries. 
Il  me  semble  qu’il  y  a  tout  avantage  à  maintenir  la  rédaction. 

M.  Cappelle  (Belgique).  La  faculté  d’en  appeler  à  l’expertise  est  bilatérale. 
Si  l’enregistrement  peut  s’en  servir  contre  vous,  vous  avez  aussi  le  droit  de  vous 
en  servir  contre  l’enregistrement;  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  là  l’inconvénient  si 
grave  que  vous  signalez. 

M.  Derivry.  Remarquez  que  la  fraude  sur  la  perception  des  droits  de  muta¬ 
tion  est  très  grande  en  France.  M.  Garnier  estime  à  ko  millions  par  an  le  pré¬ 
judice  qu’elle  cause  au  fisc. 

M.  Cappelle  (Belgique).  Une  des  conséquences  de  cet  article,  ce  serait  une 
surélévation  énorme  de  l’impôt  foncier. 

M.  Derivry.  Mais  non,  la  fraude  serait  supprimée,  voilà  tout. 

M.  LE  Président.  L’article  ne  porte  vraiment  que  sur  l’enregistrement,  car, 
pour  l’impôt  foncier,  on  n’ira  pas  chercher  d’évaluations  ailleurs  que  dans  l’im¬ 
pôt  foncier  lui-même. 

M.  Redard  (Suisse).  En  Suisse,  dans  la  plupart  des  cantons,  les  évaluations 
cadastrales  ne  sont  pas  exigées  pour  ce  qui  concerne  les  successions  ni  les  au¬ 
tres  mutations,  et  le  canton  de  Vaud,  où  il  existe  un  droit  de  mutation  sur 
les  ventes,  fait  seul  exception.  Mais  je  ne  me  permettrai  pas  de  vanter,  sous 
ce  rapport,  la  législation  de  mon  pays,  et  je  crois,  au  contraire,  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  vrai. 

Ainsi,  s’il  était  légalement  admis  que  les  évaluations  cadastrales  serviront  de 
base  à  la  perception  du  droit  d’enregistrement  pendant  vingt-cinq,  trente  ou 
quarante  ans,  je  crois  qu’il  y  aurait  là  un  principe  équitable  qui  ne  se  ren¬ 
contre  pas  dans  les  conditions  actuelles,  dans  le  cas  où,  par  exemple,  si  je 
veux,  au  bout  de  cinq  ans,  vendre  ma  propriété,  non  pas  en  vue  d’une  opé¬ 
ration  fructueuse,  mais  parce  que  j’ai  un  mauvais  voisin,  j’ai  à  subir  un  dou¬ 
blement  du  droit. 

Maintenant,  dans  certaines  communes,  nous  avons  à  payer  un  impôt  com¬ 
munal  en  dehors  de  l’impôt  cantonal .  Qu’arrive-t-il?  On  voit  qu’un  vieillard 
est  sur  le  point  de  laisser  son  héritage  à  ses  neveux.  L’héritage  est  assez  im¬ 
portant;  on  fixe  un  impôt  élevé.  Eh  bien!  cela  est  évidemment  arbitraire,  et 
il  ne  faut  pas  que  le  droit  puisse  être  ainsi  capricieusement  modifié. 

Je  crois  que  si  nous  voulons  rester  dans  le  vrai,  parce  que  ce  qui  doit  être 
le  vrai  dans  f impôt  direct  doit  être  le  vrai  pour  l’impôt  indirect,  nous  devons 
suivre  la  même  marche  pour  la  perception  du  droit  dans  les  deux  cas,,  et  que 
si  les  évaluations  cadastrales  sont  faites  pour  vingt  ans  pour  les  impôts  directs, 
elles  doivent  être  bonnes  aussi  pour  les  impôts  indirects.  Donc,  pour  ma  part, 
je  ne  crois  pas  que  nous  devions  admettre  la  méthode  en  usage  dans  mon  pays, 
et  je  voterai  f  article  tel  qu’il  est. 

L’article  lo  du  programme,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité  des  vo- 
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tants,  moins  quatre  opposants,  et  devient  l’article  9  des  résolutions  du  Con¬ 
grès  : 

Art.  9.  —  Les  évaluations  cadastrales  doivent  servir  seules  à  la  perception  des  diverses 
contributions  directes ,  et  à  celle  des  droits  d’ enregistrement  de  toute  nature. 

M.  LE  Président.  Nous  allons  passer  à  l’article  1  1  du  programme  relatif  à 
la  Mutation  de  parcelles  divisées.  Sa  rédaction  est  la  suivante  : 

Onzième  question.  —  En  cas  de  coupures  de  parcelles,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’exiger 
qii’uii  plan ,  dressé  à  l’échelle  du  cadastre  par  un  géomètre  pourvu  de  diplôme ,  soit  joint 
à  la  minute  et  produit  par  duplicata  au  conservateur  du  cadastre,  pour  lui  servir  à 
l’application  rigoureuse  des  mutations? 

Un  Membre.  Je  crois  qu’il  conviendrait  de  dire  :  cr  soit  joint  à  la  minute  de 
l’acte  n. 

M.  le  Président.  Le  mot  «de  l’acte^?  a  été  omis  en  effet;  il  conviendra  de  l’in¬ 
sérer  dans  la  rédaction  définitive. 

M.  Redard  (Suisse).  Je  demande  la  suppression  du  mot  «à  l’échelle  du  ca¬ 
dastre  Il  peut  arriver  que  le  plan  cadastral  ait  été  dressé  à  une  échelle  très 
petite,  et  que  depuis  on  ait  fait  sur  le  terrain  des  constructions  très  impor¬ 
tantes.  La  rédaction  de  l’article  empêcherait  alors  de  dresser  le  plan  nouveau 
sur  une  plus  grande  échelle,  bien  que  cela  soit  devenu  nécessaire. 

M.  le  Président.  L’introduction  de  ces  mots  dans  l’article  n’avait  qu’un  but  : 
rendre  plus  facile  l’application  des  mutations. 

M.  Redard  (Suisse).  Leur  suppression  n’impliquera  pas  qu’on  ne  doive  pas, 
en  règle  générale,  reproduire  exactement  le  plan  cadastral. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  la  suppression  des  mots  ;  cfà  l’échelle  du 
cadastre  et  l’addition  des  mots  iwde  l’acte  75.  (La  suppression  et  l’addition  pro¬ 
posées  sont  adoptées.) 

M.  LE  Président.  Je  mets  alors  aux  voix  l’article  1 1 ,  qui  deviendrait  l’article  1 0 
des  l’ésolutmns  du  Congrès  et  demeurerait  ainsi  rédigé  : 

Art.  10.  —  En  cas  de  coupures  de  parcelles  ,ily  a  lieu  d  exiger  qu  un  plan  dressé  par 
un  géomètre  pourvu  de  diplôme  soitjomt  à  la  minute  de  l’acte  et  produit  par  duplicata 
au  conservateur  du  cadastre ,  pour  lui  servir  à  l’ application  rigoureuse  des  mutations. 

(L’article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Président.  L’article  12  de  notre  programme,  relatif  à  l’indication  des 
altitudes,  reliefs  du  sol  et  de  la  constitution  géologique,  est  ainsi  rédigé  t 

Douzième  question. —  Les  plans  cadastraux  et  leurs  annexes,  outre  les  délimitations, 
contenances  et  revenus,  ne  doivent-ils  pas  contenir  les  altitudes  et  reliefs  du  sol  et  leur 
constitution  géologique  ^’^? 

Eéponses  des  collèges  à  la  douzième  question,  insérées  dans  la  Bivista  et  analysées  par 
M.  Derivry  : 

Six  collèges,  Almizze,  Alexandrie,  Ancône,  Ligurie,  Manloue,  Trapani ,  répondent  :  Oui. 
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M.  LE  Président.  Je  crois  que,  par  suite  du  cliaugemeiit  analogue  que  nous 
avons  fait  subir  à  l’article  6,  il  convient  de  remplacer  ici  le  mot  :  w revenus 7? 
par  le  mot:  ff  évaluations  ^7. 

(Cette  rectification,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Jordan  (Allemagne).  Je  suis  d’avis  ,  comme  le  veut  l’article,  que  les  plans 
cadastraux  contiennent  la  mesure  des  hauteurs,  de  manière  à  ce  que  tout 
autre  levé  topographique  soit  superflu. 

M.  LE  Président.  Il  va  sans  dire  qu’il  s’agit  ici,  non  des  plans  parcellaires, 
car  ce  serait  y  créer  une  confusion  à  n’y  rien  reconnaître,  que  d’y  indiquer  les 
altitudes  et  les  courbes  de  niveau,  mais  seulement  des  plans  généraux  des 
communes. 

M.  Gappelle  (Belgique).  11  suffira  d’indiquer  cela  sur  les  plans  d’assem¬ 
blage. 

M.  LE  Président.  C’est  cela  seulement  que  nous  demandons. 

M.  Cappelle.  Et  alors  ce  sera  un  travail  de  la  plus  haute  utilité.  8i  on  ^ou- 
lail  indiquer  les  altitudes,  les  reliefs  du  sol  et  sa  composition  géologique  sur 
les  plans  parcellaires,  on  n’aboutirait  en  effet  qu’à  la  confusion. 

On  pourrait  représenter  les  altitudes  sur  les  plans  d’assemblage  par  des 
courbes  symétriques;  il  n’y  a  que  cela  à  faire  et  ce  sera  parfait. 

M.  Jordan.  Il  me  semble  que  les  deux  choses  sont  possibles,  et  qu’on  peut 
mettre  les  courbes  de  niveau  sur  les  copies  des  plans  cadastraux.  Il  y  a  en  Alle¬ 
magne  un  petit  Etat,  le  Wurtemberg,  où  cela  se  pratique,  et  il  n’en  résulte 
pas  cette  confusion  que  vous  craignez. 

IM.  LE  Président.  Il  faut  que  je  vous  indique,  Alessieurs,  quelle  est  la  pensée 
(J ni  a  inspiré  à  notre  Comité  français  la  rédaction  de  cet  article. 

Un  d’eux,  Alexandrie,  fait  observer  :  1"  que,  d’un  côté,  si  les  plans  dressés  avec  les  adjonc¬ 
tions  demandées  sont  préférables,  il  est  certain,  d’un  antre,  qu’ils  sont  plus  coûteux;  s”  que  la 
dépense  d’un  cadastre  général,  qui  est  lourde,  a  besoin  d’être  mise  en  rapport  avec  les  finances  de 
l’Etat;  3"  que  le  problème  qui  se  pose  est  donc  tout  à  la  fois  géométrique  et  financier,  mais  que 
certainement  le  système  de  célérimétrie  de  l’ingénieur  Porro  donne  des  résultals  tellement  bons, 
an  double  point  de  vue  de  l’art  et  de  l’économie,  qu’il  le  résoudra. 

Un  autre,  Ancône ,  considère  comme  très  essentiel,  conformément  du  reste  aux  notes  et  données 
fournies  par  la  célérimétrie,  que  les  plans  cadastraux  et  leurs  annexes,  outre  les  délimitations, 
contenances  et  revenus,  contiennent  les  altitudes  et  reliefs  du  sol  et  sa  composition  géologifjue. 

Les  trois  autres  collèges  répondent;  Non,  et  s’expriment  ainsi  : 

Arezze. —  Les  adjonctions  demandées  constitueraient  un  supplément .  de  travail  à  peu  près 
su  péril  U . 

Sienne  et  Grossetto.  —  Nous  ne  trouvons  pas  les  altitudes  et  les  reliefs  nécessaires. 

Cependant, déterminer  la  situalion  de  chaque  parcelle,  c’est-à-dire  indiquer  si  elle  se  trouve  en 
plaine,  sur  une  colline  ou  sur  une  montagne,  serait  utile,  car  la  connaissance  du  sol  cultivable 
d’après  son  assiette  est  chose  très  importante. 

Home.  — Les  altitudes,  reliefs  et  composition  géologique  du  sol  nous  paraissent  inutiles.  Les 
nombres  ordinaux  des  aititudes  et  les  courbes  des  sections  horizontales,  s’adjoignant  aux  antres 
nombres  et  aux  lignes  plus  nécessaires  et  même  essentielles,  apporteraient  une  complication  des 
plus  grandes  et  des  plus  fâcheuses  ([u’il  faut  éviter. 
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Nous  sommes  par  nos  cadastres  les  premiers  auxiliaires  de  la  ge'ographie, 
et  à  ce  titre  nous  désirons  qu’on  puisse  peu  à  peu  arriver  à  former,  avec  le 
corps  des  géomètres,  un  corps  de  géographes,  à  reconstituer  enfin  avec  des 
éléments  pris  parmi  nous  le  corps  si  utile  des  ingénieurs-géographes. 

M.  Redard  (Suisse).  Qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  ce  sera  une  chose 
fort  heureuse  et  fort  utile  si  nous  pouvons  avoir  des  plans  cadastraux  complè¬ 
tement  établis  et  dont  on  puisse  dire  qu’ils  sont  bons,  alors  même  que  nous 
n’y  introduirions  ni  courbes  de  niveau  ni  indications  géologiques. 

M.  LE  Président.  Laissons  la  géologie  de  côté  pour  le  moment. 

M.  Redard.  Je  crois  que,  même  sur  les  plans  d’assemblage,  il  sera  dan¬ 
gereux  d’établir  des  courbes  de  niveau:  il  peut  arriver  que  ces  courbes  lon¬ 
gent  le  pied  d’un  mur,  une  ligne  délimitative  de  propriété,  et  alors  com¬ 
ment  s’y  reconnaître?  R  ne  doit,  à  mon  avis,  exister  sur  les  plans  cadastraux 
d’autres  lignes  que  celles  qui  sont  véritablement  cadastrales,  qui  indiquent 
la  limite  des  propriétés,  le  développement  et  la  nature  du  bâtiment,  mais 
pas  de  lignes  de  niveau. 

Maintenant,  qu’on  établisse  dans  les  plans  cadastraux  des  points  de  triangu¬ 
lation,  ce  sera  utile  et  ce  sera  possible,  parce  que  dut-il  y  en  avoir  six,  huit 
ou  dix,  cela  n’entraînera  aucune  confusion  ;  mais  y  tracer  des  courbes  de 
niveau,  ce  sera,  selon  moi,  rendre  nos  plans  peu  compréhensibles. 

Je  regrette  que  M.  le  Président  ne  me  laisse  pas  dire  deux  mots  de  la  ques¬ 
tion  géologique. 

M.  LE  Président.  Nous  y  reviendrons  tout  à  f heure;  vidons  d’abord  la  ques¬ 
tion  des  reliefs. 

M.  Camery.  Tout  en  reconnaissant  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  ce  que  les  plans 
cadastraux  contiennent  les  altitudes  et  les  reliefs  du  sol,  le  comité  de  Seine- 
et-Marne  est  d’avis  qu’afin  d’éviter  un  encombrement  sur  les  plans  du  cadastre 
il  vaudrait  mieux  avoir  un  atlas  séparé  qui  contiendrait  ces  renseignements 
très  utiles,  mais  qui  pourraient  être  fournis  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  LE  Président.  N’entrons  pas  dans  les  détails  d’application;  ce  que  nous 
devons  nous  borner  à  faire  aujourd’hui,  c’est  de  poser  le  principe. 

M.  Camery.  Je  reconnais  parfaitement  l’utilité  du  travail;  mais  je  crains  que 
sur  les  plans  d’assemblage,  il  n’y  ait  pas  assez  de  place. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  vous  opposez  pas  à  l’idée  en  principe? 

M.  Camery.  Au  contraire,  et  je  voterai  l’article  des  deux  mains. 

M.  LE  Président.  Alors  voici  comment  en  serait  rédigée  la  première  partie , 
la  question  de  la  composition  géologique  du  sol  étant  réservée: 

Art.  11. —  Les  plans  cadastraux,  outre  les  délimitations,  contenances  et  évalua¬ 
tions,  ne  doivent-ils  pas  contenir  les  altitudes  et  les  reliefs  du  sol  ? 


N"  6. 


8 


—  114  — 


Je  supprime,  comme  vous  le  voyez ,  les  mots  :  et  leurs  annexes ,  i^om  douner  sa¬ 
tisfaction  aux  observations  fort  justes  qui  viennent  de  nous  être  pre'sentées. 

Nous  n’avons  pas  à  examiner  s’il  y  aura  lieu  de  placer  l’indication  des  alti¬ 
tudes  et  des  reliefs  sur  les  feuilles  distinctes;  dans  ce  moment,  nous  posons  le 
principe  et  nous  ne  discutons  pas  les  questions  d’application.  Lorsque  le  prin¬ 
cipe  sera  inscrit  dans  la  loi,  il  sera  temps  d’étudier  les  meilleurs  procédés 
d’exécution  possible. 

Je  mets  aux  voix  l’article  12  ainsi  rédigé,  sauf,  bien  entendu,  les  derniers 
mots  qui  sont  réservés. 

(La  rédaction  nouvelle,  proposée  par  M.  le  Président,  est  adoptée  à  l’unani¬ 
mité  des  votants,  moins  six  opposants.) 

M.  LE  Président.  Il  nous  reste  à  nous  prononcer  sur  ces  mots:  fret  sa  com¬ 
position  géologique.')?  Doivent-ils  être  maintenus  dans  l’article?  C’est  mon  avis 
personnel;  mais  enfin  le  Congrès  se  prononcera  dans  le  sens  qu’il  jugera  le 
plus  sage. 

M.  Redard  (Suisse).  J’espère  qu’un  de  nos  prochains  Congrès  se  tiendra 
en  Suisse  et  que  cela  nous  procurera  l’iionnenr  et  le  plaisir  de  vous  y  voir;  vous 
reconnaîtrez  alors,  j’en  ai  la  conviction,  qu’il  est  impossible  d’y  faire  figurer 
sur  les  plans  cadastraux  la  constitution  géologique  du  sol. 

Dans  notre  pays  si  montagneux,  sur  un  t(3iTain  de  la  grandeur  de  cette 
salle,  il  se  trouve  parfois  deux  ou  trois  parcelles  de  terre  et,  dans  ces  par¬ 
celles,  ici  un  terrain  d’alluvion,  là  un  terrain  jurassique,  et  quelquefois  cinq 
ou  six  sols  d’une  constitution  géologique  différente;  vous  figurez-vous  ce  que 
seraient  nos  plans  cadastraux  surchargés  de  toutes  ces  indications  ? 

M.  LE  Président.  Il  est  évident  que  ce  serait  aller  au  delà  du  but  que  de 
vouloir  que,  dans  les  plans  parcellaires;  la  nature  du  sol  de  chaque  champ  soit 
indiquée  ;  la  rédaction  proposée  ne  saurait  donc  s’appliquer  qu’aux  plans 
d’ensemble,  embrassant  une  contrée,  un  canton. 

M.  Redard  (Suisse).  Alors  ce  ne  seraient  plus  des  plans  cadastraux. 

M.  LE  Président.  Enfin  je  demande  au  Congrès  de  se  prononcer  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  entend  maintenir  dans  f article  ces  mots  :  cr  et  sa  composition 
géologique,  v 

(Le  Congrès,  consulté,  se  prononce  pour  la  négative.) 

M.  LE  Président.  La  première  partie  de  l’article  que  vous  avez  votée  devient, 
en  conséquence  du  vote  du  Congrès,  farticle  tout  entier. 

Je  le  regrette  personnellement,  et  j’ai  l’intime  conviction  que,  si  le  temps  ne 
nous  faisait  pas  défaut,  la  question  étant  plus  approfondie,  la  rédaction  pri¬ 
mitivement  proposée  eût  reçu  tout  entière  une  complète  approbation. 

Je  donne  lecture  de  l’article  i3,  dans  lequel  il  est  question  de  Périodes 
pour  le  renouvellement  des  plans  et  des  évaluations. 

Treizième  question.  —  Ne  doivent-ils  pas  être  renouvelés  intégralement  à  époques 
fixes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  évaluations? 
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Je  supprime  les  mots:  des  revenus comme  vos  voles  precedents  m’en  font 
un  devoir. 

M.  Lacroix  (Belgique).  Je  crois  qu’il  y  aurait  de  grands  inconve'nients  à 
ce  qu’on  dise  que  les  plans  et  les  évaluations  doivent  être  renouvelés  à  des 
époques  fixes  ;  il  peut  d’abord  y  avoir  quelque  danger  à  ce  que  le  législateur 
détermine  d’avance  quand  les  plans  cadastraux  doivent  être  renouvelés,  leur 
renouvellement  dépendant  de  leur  état  d’usure  et  de  délabrement.  Quant  aux 
évaluations,  je  trouve  difficile  qu’on  fixe  d’avance  pour  leur  durée  une  période 
déterminée  ;  mon  avis  est  donc  que  l’article  1 3  devrait  être  rédigé  ainsi  : 

Les  plans  ne  doivent-ils  pas  être  renouvelés  intégralement,  et  les  évaluations  cadas¬ 
trales  revisées  à  certaines  époques  ? 

M.  Gamery.  Je  trouve  que  les  mots  «certaines  époques w  laissent  beaucoup 
trop  de  place  à  l’éventualité. 

M.  LE  Président.  Il  est  bien  évident  qu’on  ne  renouvellera  les  évaluations 
cadastrales  que  quand  cela  sera  nécessaire;  nous  ne  pouvons  faire  ici  qu’une 
chose  :  indiquer  le  principe  du  renouvellement. 

M.  Barthélemy  (de  Corbeil).  Je  demande  la  suppression  de  la  première  par¬ 
tie  de  l’article,  celle  qui  concerne  le  renouvellement  des  plans  cadastraux, 
parce  qu’il  me  semble  que  ce  sera  la  mission  des  géomètres-conservateurs  de 
tenir  les  plans  en  état.  Lorsqu’une  feuille  aura  besoin  d’être  refaite,  le  con¬ 
servateur  la  rétablira,  ce  sera  le  moyen  de  maintenir  toujours  les  choses  en 
état,  en  évitant  les  frais. 

M.  le  Président.  Nous  n’entendons  pas  dire  que,  lorsqu’il  y  aura  à  refaire 
une  feuille,  il  faudra  renouveler  à  nouveau  les  plans;  renouveler,  cela  indique 
qu’il  faudra  des  atlas  nouveaux ,  à  cause  de  l’imperfection  ou  de  l’insuffisance 
des  plans  primitifs. 

M.  Barthélemy.  Eh  bien!  cela  devrait  être  l’œuvre  des  conservateurs. 

M.  Gamery.  Voici  la  communication  que  le  Gomité  de  Seine-et-Marne  m’a 
chargé  de  vous  faire  à  cet  égard. 

Oui;  les  évaluations  cadastrales  doivent  être  renouvelées  intégralement,  à  des 
époques  fixes,  par  suite  de  l’établissement  de  chemins  de  fer,  de  routes  natio¬ 
nales,  de  routes  départementales,  de  chemins  de  grande  communication,  de 
chemins  vicinaux,  de  cours  d’eau,  de  canaux  d’irrigation  et  surtout  du  drai¬ 
nage,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l’agriculture;  c’est  ainsi  que  beaucoup 
de  terrains  qui,  autrefois,  étaient  en  troisième  et  quatrième  classe  et  restaient 
incultes,  ont  aujourd’hui,  par  suite  du  drainage,  une  valeur  de  première  et 
de  deuxième  classe.  Une  colonne  de  la  matrice  cadastrale  devrait  contenir  le 
numéro  de  la  section  et  de  la  parcelle  donnée,  et  en  quelle  année  le  drainage 
a  été  effectué  ;  au  moins  chaque  commune  connaîtrait  la  quantité  de  terrains 
drainés  que  possède  son  territoire,  ce  qui  faciliterait  beaucoup  le  nouveau 
classement  qu’il  est  indispensable  de  faire  dès  à  présent.  Il  serait  aussi  très 
utile  d’indiquer  sur  les  plans  remplacement  de  chaque  classe;  car  il  est  bien 
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vague  de  dire  en  première,  deuxième  et  troisième  classe,  comme  l’indique  le 
classement  actuel. 

M.  LE  Président.  Vous  entendez  bien  que,  le  principe  du  renouvellement 
e'tant  donné,  les  instructions  en  vue  de  l’opérer  comprendront  tout  ce  qu’il 
sera  nécessaire  d’y  comprendre. 

M.  Camery.  Mais,  Monsieur  le  Président,  la  communication  que  je  viens  de 
vous  soumettre  ne  fait  que  poser  un  principe.  Rien  de  ce  que  nous  y  récla¬ 
mons  n’a  jamais  existé. 

M.  LE  Président.  Ce  n’est  pas  un  principe,  mais  le  commentaire  du  prin¬ 
cipe  du  renouvellement. 

Enfin,  M.  Lacroix  propose  un  amendement  que  je  vais  soumettre  au  Con¬ 
grès.  L’article  que  nous  étudions  actuellement  prendrait  la  forme  suivante  : 

Les  plans  ne  doivent-ils  pas  être  cenouvelés  intégralement,  et  les  évaluations  cadas¬ 
trales  revisées  à  certaines  époques? 

Un  Membre.  Pardon  ,  ne  serait-il  pas  utile  d’ajouter  les  mots  eau  besoin 75, 
car  la  révision  des  plans  cadastraux  ne  doit  avoir  lieu  que  si  elle  est  nécessaire. 

M.  LE  Président.  C’est  précisément  pour  répondre  à  la  pensée  que  vous 
émettez  que  M.  Lacroix  a  proposé  de  supprimer  les  mots  eà  époques  fixes 7?, 
et  d’y  substituer  les  mots  frà  certaines  époques 75  ;  il  est  certain  que  si,  dans  votre 
commune,  la  révision  des  plans  cadastraux  est  devenue  une  nécessité,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  qu’il  en  soit  de  même  pour  la  mienne.  Je  crois  que 
ramendement  de  M.  Lacroix  vous  donne  complètement  satisfaction. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité  des  votants,  moins 
trois  opposants;  il  prend  le  11“  12  dans  la  suite  des  résolutions.) 

Art.  12.  —  Les  plans  cadastraux  doivent  être  reiiouvelés  intégralement,  et  les 
évaluations  cadastrales  revisées  à  certaines  épocpxes. 

M.  LE  Président.  Reste  la  quatorzième  question  du  programme,  relative  à  la 
Durée  des  périodes  de  renouvellement. 

Quatorzième  question.  —  Enfin,  quelle  durée  convient -il  d’assigner  aux  périodes 
de  renouvellement ,  soit  pour  les  plans,  soit  pour  les  évaluations  des  revenus? 

M.  Lacroix.  11  me  semble  qu’après  le  vote  que  nous  venons  d’émettre  l’ar- 
ticle  tombe  de  lui-même,  puisqu’il  suppose  le  renouvellement  à  époques 
fixes  et  que  nous  venons  de  décider  qu’il  fallait  s’en  remettre  au  soin  du 
législateur  pour  en  déterminer  la  date,  suivant  la  nécessité  des  circonstances. 

La  parole  est  à  M.  Derivry  sur  les  articles  i3  et  i/i,  qui  s’encliaînent  de 
telle  sorte  qu’on  aurait  pu  les  réunir  pour  n’en  former  qu’un. 

Les  déclarations  définitives  de  f  Association  italienne  sont  celles-ci  : 

1“  Les  plans  cadastraux  ne  doivent  pas  être  renouvelés  inlégralemcnl  à  époques  fixes , 
et  les  évaluations  des  revenus  doivent  être  revisées. 

•2“  La  durée  des  périodes  de  renouvellement,  soit  [)oiir  les  [)lans,  soit  [)our  les 
évaluations  des  revenus,  doit  être,  pour  les  pays  où  il  s’a[>plique.  celle  démontrée  par 
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l’expérience  la  plus  convenable  et  la  meilleure  pour  desservir  et  sauvegarder  tout  à 
la  fois  tous  les  intérêts  qu’il  met  en  cause 


Réponses  des  collèges  aux  treizième  et  quatorzième  questions,  insérées  dans  i.i  Bivista  et 
ANALYSÉES  PAR  M.  DeRIVRY  : 

Les  collèges  expriment,  sur  ces  deux  questions,  qu’ils  ont  réunies  dans  leurs  délibérations, 
des  avis  très  divergents  que  plusieurs  accompagnent  de  réflexions  qui  les  expliquent  : 

Alexandrie.  —  ün  peut  admettre  qu’en  général  la  durée  des  plans  conservés  conformément 
aux  dispositions  déjà  adoptées  de  l’article  1 1  doit  être  indéfinie.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  le 
long  des  fleuves  et  des  torrents  surviennent  souvent  des  changements  de  limites,  apports  de  terre 
et  dégradations  du  sol.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder,  tous  les  dix  ans,  à  la  reconnaissance 
et  à  la  constatation  des  variations  survenues  dans  les  conditions  générales  des  terrains  et  des  cul¬ 
tures,  et  en  outre  à  la  révision  des  évaluations. 

Ancône.  —  La  valeur  des  revenus  immobiliers  augmente  ou  diminue  souvent  d’une  manière 
très  sensible;  il  convient  que  le  renouvellement  des  registres  cadastraux  s’effectue  dans  un  laps 
de  temps  qui  n’excède  pas  dix  ans. 

Montoue.  —  Les  continuels  changements  auxquels  les  pièces  cadastrales  sont  sujettes,  à  causé 
des  subdivisions,  transformations  et  changements  de  toute  sorte  que  subissent  les  terres  et  les 
propriétés  bâties,  rendent  nécessaire  le  renouvellement  des  plans  à  époques  /«.rcs.  Pour  qu'il 
représentent  toujours  suffisamment  bien,  et  sans  différences  trop  choquantes,  l’état  réel  des 
immeubles,  la  durée  à  assigner  à  ce  renouvellement  ne  doit  pas  dépasser  cinquante  ans. 

Quant  aux  évaluations,  comme  les  progrès  incessants  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du 
commerce  apportent  beaucoup  de  changements  à  la  valeur  des  revenus,  elle  doit  être  décennale. 

Trapani.  —  C’est  dans  des  circonstances  spéciales,  c’est-à-dire  quand,  dans  les  communes, 
les  besoins  et  l’intérêt  de  la  propriété  et  de  l’agriculture  le  réclament  sérieusement ,  que  les 
plans  ou  les  évaluations  des  revenus  doivent  être  renouvelés. 

Rome.  —  L’exactitude  de  la  première  construction  des  plans  une  fois  admise,  les  mutations 
qui  surviendront  seront  exécutées  sur  des  figures  exactes  construites  aux  échelles  voulues,  avec  le 
plus  grand  soin,  par  les  géomètres-conservateurs.  Dès  lors  les  plans  ne  devront  pas  être  renou¬ 
velés  à  époques 

Ils  pourront  être  copiés,  mais  il  parait  urgent  que  les  anciens  plans  soient  conservés  dans  les 
bureaux,  pour  les  mettre  à  même  de  répondre  aux  réclamations  qui  pourront  être  soulevées  dans 
certaines  circonstances. 

En  cas  de  déplacements  de  limites  occasionnés  par  les  torrents  et  les  fleuves,  les  plans  pour¬ 
ront  être  rectifiés  au  bureau  du  cadastre,  sans  qu’il  soit  besoin  pour  cela  de  procéder  à  un  re¬ 
nouvellement  entier. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus,  il  est  constant  qu’ils  subissent  des  variations  nombreuses  en 
plus  ou  en  moins.  L’équité  n’admettant  pas  que  les  impôts  soient  fixes,  le  renouvellement  de 
leurs  évaluations  est  indispensable. 

Les  périodes  à  assigner  à  ce  renouvellement  paraissent  devoir  être  :  cinq  ans  pour  les  pro¬ 
priétés  bâties,  trente  ans  pour  les  fonds  ruraux,  et  voici  pourquoi  :  c’est  que  les  variations  de 
valeur  des  revenus  des  unes  surviennent  bien  plus  souvent  que  celles  des  autres. 

En  résumé,  dix,  quinze,  vingt,  trente  et  cinquante  ans  sont  les  durées  diverses  assignées  par 
les  collèges,  soit  aux  plans,  soit  aux  évaluations.  Mantoue  adopte  la  durée  de  cinquante  ans 
pour  les  plans  et  celle  de  dix  ans  pour  ces  dernières.  Rome  demande  que  la  révision  des  évalua¬ 
tions  s’effectue  au  bout  de  cinq  ans  pour  les  propriétés  bâties  et  au  bout  de  trente  ans  pour  les 
terres. 

Les  présidents  de  collèges  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  et  votes  d’où  sont  sorties  les 
décisions  de  l’Association  italienne  sur  chaque  article  du  programme  du  Congrès  sont 
MM.  Séraphin  Forli,  pour  Abruzze;  Joseph  Sardi,  pour  Alexandrie;  Thémistocle  Piccioni, 
jiour  Ancône;  Vincent  Funghini,  pour  Arezze  ;  Barthélemy  Angelone  pour  Aquila;  Leonard 
Lombardo  pour  la  Ligurie;  Negri  pour  Mantoue;  François  Zamboni  pour  Sienne  et  Grossetio; 
François  Fnntana  pour  Trapani,  et  le  président  Antonio  Marucclii  pour  Rome. 
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M.  LE  Président.  C’est  parfaitement  juste;  l’article  i4  en  effet  n’a  plus  de 
raison  d’être,  et  je  n’ai  qu’une  chose  à  faire:  c’est  d’en  demander  la  suppres¬ 
sion  au  Congrès. 

(La  suppression  de  l’article  mise  aux  voix,  est  adopte'e.) 

M.  Derivry  reçoit  ici  les  remerciements  empresses  de  l’honorable  M.  Taran- 
telli,  de'le'gué  de  MM.  les  géomètres  italiens,  et  les  félicitations  de  tous  les 
membres  du  bureau  pour  le  soin  avec  lequel  il  a  transmis,  pendant  tout  le 
cours  des  séances,  les  réponses  des  collèges  d’Italie  aux  questions  posées  par 
le  programme.  Ces  félicitations  remontent  aussi  au  très  honorable  M.  Maruc- 
cbi,  de  Rome,  président  du  Comité  central  des  géomètres  d’Italie. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  notre  programme  est  épuisé,  sauf  toutefois 
l’article  i5  qui  y  a  été  compris  à  la  demande  de  MM.  les  Belges,  les  Suisses 
et  les  Italiens. 

M.  Bouché.  Je  demande  la  parole.  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  Est-ce  sur  l’article  1 5  ? 

M.  Bouché.  Non;  c’est  pour  proposer  au  Congrès  l’addition  d’un  article 
d’un  caractère  tout  transitoire. 

Par  un  de  nos  votes,  nous  demandons  que  le  diplôme  de  capacité  soit  im¬ 
posé  aux  géomètres,  mais  sans  indiquer  si  cette  obligation  doit  s’appliquer 
aux  anciens  géomètres,  ou  seulement  aux  nouveaux.  Il  y  a  là,  suivant  moi, 
une  lacune  qu’il  convient  de  remplir.  Je  demande  que  cette  lacune  soit  com¬ 
blée  par  un  article  transitoire  qui  serait  ainsi  conçu  : 

Les  géomètres  actuellement  en  exercice  ne  seront  pas  astreints  au  diplôme. 

M.  LE  Président.  C’est  grave  ce  que  vous  proposez  là. 

M.  Bouché.  C’est  une  garantie  accordée  à  des  droits  acquis. 

M.  LE  Président.  Il  fallait  faire  de  votre  proposition  un  amendement  à  l’ar¬ 
ticle  à  l’heure  qu’il  est,  la  discussion  n’en  vient  plus  en  temps  utile. 

M.  Bouché.  Je  crois  pouvoir  la  présenter  à  titre  d’article  transitoire,  et 
j’estime  qu’il  n’est  pas  trop  tard  pour  le  faire.  Je  ne  sais  pas  quel  sera  le  pro¬ 
gramme  des  connaissances  qu’on  exigera  pour  être  diplômé;  mais  quel  qu’il 
soit,  il  est  probable  que  beaucoup  de  géomètres  actuellement  en  exercice  ne 
pourront  pas  subir  avec  succès  les  examens. 

M.  LE  Président.  Quelqu’un  a-t-il  une  objection  à  faire  à  la  proposition  de 
M.  Bouché? 

M.  C APPELLE  (Belgique).  Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  à  nous  de  décider  s’il 
y  aura  lieu  de  donner  une  sorte  d’effet  rétrospectif  à  la  loi  qui  doit  être  récla¬ 
mée  de  la  législature  française. 

M.  LE  Président.  De  la  législature  de  toutes  les  nations  qui  ont  des  repré¬ 
sentants  au  Congrès. 


119  — 


M.  Cappelle  (Belgique).  Le  législateur  verra  ce  qu’il  y  aura  lieu  de  faire 
pour  sauvegarder  des  droits  acquis;  mais  il  est  à  craindre  de  voir  un  nombre 
de  gens  très  considérable  se  découvrir  tout  à  coup  géomètres  et  vouloir  béné¬ 
ficier  des  facilités  de  la  loi  pour  exercer  notre  profession  sans  y  avoir  aucune 
compétence. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation?  Je  crois  que 
le  bon  sens  indique  qu’on  remettra  le  brevet  à  tous  les  praticiens  d’aujour¬ 
d’hui  reconnus  d’une  capacité  notoire,  et  qu’ils  ne  peuvent  rien  redouter  de 
notre  programme.  Il  est  certain  qu’on  peut,  à  la  grande  rigueur,  être  un  excel¬ 
lent  praticien  et  ne  pas  être  très  fort  en  grammaire. 

M.  Bouché.  C’est  précisément  la  cause  des  vieux  praticiens,  qu’un  examen 
peut  effrayer,  que  j’ai  cru  devoir  prendre  en  mains. 

M.  Gamery.  Avant  que  nous  nous  séparions,  je  demande  qu’il  me  soit 
permis  de  soumettre  au  Congrès,  au  nom  du  comité  de  Seine-et-Marne,  un 
aperçu  de  ce  qu’il  serait  utile  de  faire  en  France  avant  la  confection  générale 
du  nouveau  cadastre,  attendu  qu’aujourd’hui  le  personnel  des  géomètres  se¬ 
rait  bien  insuffisant. 

Cet  aperçu,  le  voici  : 

1°  Etablir  des  écoles  régionales  et  spéciales  pour  former  un  corps  de  géomètres 
instruits  et  capables  de  procéder  aux  levés,  calculs,  dessins  des  plans  et  confections  des 
matrices  cadastrales;  le  programme  uniforme  des  études  serait  dressé  par  l’administra¬ 
tion  compétente  ; 

9°  Exécuter  sur  les  plans  du  cadastre  actuel  les  tracés  de  tous  les  changements  survenus 
depuis  leur  confection ,  tels  que  chemins  de  fer,  routes,  chemins  de  grande  communi¬ 
cation,  chemins  vicinaux,  chemins  ruraux,  cours  d’eau,  canaux,  irrigations,  drainages, 
places  publiques,  etc.  etc.; 

3°  Ensuite,  opérer  une  révision  générale  du  revenu  brut  de  chaque  parcelle,  qui  soit 
en  rapport  avec  tous  les  changements  et  améliorations  pratiqués  depuis  le  dernier  clas¬ 
sement,  en  ayant  une  colonne  indiquant  les  parcelles  drainées; 

4°  Ordonner  à  chaque  commune  le  bornage  général  et  régulier  de  tous  ses  chemins, 
rues,  ruelles,  sentiers,  cours  d’eau,  places  publiques,  terrains  et  bois  communaux  et 
(les  propriétés  de  l’Etat,  etc.,  et  la  confection  d’un  plan  d’alignement  pour  les  con¬ 
structions  bordant  les  voies  publiques  ; 

5°  Ordonner  également  que  toutes  les  routes,  chemins,  etc.,  sous  la  gestion  de  l’ad¬ 
ministration  des  ponts  et  chaussées,  soient  bornés  par  les  employés  de  cette  administra¬ 
tion,  et  qu’une  copie  de  la  partie  du  plan  qu’ils  en  dresseront  concernant  chaque  com¬ 
mune  soit  déposée  à  sa  mairie; 

6°  Faire  terminer  le  bornage  de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  terrains  qui 
en  dépendent  ; 

7°  Enfin ,  confier  à  une  commission  dont  les  membres  seraient  désignés  par  qui 
de  droit,  le  soin  de  faire  procéder  à  ces  opérations,  conformément  à  un  programme 
uniforme  et  bien  arrêté  pour  toute  la  France. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  me  permettre,  mon  cher  et  aimé  collègue, 
de  vous  faire  observer  qu’à  f ouverture  du  Congrès,  et  sur  la  demande  de  nos 
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collègues  les  délégués  des  nations  voisines ,  il  a  été  décidé  que  noua  ne  trai¬ 
terions  que  des  questions  de  principe.  Or,  toutes  celles  dont  vous  venez  de 
nous  entretenir  sont  des  questions  d’application. 

M.  Gamery.  Je  sais  très  bien  que  je  suis  en  dehors  du  programme. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  en  sortir. 

M.  Gamery.  Je  vous  ai  averti  en  commençant,  que  c’était  de  notre  situation 
en  France  dont  j’allais  vous  entretenir. 

M.  LE  Président.  Encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des  questions  de  principe. 

Un  Membre.  Ge  sont  des  questions  de  voies  et  moyens  à  examiner  subsidiai¬ 
rement. 

M.  le  Président.  Gonsidérez-vous,  Messieurs,  la  discussion  comme  ter¬ 
minée? 

Plusieurs  Membres.  Oui,  sauf  pour  l’article  i5. 

M.  LE  Président.  L’article  i5  est  réservé,  bien  entendu;  cet  article  a  été 
ajouté  à  notre  programme  à  la  demande  de  plusieurs  de  nos  collègues  des  na¬ 
tions  voisines,  sur  le  vœu  qu’ils  en  ont  ainsi  exprimé  : 

Nous  désirons  qu’il  soit  formé  une  Union  des  géomètres  de  tous  les  pays ,  de 
manière  à  ce  qu’ils  forment  une  seule  et  même  famille,  sous  le  nom  de  Congrès  inter¬ 
national  des  géomètres  » . 

Le  délégué  d’Italie,  M.  Tarantelli,  s’est  beaucoup  étendu  sur  ce  sujet.  Il  a 
formulé  des  propositions  complémentaires  dont  il  va  être  donné  lecture. 

M.  Tarantelli.  Pour  accomplir  mon  mandat,  je  demande  à  l’assemblée 
que  tous  les  votes  de  l’Association  nationale  des  ingénieurs-agronomes  de  l’I¬ 
talie,  sur  les  articles  de  l’ordre  du  jour  du  Comité  central  des  géomètres  de 
France,  soient  publiés  dans  le /owma/  des  Géomètres  français,  comme  ils  le  sont 
dans  le  journal  de  notre  profession  à  Rome,  si  bien  traduit  par  l’honorable 
M.  Derivry. 

C’est  pour  me  conformer  aux  résolutions  de  ceux  qui  m’ont  envoyé  vers 
vous,  que  je  fais  cette  motion.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre? 
(Ouil  oui.) 

M.  PoTTiER.  M.  Tarantelli  représente  tous  les  collèges  de  l’Italie,  au  nom¬ 
bre  de  trente-sept,  je  crois;  presque  tous  ces  collèges  ont  délibéré  et  émis  des 
votes  sur  notre  programme,  ainsi  que  l’a  indiqué  le  Jourmal  des  Géomètres. 
Ayant  reçu  d’eux  un  mandat  délimité, il  a  cru  devoir  s’abstenir  de  voter  toutes 
les  fois  que  ce  programme  a  subi  une  modification,  et  il  prie  le  bureau  de 
constater  dans  son  compte  rendu  qu’en  effet  il  s’est  bien  abstenu  toutes 
les  fois  qu’un  article  a  été  modifié  de  manière  à  ce  que  la  portée  en  soit  sen¬ 
siblement  altérée. 

M.  Derivry.  Il  a  été  fait  par  l’Association  entière  des  géomètres  italiens 
un  travail  préliminaire  d’étude  des  questions  de  notre  programme,  suivi  de  dé- 
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libérations  sur  chacune  d’elles  dans  tous  les  collèges,  puis  les  votes  émis  ont 
été  envoyés  au  collège  central.  A  Rome,  la  réunion  de  ces  votes  a  établi  la 
délibération  définitive  prise  sur  chaque  article,  et  le  nombre  des  voix  pour  ou 
contre  a  été  consigné  au  procès-verbal.  M.  Tarantelli  demande  qu’il  en  soit 
fait  de  même  ici  en  ce  qui  le  concerne,  c’est-à-dire  que  ses  votes  soient 
constatés.  Il  suffira,  pour  le  satisfaire,  de  quelques  lignes  à  ajouter  au  procès- 
verbal. 

M.  LE  Président.  La  réserve  que  fait  M.  Tarantelli  est  faite,  je  crois,  par 
tout  le  monde,  en  ce  sens  qu’il  y  a  eu  presque  à  chacun  de  nos  votes  sur  les 
différents  articles  des  minorités  opposantes.  Elle  est  par  conséquent  sans  objet. 

M.  PoTTiER.  M.  Tarantelli  a  toujours  voté  d’après  les  instructions  qu’il  a 
reçues.  C’est  au  point  de  vue  de  ses  commettants  qu’il  désire  qu’il  lui  soit 
donné  acte  de  ses  votes  et  des  réserves  qu’il  a  faites  en  s’abstenant  en  pré¬ 
sence  des  résolutions  contraires  au  programme  primitif  qui  ont  été  prises  ici. 

M.  LE  Président.  Il  sera  tenu  compte.  Monsieur  Tarantelli,  de  ces  réserves. 
On  vous  a  lu  ce  matin  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Il  serait  im¬ 
possible  à  M.  le  secrétaire  de  rédiger  séance  tenante  le  procès-verbal  de  la 
longue  séance  d’aujourd’hui;  je  propose  que  quelques  membres  du  bureau 
veuillent  bien  l’assister  dans  son  travail.  On  me  dit  qu’ils  pourraient  se 
réunir  demain  à  cet  effet,  au  pavillon  de  Flore;  mais  je  leur  ferai  obser\er 
que  les  Tuileries  sont  fermées  le  dimanche. 

M.  Lacroix  (Belgique).  Le  procès-verbal  pourrait  être  préparé  dans  la 
journée,  et  MM.  les  membres  du  bureau  pourraient  aller  lundi  en  prendre 
connaissance  au  pavillon  de  Flore. 

M.  LE  Président.  Si  nous  le  signons  lundi  au  pavillon  de  Flore,  MM.  les 
membres  du  Congrès  pourront  ensuite  en  prendre  connaissance;  mais  ce  que 
je  tiens  à  vous  dire,  c’est  que  le  compte  rendu  sténographique  de  nos  séances 
formera  un  volume  que  le  Comité  central  français  fera  distribuer  autant  que 
possible  et  surtout  à  MM.  les  délégués  des  nations  voisines  et  aux  différents 
comités  de  géomètres  constitués.  Nous  aurons  ainsi  la  physionomie  de  nos 
séances,  et  cela,  je  crois,  est  de  nature  à  vous  donner  à  tous  satisfaction. 

(11  est  décidé  que  le  bureau  se  réunira  le  lundi  22  juillet  au  pavillon  de 
Flore  pour  entendre  la  lecture  du  procès-verbal.) 

M.  LE  Président.  Le  procès-verbal,  rédigé  par  les  soins  de  votre  bureau,  pa¬ 
raîtra  sous  huit  jours  dans  le  Journal  des  Géomètres.  Quant  au  compte  rendu 
sténographique,  il  ne  m’appartient  pas  de  fixer  à  quelle  date  il  sera  publié.  Il 
nous  reste  à  régler  la  quinzième  question  du  programme ,  relative  à  la  consti¬ 
tution  d’un  Comité  ou  Congrès  international  permanent  des  géomètres. 

M.  PoTTiER,  secrétaire  du  Congres.  Monsieur  le  Président,  M.  Tarantelli  de¬ 
mande  à  donner  connaissance  à  l’assemblée  de  la  note  qu’il  vous  a  lue  sur  les 
archives  techniques  et  sur  la  convocation  d’un  Congrès  international  à  Rome. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous,  Messieurs,  permettre  que  M.  Tarantelli  nous 
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lise  un  ordre  du  jour  qui  n  a  pas  trait  précisément  à  notre  réunion,  mais  qui 
a  trait  plutôt  à  notre  Congrès  futur?  Nous  devons  beaucoup  de  gratitude  à 
notre  jeune  confrère  qui  n’a  pas  craint  de  passer  cinq  jours  en  chemin  de  fer 
pour  venir  nous  voir  du  fond  des  Abruzzes,  et  l’assemblée  sera  certainement 
très  heureuse  d’entendre  la  lecture  de  la  proposition  qu’il  est  chargé  de  nous 
faire.  (Marques  d’approbation.) 

M.  Tarantelli  (Italie)  rappelle  au  Congrès  les  propositions  qu’il  a  faites 
lors  de  la  deuxième  séance,  au  nom  de  l’Association  nationale  des  ingénieurs- 
agronomes  d’Italie  (voir  page  3i  ). 

L’une  de  ces  propositions  est  ainsi  formulée  : 

L’an  1881,  voulons-nous  faire  un  second  Congrès  international  des  ingénieurs- 
agronomes  ou  géomètres  au  Capitole,  à  Rome,  comme  le  désirent  vivement  nos  col¬ 
lègues  d’Italie? 

M.  LE  Président.  Monsieur  Tarantelli,  la  réponse  à  votre  question  relative 
à  la  réunion  de  notre  futur  Congrès  sera  contenue  dans  la  décision  qui  va 
etre  prise.  Un  comité  exécutif  sera  sans  doute  chargé  de  fixer  l’époque  et  le 
lieu  où  ce  Congrès  devra  se  réunir,  et  c’est  donc  lui  qui  vous  répondra.  Main¬ 
tenant  reste  à  savoir  ce  que  sera  ce  comité  et  où  il  siégera  lui-même. 

M.  Jordan  (Allemagne).  Je  propose  que  les  délégués  qui  sont  ici  se  consti¬ 
tuent  en  comité  permanent. 

M.  LE  Président.  Vous  allez  vite.  Le  principe  n’est  pas  voté.  La  question  à 
résoudre  actuellement  est  précisément  de  savoir  si  notre  Congrès  actuel  se 
constituera  en  Congrès  international  permanent. 

M.  Lacroix.  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  la  séance,  bien  au  contraire; 
cependant,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  précipiter  le  vote  et  je  voudrais  dire 
quelques  mots  sur  la  question. 

Messieurs,  nous  avons  atteint,  à  mon  avis,  deux  résultats  considérables 
dans  ce  premier  Congrès:  le  premier  rentre  un  peu,  dirais-je,  dans  l’ordre 
matériel,  c’est  celui  du  vote  qui  est  acquis  à  l’heure  actuelle  au  sujet  des 
questions  qui  figurent  à  notre  programme;  le  second,  qui  vaut  bien  celui-là, 
c’est  le  résultat  moral.  Nous  sommes  arrivés,  grâce  à  l’initiative  excellente  et 
à  l’idée  généreuse  de  M.  le  Président  et  des  membres  du  Comité  central  des 
géomètres  de  France ,  à  nous  réunir  en  un  Congrès  auquel  la  plupart  des  na¬ 
tions  voisines  de  la  France  ont  consenti  avec  empressement  à  prendre  part; 
mais  il  faut  profiter  du  moment  et  du  résultat  moral  obtenu  pour  assurer 
favenir. 

La  proposition  qui  est  formulée  au  programme  a  pour  but  l’organisation 
d’un  Congrès  international  permanent.  Messieurs,  je  me  hâte  de  vous  dire  que 
je  suis  grand  partisan  des  Congrès,  pour  autant  qu’ils  aient  une  raison  d’être 
et  un  but  utile  à  poursuivre;  mais  j’avoue  que  je  ne  puis  me  rendre  compte 
de  ce  que  peut  être  un  Congrès  international  permanent.  Le  présent  Congrès, 
une  fois  son  ordre  du  jour  épuisé,  sera  clôturé  et  aura  terminé  son  œuvre.  On 
pourra  bien,  si  l’on  veut,  tenir  un  nouveau  Congrès,  dans  un  certain  temps; 
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mais  d’ici  là,  il  ne  peut  matériellement  y  avoir  de  réunion  internationale.  Je 
crois  donc  que  le  Congrès  ferait  sagement  de  décider,  dès  aujourd’hui,  la  cons¬ 
titution  d’un  Comité  international  permanent  de  géomètres  dont  je  fais  la  proposi¬ 
tion,  pour  remplacer  celle  du  Congrès  permanent,  inscrite  au  programme. 

Ce  Comité  serait  composé  de  trois  délégués  de  chacune  des  nations  repré¬ 
sentées  au  Congrès  actuel  et  aurait  pour  but  d’être  le  bureau  central  ou  tous 
les  renseignements,  toutes  les  communications,  tous  les  rapports  viendraient 
converger;  de  plus ,  il  pourrait  d’avance  étudier  les  questions  tout  en  n’en  pou¬ 
vant  résoudre  aucune;  ainsi  il  préparerait  le  terrain  et,  à  l’occasion,  quand  le 
moment  serait  venu ,  il  proposerait  la  réunion  d’un  Congrès  dans  telle  ou 
telle  capitale  d’un  pays  voisin  ou  dans  toute  autre  ville. 

Ma  proposition,  d’ailleurs,  n’exclut  aucune  autre  décision  relative  à  un 
Congrès  futur;  elle  peut,  au  contraire,  parfaitement  marcher  de  pair  avec  cette 
dernière,  qui  me  semble  déjà  être  prise  en  ce  moment  pour  un  prochain 
Congrès,  soit  à  Rome,  soit  à  Bruxelles  ou  en  Suisse. 

M.  LE  Président.  On  nous  attend  à  Rome. 

M.  Lacroix.  La  proposition  sur  laquelle  j’insiste,  c’est  de  saisir  l’occasion 
qui  se  présente  à  nous,  en  ce  Congrès,  et  d’en  profiter  pour  constituer,  dès 
aujourd’hui,  un  Comité  international  dans  le  but  que  je  viens  d’indiquer. 

Et  ce  Comité,  d’après  moi,  doit  être  constitué  de  telle  sorte  que  chaque  pays 
qui  y  sera  représenté  y  ait  un  nombre  égal  dé  délégués;  et  en  parlant  ainsi , 
je  m’empare  de  ce  qu’a  dit  hier  M.  le  Président,  un  peu  à  mon  adresse  et  en 
me  répondant.  Je  demande  donc  que  l’assemblée  vote  la  constitution,  dès  à 
présent,  d’un  Comité  international  permanent ,  composé  de  trois  délégués  de  cha¬ 
cune  des  nations  qui  ont  ici  leurs  représentants  et  auxquels  pourront  s’ad¬ 
joindre  les  délégués  des  autres  nations  qui  nous  donneraient  leur  adhésion. 
Ce  Comité  aurait,  je  le  répète,  pour  mission  de  concentrer  toutes  les  com¬ 
munications  et  les  renseignements ,  de  s’occuper  des  rapports  internationaux 
entre  géomètres  et  de  tout  ce  qui  intéresse  la  profession,  ainsi  que  de  la  pré¬ 
paration  de  certains  travaux  à  soumettre  aux  futurs  Congrès. 

Quant  à  l’idée  d’un  Congrès  international  permanent,  telle  qu’elle  est  for¬ 
mulée  dans  l’article  i5,  je  répète  qu’elle  me  semble  peu  pratique;  mais  je  suis 
d’avis,  cependant,  que  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  nous  décidions  que,  dans  un 
an,  dans  deux  ans,  un  Congrès  se  tiendra  dans  telle  ou  telle  ville. 

M.  LE  Président.  Je  crois  comme  vous  que  la  rédaction  de  l’article  i  5  est 
mauvaise,  et  j’ajoute  que,  suivant  moi,  vous  en  avez  bien  compris  et  bien 
expliqué  la  pensée. 

M.  Lacroix.  Je  regrette  d’être  en  opposition  avec  M.  le  Président;  mais, 
pour  ma  part,  ce  n’est  pas  la  rédaction  de  l’article  i  5  que  je  trouve  mauvaise, 
c’est,  au  contraire,  l’idée  et  le  sens  de  la  proposition  qui  y  est  formulée.  J’ad¬ 
mets  parfaitement  les  Congrès,  mais  je  ne  comprends  pas  ce  que  peut  être  la 
constitution  d’un  Congrès  international  permanent.  Remarquez  que,  si  nous 
voulions  substituer  le  mot  de  comité  à  celui  de  congrès,  nous  abandonnerions 
la  dénomination  qu’on  emploie  d’ordinaire  pour  toutes  les  réunions  de  ce 
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genre.  Il  existe  des  Congrès  internationaux  des  postes,  des  télégraphes  et  d’une 
foule  de  sciences,  mais  jamais  vous  n’avez  entendu  parler  de  Congrès  perma¬ 
nents  des  postes,  des  télégraphes  ou  des  sciences.  Ma  proposition  n’est  pas 
une  interprétation  de  l’article  i5  que  j’aurais  bien  compris,  mais  une  propo¬ 
sition  toute  différente.  Le  changement  de  la  rédaction  de  cet  article  par  la 
substitution  du  mot  comité  au  mot  congres  lui  donne  un  sens  et  une  portée 
tout  autres  que  ceux  que  semble  y  attacher  M.  le  Président.  Certainement 
tout  congrès  peut  et  doit  avoir  un  comité,  mais  je  ne  comprendrais  pas  qu’on 
substituât  au  mot  congres  le  mot  comité,  car  ce  serait  adopter  une  appella¬ 
tion  qu’on  ne  saurait  justifier  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n’est  pas  celle  qui  est 
généralement  adoptée. 

Je  ne  combats  donc  pas  la  rédaction  de  l’article  1 5  ;  c’est  l’article  lui-même 
et  l’idée  qui  est  formulée  que  je  n’admets  pas  et  que  je  propose  de  remplacer 
par  la  proposition  que  j’ai  faite ,  qui  est  tout  autre.  Toutes  les  sciences  qui  ont 
été  représentées  dernièrement  à  Paris  l’ont  été  par  un  Congrès  et  non  par  un 
Comité.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  nous  modifierions  cette  rédaction. 

M.  LE  Président.  Je  crois  que  la  pensée  de  M.  Lacroix  est  de  constituer  un 
Comité  exécutif  qui  sera  chargé  de  provoquer  la  réunion  du  Congrès  futur.  La 
jiroposition  ne  ferme  donc  pas  la  porte  au  Congrès. 

M.  Lacroix  (Belgique).  J’ai  un  mot  à  ajouter  pour  qu’on  comprenne  bien  ma 
pensée.  Que  nous  ayons  eu  aujourd’hui  un  Congrès  qui  a  fait  son  œuvre,  que 
nous  en  ayons  dans  quelques  années  un  autre,  cela  nous  donnera  des  résultats 
fort  utiles;  mais  il  y  a  une  lacune  à  combler  :  je  voudrais  qu’il  y  eût  entre  les 
Congrès  un  lien,  une  chaîne.  Le  Comité  international  permanent  sera  ce  lien,  ce 
trait  d’union.  Ce  Comité  ne  pourra  rien  résoudre  par  lui-même,  mais  à  un  mo¬ 
ment  donné  il  pourra  provoquer  des  réunions,  des  Congrès  internationaux. 

La  nomination  des  membres  de  ce  Comité  devrait  avoir  lieu  dans  le  courant 
de  la  présente  année;  le  Comité  constitué  arrêtera  un  règlement  qui  statuera 
sur  sa  tenue  intérieure.  Transitoirement  et  jusqu’à  la  fin  de  la  présente  année  , 
le  Comité  semit  provisoirement  composé  des  membres  actuels  du  bureau  du 
Congrès,  lequel  serait  chargé  des  mesures  d’exécution  nécessaires  pour  arriver 
à  la  constitution  du  Comité  international  permanent  et  définitif. 

M.  LE  Président.  Il  faudrait  introduire  dans  notre  programme  une  phrase 
qui  indiquât  que  le  principe  posé  par  M.  Lacroix  est  admis  et  qu’un  Comité 
composé  de  trois  membres  par  nation  sera  constitué.  Voici  quelle  pourrait  être 
cette  phrase  : 

L’assemblée  décide  qu’un  Comité  international  permanent,  composé  de  trois  membres 
choisis  dans  chacune  des  nations  représentées  au  Congrès  de  Paris,  aura  mission  de 
préparer  les  Congrès  qui  pourront  être  jugés  nécessaires  aux  époques  et  dans  les  lieux 
où  il  le  jugera  convenable. 

M.  Lacroix.  J’ai  peut-être  oublié  le  point  capital ,  c’est  la  question  de 
savoir  où  siégera  le  Comité  exécutif  international.  Quelqu’un  dit  qu’il  con¬ 
viendrait  que  ce  Comité  fût  voyageur  et  qu’il  pût  tous  les  ans,  par  exemple, 
aller  s’installer  dans  une  capitale  nouvelle;  mais,  entre  le  désir  et  la  possi- 
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que  c’était  là  une  chose  presque  impraticable  et  qu’il  fallait  arriver  quand  même 
à  fixer  un  endroit  où  il  devrait  résider  en  permanence;  et  cet  endroit  nous  est 
désigné  d’avance,  que  nous  le  voulions  ou  non:  c’est  Paris.  Je  crois  donc  qu’il 
n’y  a  qu’une  chose  à  faire  :  c’est  qu’on  décide  qu’il  aura  son  siège  à  Paris  et 
préparera  l’ouverture  du  futur  Congrès  suivant  les  propositions  qui  pourront 
lui  être  faites.  Il  pourra  même  préparer  longtemps  d’avance,  non  pas  avec 
l’aide  seulement  des  comités  français,  mais  avec  l’aide  des  nations  voisines, 
un  programme  longuement  médité  et  mûri,  dans  lequel  pourront  être  soulevées 
des  questions  importantes.  Nous  en  avons  déjà  résolu  de  fort  sérieuses,  mais  il 
en  reste  beaucoup  d’autres,  et  je  vous  avoue  qu’il  est  assez  difficile  de  les 
choisir  spontanément.  Je  crois  que  ce  Comité  sera  mieux  à  même  de  préparer 
un  programme  qu’une  nation  quelconque  à  qui,  un  beau  jour,  l’idée  viendra 
de  réunir  un  Congrès,  et  qu’il  sera  dans  les  meilleures  conditions  pour  satLs- 
faire  tout  le  monde. 

M.  LE  Président.  Nous  sommes,  je  le  crois,  tous  d’accord;  il  s’agit  seulement 
de  donner  un  corps  à  notre  pensée  commune.  Qui  chargerez-vous  de  la  cons¬ 
titution  de  ce  Comité?  Si  vous  voulez  accidentellement  me  prendre  pour  point 
de  mire,  je  le  veux  bien;  j’en  serai ‘quitte  pour  recevoir  les  indications  de 
chacune  des  nations  qui  voudront  faire  partie  du  Congrès.  Ainsi,  les  Belges,  les 
Italiens,  m’indiqueront  avec  qui  il  faut  les  mettre  en  rapport,  et  nous  arrive¬ 
rons  à  constituer  notre  Comité.  Je  crois  d’ailleurs  que  Paris  est  bien  le  centre 
nécessaire. 

M.  Redard  (Suisse).  Si  nous  voulons  donner  un  corps  à  la  décision  que  nous 
venons  de  prendre,  je  crois  que  nous  devrons  en  quelque  sorte  mettre  un  peu 
de  côté  les  convenances. 

Je  reconnais  qu’il  serait  bon  que  dans  chaque  pays  une  réunion  des  sociétés 
ait  lieu  pour  désigner  les  délégués;  mais  je  craindrais  fort  que  si  nous  entrions 
dans  cette  voie  nous  n’allions  pas  au  Capitole  en  1881.  Ainsi  les  géomètres 
suisses  se  sont  réunis  il  y  a  un  mois  à  Lausanne;  plusieurs  sont  venus  de  00 
et  Ao  lieues  à  la  ronde  pourassister  à  cette  réunion;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
qu’il  leur  serait  bien  difficile  d’en  avoir  de  longtemps  une  nouvelle.  Dans  ces 
conditions,  ce  qu’il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  je  crois,  c’est  que  les  délégués 
qui  sont  ici  présents  désigneront,^  sur  les  indications  qui  pourront  leur  être 
données,  les  membres  de  chaque  Elat  pour  former  le  prochain  Congrès;  alors 
ce  serait  en  quelque  sorte  le  Comité  sortant  qui  remettrait  ses  pouvoirs  au  Co¬ 
mité  qui  sera  constitué  le  jour  où  il  tiendra  sa  première  séance. 

M.  LE  Président.  Etes-vous  autorisés  pour  cela?  Je  propose  qu’il  soit  décidé 
aujourd’hui  que,  d’ici  à  la  fin  de  juillet  1879,  chaque  nation  enverra  les  noms 
des  futurs  délégués.  Il  faut  que  ce  Comité  que  nous  voulons  former  soit  un  peu 
l’organe  de  ceux  qui  sont  ici. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  remercier  de  l’obligeance  que  vous  avez  eue 
en  me  maintenant  à  votre  tête  pendant  la  durée  de  notre  session.  Je  vous  suis 
d’autant  plus  reconnaissant  de  votre  indulgence  que,  comme  président,  je  me 
sentais  bien  insuffisant.  (Marques  de  dénégation.^ 
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M.  Batton.  Je  demande  à  dire  quelques  mots  avant  le  vote  sur  l’article  1 5  de 
notre  programme  ;  il  me  semble  qu’on  n’en  a  pas  suffisamment  de'terminé  la 
portée.  Il  serait  fâcheux  de  voir  se  rompre  le  lien  qui  nous  unit  depuis  trois  jours 
avec  MM.  les  géomètres  étrangers,  qui  ont  parcouru  de  si  grandes  distances 
pour  venir  ici.  Je  crois  qu’il  faut  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nous  pour 
le  rendre  plus  étroit,  et  par  conséquent  qu’il  serait  utile  de  nommer  dès  aujour¬ 
d’hui  un  Comité  'provisoire  international. 

M.  LE  Président.  Vous  l’avez  là;  c’est  votre  bureau. 

M.  Batton.  Eh  bien!  il  faut  le  conserver  et  demander  à  l’assemblée  de  vou¬ 
loir  bien  lui  continuer  ses  pouvoirs. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous,  Messieurs,  que  le  bureau  que  vous  avez  con¬ 
stitué  forme  le  noyau  du  Comité  international  que  M.  Lacroix  vous  a  proposé  de 
constituer? 

M.  Lacroix  (Belgique).  Je  demande  qu’on  vote  sur  ma  proposition. 

Elle  a  pour  but  la  constitution  dès  aujourd’hui  d’un  Comité  international 
permanent,  Comité  qui  aura  pour  but  d’être  un  bureau  de  renseignements,  de 
concentration  des  travaux  qui  pourront  être  faits  avant  le  prochain  Congrès. 
Ce  Comité  sera  formé  normalement  de  trois  personnes  de  chaque  groupe.  Mais 
en  attendant  que  le  prochain  Congrès  se  réunisse,  le  bureau  actuel  fera  les 
fonctions  de  Comité  provisoire. 

M.  LE  Président.  Le  Comité  international  est  admis  en  principe,  et  dès  à 
présent  nous  formons  un  Comité  provisoire  composé  de  tous  les  membres  du 
bureau  actuel.  C’est  bien  cela  que  vous  proposez? 

M.  Lacroix.  Oui,  jusqu’à  constitution  régulière. 

M.  Batton.  Pour  maintenir  l’union  que  nous  avons  contractée  aujourd’hui 
avec  nos  collègues  des  nations  voisines. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l’article  1 5  du  programme. 

La  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité  et  prend  rang  d’article  1 3  dans  les 
résolutions  du  Congrès,  avec  la  rédaction  suivante: 

Art.  i3.  —  Il  ij  a  lieu  de  constituer  un  Comité  international  permanent  des 

GÉOMÈTRES. 

M.  PL  Byde  (Angleterre)  ne  veut  pas  laisser  le  Congrès  se  clore  sans  de¬ 
mander  à  l’assemblée  un  vote  de  remerciements  au  Président,  qui  a  dirigé  les 
débats  avec  tant  d’intelligence,  de  tact  et  d’habileté. 

M.  Byde  donne  l’exemple  en  serrant  la  main  du  Président  et  l’acclamant  de 
ses  sympathiques  applauffissements.  (Marques  d’approbation.) 

M.  LE  Président  remercie  vivement  M.  Byde  et  toute  l’assemblée ,  et  prononce 
la  clôture  du  Congrès. 
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ANGLETERRE. 

Notes  sur  la  position  et  les  fonctions  des  surveyors  en  Angleterre 

RELGIQUE. 

Règlementpour  la  conservation  du  cadastre 

ESPAGNE. 

Organisation  du  service  topographique  et  statistique  en  Espagne  Note  commu- 
nique'e  par  S.  E.  don  José  Emilio  de  Santos. 

Lettre  de  M.  Francisco  Vallduvi  et  réponses  aux  questions  mises  à  l’ordre 
du  jour  des  séances  du  Congrès,  suivies  de  cinq  appendices 

FRANGE. 

Discours  prononcé  le  2  février  187/1  à  l’Assemblée  nationale  par  M.  Feray, 
député  de  Seine-el-Oise,  sur  la  question  des  nouveaux  impôts  et  la  péréquation  de 
V  impôt  foncier.  Paris,  187/1 

Lettres  sur  le  cadastre  et  sur  la  révision  des  revenus  cadastraux ,  par  M.  Lefèvre, 
ancien  maire  de  Sucy,  conseiller  d’arrondissement.  Paris  et  Noyon  187/1. 

Projet  de  révision  des  revenus  territoriaux  voté  par  l’assemblée  générale  des  géo¬ 
mètres  de  France,  réunie  à  Paris  le  5  juillet  1876 

Pétition  au  Sénat  concernant  la  rénovation  du  cadastre ,  déposée  le  3o  décembre 
1868,  par  MM.  L.  Lefèvre,  maire  de  Sucy  (Seine -et -Oise),  et  Derivry,  géo- 
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Mémoire  sur  T  organisation  du  corps  des  géomètres,  par  les  membres  du  Comité 
central  institué  par  les  géomètres  de  France  pour  obtenir  l’organisation  légale 
du  corps  des  géomètres. 

^  Nota.  —  Tous  ces  documents  peuvent  être  consultés  à  la  bibliothèque  du  Comité  central  des 
géomètres  de  France. 
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Lettre  de  M.  A.  Roblin,  délégué  du  Comité  des  géomètres-experts  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  indiquant  les  Résolutions  prises  par  le  Comité  concernant 
le  programme  soumis  à  l’étude  du  Congres. 

yVoife  adressée  au  Congrès  par  M.  Tremouiet ,  notaire  à  Villeneuve-sur-Lot 

Méthode  prompte  et  économique  pour  la  rénovation  du  cadastre,  par  M.  Tremouiet. 
Paris,  1878.  (Extrait  de  la  Réforme  économique.) 

Le  cadastre  et  la  répartition  de  la  contribution  foncière ,  par  Ev.  Bouchet,  ancien 
inspecteur  des  finances,  directeur  des  contributions  directes  en  retraite.  Or¬ 
léans,  1877. 

Du  cadastre  dans  ses  rapports  avec  l’impôt  foncier  et  le  titre  de  propriété.  Rapport 
de  M.  Joly,  notaire  à  Vassy,  à  la  Société  d’agriculture  de  l’arrondissement  de 
Vassy.  Vassy,  1877. 

Renouvellement  du  cadastre  et  abornement  des  propriétés  rurales. Rapport  lu  au  con- 
s  m1  général  du  département  de  la  Meuse  et  délibérations  prises. 

Du  renouvellement  du  cadastre  en  France  au  triple  point  de  vue  du  Trésor,  de  l’é- 
galité  de  l’impôt  et  de  l’établissement  de  la  propriété.  Mémoire  relatif  à  cette  matière 
par  M.  Amable  Trincard,  géomètre  à  Cournon  (Puy-de-Dome).  Clermont-Fer¬ 
rand,  1872. 

Memento  des  géomètres  pour  la  construction  des  plans  cadastraux  du  département 
de  la  Savoie,  par  Goulard-Henrionnet.  Chambéry,  1868. 

Ministère  des  finances.  —  Noie  en  réponse  aux  questions  posées  par  la  commis¬ 
sion  de  révision  des  évaluations  cadastrales.  Paris ,  1876. 

SUISSE. 

Loi  du  g  mai  18  j 3  sur  le  cadastre  et  le  contrôle  des  hypothèques  (canton  de  Fri¬ 
bourg)  Fribourg,  1878. 

Règlement  du  3o  mai  18  j  6  pour  l’examen  des  aspirants  h  l’état  de  commissaire- 
arpenteur  (canton  de  Fribourg). 

Loi  du '21  mai  18  J  2  sur  la  police  du  feu  et  les  assurances  contre  les  incendies  (can¬ 
ton  de  Fribourg).  Fribourg,  1872. 

Loi  du  2  5  novembre  1868  concernant  l’impôt  sur  les  capitaux  mobiliers  (canton  de 
Fribourg). 

Décret  du  21  novembre  i85j,  apportant  quelques  modifications  à  la  loi  du 
20  septembre  18A8,  concernant  i’impôt  sur  les  fortunes  (canton  de  Fribourg). 

Instructions  du  12  mars  18 5 6  sur  rétablissement  et  la  tenue  du  cadastre,  adoptées 
par  la  direction  de  la  justice  sur  la  proposition  du  Commissaire  général  et  avec 
l’autorisation  du  Conseil  d’Etat  (canton  de  Fribourg).  Fribourg,  i856. 

Loi  revisée  sur  l’établissement  du  cadastre,  du  2 à  mai  18 5 0  (canton  de  Fribourg). 
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Arrêté  d’ exécution  delà  loi  revisée  du  2  à  mai  18  5  0  sur  l^  établissement  du  cadastre 
(canton  de  Fribourg). 

Arrêté  d’exécution  de  la  loi  du  20  septembre  18  à8  sur  F  impôt  des  fortunes  relative¬ 
ment  à  la  déduction  des  hypothèques  (qui  grèvent  les  immeubles  imposés  (canton  de 
Fribourg).  Fribourg,  1849. 

Loi  du 28  juin  1882  sur  les  hypothèques  (canton  d.e  Fribourg).  Fribourg,  i832. 

Cahier  des  charges  pour  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  des  communes  de 
rAbergement,  Sergey,  Brenles,  Burtigny,  Bussy  (Moudon),  Cbavannes-des- 
Bois,  les  Glées,  Cremin,  Croy,  Donneloye,  Granges,  Henniez,  Jurieiis,  Envy, 
Montagny,  Onnens,  Peney,  Premier,  Sedeilies,  Yaleyres-sur-ürsins,  le  Vaud. 
Lausanne,  1877. 

Directions  de  détail  du  Commissaire  général  aux  commissaires-arpenteurs  (canton 
de  Vaud).  Lausanne,  i865. 

Arrêté  du  2  avril  18 6â  sur  l’abornement  obligatoire  des  propriétés  dans  les 
communes  dont  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  a  été  ordonnée  par  le 
Conseil  d’Etat  (canton  de  Vaud).  Lausanne,  i864 

Loi  du  18  novembre  i863  sur  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  (canton  de 
Vaud).  Lausanne,  1871 

Instructions  pour  le  dépôt  des  plans  parcellaires  ainsi  que  pour  quelques 
autres  opérations  relatives  à  l’expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  con¬ 
struction  des  voies  ferrées  dans  le  canton  de  Vaud,  du  16  mars  i858.  Lau¬ 
sanne,  i858. 

histructions  pour  le  levé  des  plans  et  rétablissement  du  cadastre.  Lausanne,  1867. 

Loi  du  2 à  décembre  18 ko  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  (canton  de 
Vaud).  Lausanne,  i84i. 

Loi  sur  l’exercice  du  Commissariat,  du  28  juin  i836. 

Loi  revisée  sur  l organisation  du  notariat,  du  26  mai  1869. 

Arrêté  du  Conseil  d’Etat  de  la  République  et  canton  de  Neuchâtel,  du  17  jan¬ 
vier  1873,  sur  Y  Inscription  au  cadastre  au  chaqjitre  des  biens  propres  de  chaque 
époux  ou  à  celui  de  la  communauté. 

Arrêté  Au.  Conseil  d’Etat  de  la  République  et  canton  de  Neuchâtel,  du  i4  fé¬ 
vrier  1873,  sur  le  Recouvrement  des  frais  cl  établissement  de  plans  nécessités  yar  les 
mutations. 

Décret  du  Grand  Conseil  de  la  République  et  canton  de  Neuchâtel,  du  3o  no¬ 
vembre  1870,  sur  la  Confection  des  atlas,  plans  et  registres  supplémentaires  du 
cadastre. 

Loi  sur  le  cadastre  de  la  République  et  canton  de  Neuchâtel,  du  3o  août  18G/1, 

V,  pièce  annexe  n°  1  1. 

V.  pièce  annexe  11°  12. 


N”  6. 
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précédée  des  rapports  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  commission  d’examen  nommée 
par  le  Grand  Conseil.  Neuchâtel,  i864  0). 

Règlement  d’exécution  de  la  loi  sur  le  cadastre  : 

Première  partie  :  Dispositions  relatives  à  l’ établissement  du  cadastre.  Neuchâtel , 
20  mai  i865 

Deuxième  partie  :  Dispositions  relatives  au  cadastre  déclaré  définitif.  Neuchâtel, 
8  août  i868 

Résumé  sommaire  des  opérations  du  cadastre  selon  l’ordre  d’après  lequel  elles  doivent 
être  exécutées.  (Loi  sur  le  cadastre  du  3o  août  i86û  et  règlement  d’exécution 
du  20  mai  i865.) 


<  )  Y.  pièce  annexe  n"  i3,  pour  la  loi  seuleinenl. 
Y.  pièce  annexe  n°  lè. 

V.  pièce  annexe  n°  i  5. 
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RÉSUMÉ  DES  TRAVAUX 

DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  INGÉNIEURS-GÉ03IÈTRES. 


TEXTE  DES  ARTICLES  PROPOSES. 

1°  Y  a-t-il  lieu  d’insister  auprès  des 
])ouvoirs  des  diverses  nations  pour  que 
des  diplômes  de  capacité  soient  imposés 
aux  géomètres,  la  profession  restant  d’ail¬ 
leurs  de  libre  exercice  pour  les  géomè- 
mètres  pourvus  de  diplômes? 

9°  Y  a-t-il  lieu  de  demander  que 
les  cadastres  soient  refaits  par  des  géo¬ 
mètres  pourvus  d’un  diplôme,  avec  une 
telle  précision  d’ensemlile  et  de  détails 
qu’ils  forment  le  véritable  livre  foncier  ou 
terrier  de  chaque  Etat? 

3°  Les  cadastres  ainsi  refaits ,  après 
toutes  enquêtes  pouvant  en  garantir  l’exac¬ 
titude  et  la  sincérité,  ne  devront-ils  pas, 
h  l’avenir,  faire  titre,  au  point  de  vue  de 
la  délimitation  et  de  la  contenance  des 
héritages  et  de  toutes  les  autres  énoncia¬ 
tions  qu’ils  peuvent  contenir? 

4“  Les  évaluations  de  revenus  ,  con¬ 
tenues  dans  les  états  de  sections,  doivent- 
elles  être  celles  du  revenu  vrai  ou  possi¬ 
ble  de  chaque  parcelle  ou  de  chac[ue 
propriété  bâtie? 

5°  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  fixer  ce  revenu 
net  de  toutes  charges? 

6°  Doit -on  établir  des  conservations 
spéciales  du  cadastre,  aux  lieux  où  exis¬ 
tent  les  conservations  des  hypothèques, 
et  en  rapport  constant  avec  ces  dernières? 

7°  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’obliger  à 
l’insertion  rigoureusement  exacte,  dans 
les  divers  actes  authentiques  ou  autres, 


TEXTE  DES  ARTICLES  VOTES. 

1°  Il  y  a  lieu  d’insister  auprès  des  pou¬ 
voirs  des  diverses  nations  pour  que  des 
diplômes  de  capacité  soient  imposés  aux 
géomètres,  la  profession  restant  d’ailleurs 
de  libre  exercice  pour  les  géomètres  pour¬ 
vus  de  diplômes. 

2°  H  y  a  lieu  de  demander  que  les  ca¬ 
dastres  soient  refaits  par  des  géomètres 
pourvus  d’un  diplôme,  avec  une  telle 
précision  d’ensemble  et  de  détails  qu’ils 
forment  le  véritable  livre  foncier  ou  terrier 
de  chaque  Etat. 

3°  Les  cadastres  ainsi  refaits,  après 
toutes  enquêtes  pouvant  en  garantir  l’exac¬ 
titude  et  la  sincérité,  devront,  à  l’avenir, 
faire  titre,  au  point  de  vue  de  la  délimi¬ 
tation  et  de  la  contenance  des  héritages  et 
de  toutes  les  autres  énonciations  qu’ils 
peuvent  contenir. 

4°  Les  évaluations  de  revenus,  conte¬ 
nues  dans  les  états  de  section,  doivent 
être  celles  du  revenu  ou  capital  vrai  ou 
possible  de  chaque  parcelle,  ou  de  chaque 
propriété  bâtie 


5"  On  doit  établir  des  conservations 
spéciales  du  cadastre  aux  lieux  où  existent 
les  conservations  des  hypothèques,  et  en 
rapport  constant  avec  ces  derniers. 

6°  Il  y  a  lieu  d’obliger  à  l’insertion  ri¬ 
goureusement  exacte ,  dans  les  divers  actes 
authentiques  ou  autres,  de  toutes  les  in- 


La  modification  apportée  à  cet  article  a  pour  conséquence  de  faire  supprimer  l’article  5  de 
l’ordre  du  jour. 
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de  toutes  les  indications  cadastrales  telles 
que  sections,  numéros,  lieux-dits,  conte¬ 
nances  et  revenus? 

8“  Les  mutations  cadastrales  ne  doi¬ 
vent-elles  pas  être  opérées  par  les  géo¬ 
mètres-conservateurs  SEULS,  au  vu  des 
actes  soumis  à  la  transcription  ou  des  ex¬ 
traits  fournis  par  l’administration  de  l’en¬ 
registrement? 

9"  Les  matrices  cadastrales  ne  doi¬ 
vent-elles  pas  avoir  un  article  distinct 
pour  chaque  propriétaire  réel,  soit  que 
les  parcelles  appartiennent  en  i^ropre  au 
mari ,  à  la  femme ,  à  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  ou  à  des  propriétaires  indi¬ 
vis? 

10°  Les  évaluations  cadastrales  ne 
doivent-elles  pas  servir  seules  à  la  percep¬ 
tion  des  diverses  contributions  directes  et 
à  celle  des  droits  d’enregistrement  de  toute 
nature? 

11°  En  cas  de  coupures  de  parcel¬ 
les,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’exiger  qu’un  plan, 
dressé  à  l’échelle  du  cadastre,  par  un 
géomètre  pourvu  de  diplôme ,  soit  joint  à 
la  minute  et  produit  par  duplicata  au  con¬ 
servateur  du  cadastre,  pour  lui  servir  à 
l’application  rigoureuse  des  mutations? 

12°  Les  plans  cadastraux  et  leurs 
annexes,  outre  les  délimitations,  conte¬ 
nances  et  revenus,  ne  doivent-ils  pas  con¬ 
tenir  les  altitudes  et  reliefs  du  sol  et  sa 
composition  géologique? 

i3”  Ne  doivent-ils  pas  être  renou¬ 
velés  intégralement  à  époques /.res,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  les  évaluations 
des  revenus? 

i4°  Enfin  quelle  durée  convient-il 
d’assigner  aux  périodes  de  renouvellement 
soit  pour  les  plans,  soit  pour  les  évalua¬ 
tions  des  revenus? 

Y  a-t-il  lieu  de  constituer  un 
(iongrès  international  permanent  des  géo¬ 
mètres? 


dications  cadastrales  telles  que  sections, 
numéros,  lieux-dits,  contenances  et  éva¬ 
luations  ,  sauf  impossibilité  justifiée. 

7°  Les  mutations  cadastrales  doivent 
être  opérées  par  les  géomètres-conserva¬ 
teurs  SEULS ,  au  vu  des  actes  soumis  à  la 
transcription  ou  des  extraits  fournis  par 
l’administration  de  l’enregistrement  ou  les 
officiers  ministériels. 

8°  Les  matrices  cadastrales  doivent 
avoir  un  article  distinct  pour  chaque  pro¬ 
priétaire  RÉEL ,  soit  que  les  parcelles  appar¬ 
tiennent  en  propre  au  mari ,  à  la  femme , 
à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants ,  ou  à 
des  propriétaires  indivis. 

9''  Les  évaluations  cadastrales  doivent 
servir  seules  à  la  perception  des  diverses 
contributions  directes  et  à  celle  des  droits 
d’enregistrement  de  toute  nature. 

10°  En  cas  de  coupures  de  parcelles, 
il  y  a  lieu  d’exiger  qu’un  plan  dressé  par 
un  géomètre  pourvu  de  diplôme  soit  joint 
à  la  minute  de  l’acte  et  produit  pixr  dupli¬ 
cata  au  conservateur  du  cadastie,  pour 
lui  servir  à  l’application  rigoureuse  des 
mutations. 

1 1”  Les  plans  cadastraux  doivent  con¬ 
tenir  les  altitudes  et  reliefs  du  sol. 


19°  Ils  doivent  être  renouvelés  intégra¬ 
lement  et  les  évaluations  revisées  à  cer¬ 
taines  époques 


1 3”  11  y  a  lieu  de  constituer  un  Comité 
INTERNATIONAL  permanent  des  géomètres. 


Article  additionnel  ajouté  au  piogramnie. 

Par  suite  de  la  rédaction  nouvelle  de  cet  article,  l’article  de  l’ordre  du  jour,  qui  n’a 
plus  sa  raison  d’étre,  est  aussi  supprimé. 
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Pour  compléter  sa  résolution  au  sujet  de  la  constitution  du  Comité  inter 
national  permanent  et  lui  donner  une  forme  pratique,  le  Congrès  a  de  suite 
décidé  : 

1°  Qu’il  sera  composé  de  trois  membres  de  chacune  des  nationalités  ayant 
pris  part  à  ses  délibérations,  désignés  par  elle  d’ici  à  la  fin  de  l’année,  et  aura 
pour  mission,  après  avoir  établi  un  règlement  sur  sa  tenue  intérieure,  de  se 
consacrer  à  fétude  de  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  débattus  au 
Trocadéro  et  d’arrêter  la  périodicité  des  Congrès  internationaux  qur  seront 
(enus  ultérieurement,  et  les  lieux  où  ils  se  tiendront  ; 

2°  Et  que  transitoirement  son  bureau  en  remplira  les  fonctions. 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS 

DEVENU  TRANSITOIREMENT  COMITE  INTERNATIONAL  PERMANENT  DES  GEOMETRES. 

MM.  Lefèvre  de  Sugy,  président; 

Edward  Ryde,  représentant  l’Angleterre,  vice-président  ; 

D*"  W.  Jordan,  représentant  l’Allemagne,  vice -président; 

Paul  de  Jaër,  représentant  la  Belgique,  vice -président  ; 

Dionisio  Casanal,  représentant  l’Espagne,  vice  président; 

Bucaille,  du  Havre,  représentant  la  France,  vice-président; 

Raphaël  Tarantelli,  représentant  l’Italie,  vice-président; 

Derivry,  de  Noyon,  trésorier,  directeur  gérant  du  Journal  des  Géomètres  ; 
PoTTiER,  de  Villers-Cotterets;,  secrétaire; 

Haghet,  de  Saint-Quentin,  secrétaire  adjoint. 
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ANNEXES. 


Annexe  n°  1. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  AU  BANQUET  OFFERT  PAR  LES  GEOMETRES  FRANÇAIS  AUX  GEOMETRES 
D’ANGLETERRE,  DE  BELGIQUE,  DE  SUISSE,  D’ALLEMAGNE,  D’ITALIE  ET  D’ESPAGNE. 

A  la  suite  de  la  séance  de  clôture  du  Congrès,  un  grand  nombre  de  géo¬ 
mètres  ont  assisté,  dans  Tune  des  salles  du  grand  restaurant  français  du 
Trocadéro,  au  banquet  offert  par  les  géomètres  français  aux  géomètres  d’An¬ 
gleterre,  de  Belgique,  de  Suisse,  d’Allemagne,  d’Italie  et  d’Espagne. 

Au  dessert,  M.  le  Président  allait  prendre  la  parole  lorsque  M.  Bucaille, 
vice-président  du  Congrès,  s’est  levé  et,  se  tournant  vers  lui,  lui  a  adressé  l’allo¬ 
cution  suivante,  au  nom  du  Comité  central  des  Géomètres  de  France  : 

Mon  cher  Président, 

La  Société  des  Géomètres,  représentée  par  son  Comité,  ayant  à  cœur  de  vous  témoi¬ 
gner  toute  la  reconnaissance  quelle  vous  doit  pour  le  zèle  infatigable  dont  vous  avez 
donné  tant  de  preuves,  depuis  plus  de  trente  et  un  ans,  par  un  travail  sans  relâche ,  avec 
le  concours  de  notre  cher  Directeur,  M.  Derivry,  a  la  défense  de  ses  intérêts  et  au 
succès  de  notre  Journal  dont  vous  êtes  ensemble  les  fondateurs,  et  depuis  quatorze  ans 
comme  président ,  dans  la  direction  de  ses  travaux,  m’a  fait  l’honneur  de  me  choisir 
pour  vous  remettre  en  son  nom  cette  médaille,  gage  de  notre  sympathie  et  de  notre 
estime. 

Ce  sera  pour  vous  et  pour  nous  un  soavenir  de  cette  fête,  chère  à  tous  ceux  qui  ont 
à  cœur  la  prospérité  et  la  réorganisation  de  notre  utile  et  honorable  profession. 

Je  vous  propose ,  Messieurs ,  de  boire  à  la  santé  de  notre  cher  Président.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

M.  LE  Président  adresse  au  Comité  central  des  Géomètres  de  France  et  à 
toute  l’assemblée  ses  remerciements  les  plus  chaleureux,  et,  après  avoir  exprimé 
tout  le  prix  qu’il  attache  au  souvenir  qui  lui  est  offert,  porte  le  toast  suivant  : 

Messieurs  mes  honorés  collègues. 

Et  vous,  Messieurs,  qui,  sans  appartenir  au  corps  des  Géomètres,  avez  bien  voulu 
nous  honorer  ici  de  votre  présence  ; 
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A  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce;  à  M.  Krantz , 
sénateur,  commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  Paris;  à  MM.  les  Membres 
de  la  Commission  des  Congrès,  qui  ont  bien  voulu,  pour  la  tenue  de  nos  séances,  nous 
ouvrir  les  portes  du  palais  du  ïrocadéro  ; 

A  notre  honoré  Président  honoraire,  M.  Feray  ,  sénateur,  qui  a  si  vaillamment  sou¬ 
tenu  la  cause  de  la  rénovation  du  Cadastre,  et  qui,  tout  récemment  encore,  nous  a 
engagés  à  soutenir  cette  juste  cause  ; 

A  notre  belle  et  utile  profession  qui  a  rendu  de  si  grands  services  dans  le  passé  et  qui 
doit  en  rendre  de  plus  grands  encore  dans  l’avenir  ; 

A  l’union  de  tous  les  Géomètres,  et  en  particulier  de  ceux  d’entre  eux  qui,  venus  de 
lointains  pays ,  n’ont  pas  reculé  devant  la  fatigue  de  longs  voyages  pour  répondre  à 
l’appel  du  Comité  centrai  de  notre  belle  France  ; 

Aux  hommes  éminents,  tels  que  M.  le  président  de  Robernier,  M.  le  président  Bonjean, 
M.  Noizet,  ancien  magistrat,  et  à  tant  d’autres  encore  qui  sont  tous  en  vos  mémoires, 
qui  ont  si  souvent  soutenu ,  par  leurs  paroles  et  par  leurs  écrits,  la  cause  du  renouvelle¬ 
ment  du  Cadastre  et  celle  de  notre  organisation  légale  ; 

A  la  Presse,  qui  dira  au  monde  entier  que  nous  avons  soutenu  des  propositions  utiles 
à  toutes  les  nations  et  nous  aidera  ainsi  à  concilier  l’opinion  publique  aux  idées  admises 
par  notre  Congrès. 

Messieurs , 

Puisse  notre  réunion  d’aujourd’hui  être  le  point  de  départ  d’excellents  rapports  con¬ 
fraternels  entre  nous ,  qui  ne  s’interrompront  jamais  dans  l’avenir  ;  qu’ils  soient  toujours 
bienveillants  entre  nous.  Géomètres  français,  et  ceux  des  nations  voisines  et  amies. 

Je  vous  reniercie  cordialement.  Messieurs,  de  l’honneur  que  vous  m’avez  fait  de  vou 
loir  bien  accepter  ma  présidence  et  de  l’indulgence  dont  j’ai  été  l’objet  de  votre  part: 
j’en  garderai  un  bon  et  long  souvenir;  long  s’il  plaît  à  Dieu. 

Que  les  personnes  étrangères  à  notre  profession,  qui  ont  honoré  de  leur  présence 
notre  Congrès  en  reçoivent  ici  nos  sincères  remerciements. 

Que  nos  confrères  absents  accueillent  nos  regrets  de  ne  pas  les  voir  tous  ici 
réunis. 

Messieurs,  à  vos  santés  à  tous. 

La  plupart  des  passages  de  ce  toast  sont  vivement  applaudis. 

MM.  les  délégués  des  géomètres  d’Angleterre,  de  Belgique,  de  Suisse  et 
d’Italie  qui  ont  siégé  au  bureau  du  Congrès  à  litre  de  vice-présidents, 
prennent  ensuite  la  parole  et  adressent  aux  géomètres  français  tous  leurs 
remerciements  pour  la  brillante  réception  qui  leur  est  faite,  et  témoignent 
dans  les  termes  les  plus  chaleureux  de  leurs  sentiments  de  confraternilé  et 
d’affection. 

Ces  improvisations  sont  couvertes  d’applaudissements  et  de  vivats. 

Un  jeune  membre  du  Comité  central,  M.  Moinet,  de  Senlis  (Oise),  se  lève 
pour  payer  une  dette  de  reconnaissance  aux  fondateurs  du  Comité  central 
des  Géomètres  de  France  et  offrir  l’hommage  de  ses  vœux  au  Comité  internatio¬ 
nal  issu  des  délibérations  du  Congrès.  Il  le  fait  dans  les  termes  suivants: 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Permettez-moi,  comme  représentant  la  jeune  génération  des  géomètres  de  France, 
d’acquitter  une  dette  de  reconnaissance  envers  notre  honorable  Président. 
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Je  vous  demanderai  seulement  de  vouloir  bien  associer  à  son  nom  celui  de  M.  Derivry 
qui,  dans  ses  très  importantes  fonctions  de  directeur  gérant  de  notre  journal ,  et  de 
trésorier  de  notre  œuvre,  n’a  pas  moins  mérité,  à  un  double  titre,  de  notre  Société. 

Aussi  bien,  comment  faire  allusion  à  nos  projets  d’union  fraternelle  sans  que  les 
noms  vénérés  de  MM.  Lefèvre  de  Sucy  et  Derivry,  les  fondateurs  de  notre  Comité  cen¬ 
tral,  se  présentent  aussitôt  sur  nos  lèvres?  Ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  avec  le  dé¬ 
voué  concours  des  géomètres  qui  se  réunirent  à  Paris  en  iSôy,  lors  de  la  présentation  à 
la  Chambre  d’un  projet  de  loi  sur  le  renouvellement  du  cadastre,  songèrent  à  fonder  le 
Comité  central  des  Géomètres  de  France;  ce  sont  eux  dont  la  courageuse  initiative,  en 
organisant  notre  Congrès  international,  nous  a  permis  de  recueillir  les  précieux 
enseignements  de  nos  confrères  étrangers  ;  ce  sont  eux,  enfin,  qu’un  dévouement  sans 
défaillance  à  nos  intérêts  communs  désigne  naturellement  pour  poursuivre  et  mener  à 
bonne  fin ,  avec  l’aide  du  nouveau  Comité  international ,  l’œuvre  laborieuse  à  laquelle 
nos  réunions  de  ces  derniers  jours  présagent  le  plus  heureux  avenir  ! 

La  création  de  ce  Comité  international.  Messieurs  et  chers  collègues,  sera,  sans  con¬ 
tredit,  l’un  des  résultats  les  plus  féconds  de  notre  Congrès. 

Grâce  à  cette  nouvelle  institution ,  qui  a  immédiatement  entraîné  les  sympathies  de 
tous ,  les  bons  rapports  de  confraternité  qui  se  sont  noués  sous  les  meilleurs  auspices  , 
dans  ce  palais  du  travail,  de  la  paix  et  du  progrès,  pourront  survivre  aux  merveilles 
qui  nous  entourent  et  se  fortifier  de  jour  en  jour. 

Nous  ne  cesserons  de  mettre  en  commun  nos  efforts ,  notre  bonne  volonté ,  notre 
expérience  ;  nous  étudierons ,  dans  les  plus  minutieux  détails  de  leur  organisation ,  les 
corporations  fondées  par  nos  confrères  étrangers  dont  nous  avons  déjà  pu  admirer*  les 
grandes  lignes,  et,  nous  trouvant  plus  à  même  d’apprécier  leurs  avantages,  à  mesure 
que  nous  les  connaîtrons  plus  intimement,  nous  serons,  à  notre  tour,  en  état  de  nous 
constituer  définitivement. 

C’est  ainsi  que  nous  pai'viendrons  sûrement  à  démontrer  aux  représentants  de  noti*e 
grand  pays ,  soucieux  de  ses  plus  chers  intérêts,  la  nécessité,  je  dirai  plus,  l’urgence 
des  projets  qui  ont  rallié  dans  ce  Congrès  vos  unanimes  suffrages. 

A  MM.  Lefèvre  de  Sucy  et  Derivry,  les  fondateurs  de  notre  Comité  central  1 

Au  Comité  international! 

A  l’union  fraternelle  des  géomètres  de  France  et  de  l’étranger! ...  (Applaudissements 
prolongés.  ) 

En  réponse  à  ce  toast,  M.  Derivry  déclare  que  la  plus  grande  partie  des 
éloges  que  M.  Moine t  vient  de  lui  décerner  comme  gérant  du  Journal  des 
Géomètres  y  est  due  aux  auteurs  des  savants  articles  qui  enrichissent  cette 
publication,  à  M.  Lefèvre  de  Sucy,  d’abord,  le  président  honoré  du  Comité 
central  des  Géomètres  de  France,  puis  à  MM.  de  Robernier,  Noizet  et  Bonjean 
parmi  les  magistrats,  ensuite  à  MM.  de  Kirwan,  Bassac,  Delaroche,  Boger- 
Gaillart,  Cuzacq,  Demeufve,  Desjardins,  Lecordier  parmi  les  géomètres  fran- 
çais,  et  à  MM.  Dasnoy,  Carré,  Morel  et  Bise  parmi  les  géomètres  étrangers,  à 
tant  d’autres  enfin  dont  les  noms  lui  échappent.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Redard  qui ,  dans  une  brillante 
improvisation,  fait  l’éloge  des  géomètres  français  et  étrangers,  de  la  Ville  de 
Paris,  de  l’Exposition  universelle  et  de  la  France. 

Le  discours  de  l’honorable  délégué  des  géomètres  suisses  est  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l’assemblée. 
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Enfin  M.  Hobler,  au  nom  des  géomètres  d’Allemagne,  et  M.  Casanal,  par 
l’entremise  de  son  interprète,  au  nom  de  ceux  d’Espagne,  remercient  M.  le 
Président  et  tous  leurs  collègues  présents  des  témoignages  d’estime,  de  sym¬ 
pathie  et  d’affection  qu’ils  en  ont  reçus. 

A  la  suite  de  ces  divers  toasts,  les  membres  du  Congrès  présents  au  banquet 
présidé  par  M.  Lefèvre,  se  sont  séparés  en  échangeant  la  promesse  de  se  revoir 
prochainement  lors  des  Congrès  internationaux  de  Géomètres  qui  ne  manque¬ 
ront  pas  de  succéder  à  celui  de  Paris. 


A^l\EXE  2. 


NOTES 

SLR  LA  POSITION  ET  LES  FONCTIONS 

DES  SURVEYORS  (gÉOMÈTRES-EXPERTS)  EN  ANGLETERRE. 


L’Angleterre  ne  possède  pas  de  cadastre  dans  la  stricte  acception  du  mot.  La  grande 
levée  trigonom étriqué  du  pays  commencée  il  y  a  bien  des  années  par  le  ffBoard  of  Ord- 
nance«  (autrefois  Comité  de  l’artillerie),  est  encore  en  voie  d’exécution;  mais  elle  a 
essentiellement  le  caractère  d’une  topographie  militaire  dont  les  cartes  n’onît  pas  la  pré- 
lention  de  montrer  les  limites  des  propriétés  ou  de  les  distinguer  entre  elles.  Pour  faire 
comprendre  combien  ce  travail  diÎFère  de  ce  qui  est  connu  dans  d’autres  pays  sous  le 
nom  de  plan  cadastral,  on  peut  expliquer  que  les  divisions  indiquées  par  des  traits  sur 
les  cartes  sont  les  baies  ou  clôtures  si  communes  dans  le  pays,  tandis  que  la  limite 
réelle  de  chaque  parcelle  est  presque  invariablement  le  bord  extérieur  du  fossé  qui  longe 
la  clôture.  Il  s’ensuit  que  ces  cartes,  si  belles  quelles  soient  au  point  de  vue  de  l’exé¬ 
cution,  et  précieuses  sans  aucun  doute  pour  bien  des  usages,  n’ont  aucun  rapport  réel 
avec  ce  que  l’on  nomme  un  plan  cadastral.  L’rrOrdnance  Survey^  est  aujourd’hui  une 
branche  de  l’administration  des  travaux  et  bâtiments  publics  et  est  sous  la  direction 
d’officiers  du  génie  militaire. 

La  première  carte,  commencée  après  l’achèvement  de  la  grande  triangulation  du 
pays,  était  à  l’échelle  d’un  pouce  par  mille  (-25  millimètres  pour  environ  1,609  mètres). 
Cette  carte ,  terminée  depuis  un  certain  temps,  est  en  ce  moment  soumise  à  une  révision. 
Peu  de  temps  après  qu’elle  fut  commencée  ou  décida  de  faire  la  carte  des  districts  cul¬ 
tivés  à  l’échelle  de  6  pouces  (i5  centimètres)  par  mille.  Cette  dernière  carte  est  encore 
en  voie  d’exécution.  En  1 854  on  résolut  de  dresser  une  carte  à  l’échelle  de  2  5  pouces 
par  mille  ou  millième  de  la  nature,  et  une  autre  de  60  pouces  (1  mètre  5o  cen¬ 
timètres)  par  mille  pour  les  villes  de  4, 000  habitants  et  au-dessus,  et  une  troisième  de 
120  pouces  (3  mètres)  par  mille  pour  quelcjues  grandes  villes.  Les  cartes  aux  plus 
grandes  échelles  sont  des  merveilles  d’exactitude  et  de  minutie  et  indiquent  avec  une 
grande  fidélité  les  pins  petits  détails  de  configuration  de  la  surface. 

De  toutes  ces  cartes,  celle  à  l’échelle  d’un  pouce  par  mille  montre  seule  les  ondula¬ 
tions  du  sol  au  moyen  de  hachures.  Sur  les  plus  grandes  cartes,  ces  ondulations  sont 
indiquées  jusqu’à  un  certain  point  par  des  cotes  déterminant  la  hauteur  au-dessus  d’un 
plan  déterminé  et  par  des  courbes  de  niveau. 

On  construit  en  même  temps,  et  en  prenant  pour  base  la  carte  à  l’échelle  d’uu  pouce, 
un  plan  géologique  de  tout  le  pays.  C’est  une  carte,  non  plus  de  la  surface,  mais  de  la 
croûte  solide  du  pays,  indiquant  par  leurs  contours  les  affleurements  des  sti-atifications 
ou  formations  ignées.  On  complète  ce  travail  par  une  carte  des  terrains  meubles ,  allu- 
vions  et  diluvium  ou  clrift,  qui,  quand  elle  sera  terminée ,  constituera  une  représentation 
du  sol  de  l’Angleterre. 

Des  exemplaires  de  chacune  des  cartes  mentionnées  sont  présentés  au  Congrès  en 
même  temps  que  cette  brochure. 


Le  mot  Siirveyor  a  une  signification  très  étendue  en  Angleterre  et  est  appliqué 
dans  son  acception  la  plus  générale  à  toute  personne  qui  a  pour  fonctions  de  faire  une 
inspection,  un  plan,  une  description,  ou  un  rapport,  relativement  à  toute  espèce  de 
propriété  meuble  ou  immeuble  qui  exige  ra])préciation  d’un  expert  quant  à  sa  valeur  ou 
condition  présente,  son  développement  possible  et  sa  durée  probable.  Dans  cette  accep¬ 
tion  étendue,  le  terme  est  appliqué  aux  experts  maritimes  et  à  certains  fonctionnaires  des 
douanes  et  de  l’exercice  ainsi  qu’à  des  employés  des  établissements  militaires  et  mari¬ 
times  chargés  d’examiner  le  matériel  et  les  équipements. 

Le  terme  Siirveyor,  dans  son  sens  plus  usuel  et  plus  restreint,  est  reçu  en  anglais 
comme  s’appliquant  spécialement  à  la  classe  d’experts  qui  s’occupent  de  reproduire  la 
configuration  physique  delà  terre,  de  l’administration  des  propriétés  rurales  et  urbaines, 
de  l’évaluation  et  du  développement  des  ressources  de  ces  propriétés ,  de  la  constatation 
de  la  nature  et  des  rapports  des  divers  intérêts  qui  en  résultent,  et  conseillent  sur  les 
nombreux  et  difficiles  problèmes  qui ,  dans  une  société  arrivée  à  un  degré  extraordi¬ 
naire  de  concentration,  et  sous  un  régime  de  lois  foncières  d’une  complication  extrême, 
surgissent  à  chaque  pas  dans  ce  pays. 

Avant  le  développement  des  grandes  industries  au  commencement  du  siècle  présent, 
les  fonctions  du  Surveyor  étaient  comparativement  simples  et  définies.  Il  était  primi¬ 
tivement  arpenteur  et  rarement  appelé  à  s’occuper  de  questions  autres  que  les  contesta¬ 
tions  de  limites ,  l’identification  des  droits  seigneuriaux  qui  pouvaient  diviser  le  pro¬ 
priétaire  et  ses  tenanciers,  les  intérêts  agricoles  à  déterminer  entre  les  locataires  sortants 
et  les  nouveaux  venus,  l’établissement  des  loyers  et  la  vente  des  terres  et  maisons.  Vers 
la  fin  du  dernier  et  pendant  les  premières  années  du  siècle  présent,  une  quantité  con¬ 
sidérable  de  travaux  résulta  de  l’appropriation  des  terres  incultes.  Les  fonctions  des 
Surveyors  en  ce  qui  concerne  ces  appropriations  consistèrent  à  diviser  la  terre  commu¬ 
nale  en  lots  représentant  la  valeur  respective  échéant  à  chacun  des  ayants  droit. 

Avec  l’apparition  des  chemins  de  fer  se  fit  sentir  le  besoin  de  moyens  plus  parfaits  et 
plus  scientifiques  pour  l’arpentage,  besoin  qui  grandit  encore  considérablement  lors  du 
vole  de  la  loi  de  i836  pour  la  commutation  des  dîmes  ecclésiastiques  prélevées  sur 
toute  espèce  de  produits  agricoles,  en  un  payement  monétaire  variant  avec  le  cours 
moyen  du  grain.  Pour  les  besoins  de  cette  loi,  des  plans  furent  dressés  de  toutes  les 
terres  sujettes  à  la  dîme,  et  ceci  pendant  quelques  années  fournit  des  travaux  à  un  grand 
nombre  de  Surveyors.  Les  besoins  croissants  et  les  profits  réalisés  attirèrent  bientôt  des 
hommes  de  position  supérieure  compétents  dans  toutes  les  questions  d’estimation  aussi 
bien  que  d’arpentage,  et  habiles  dans  l’emploi  de  ces  instruments  de  précision  qui, 
quoique  en  usage  depuis  bien  des  années  dans  les  travaux  officiels,  n’étaient  pas  répandus 
dans  le  pays.  Ces  plans  relatifs  aux  dîmes  étaient  de  deux  sortes.  Ceux  construits  d’après 
des  levés  réels  furent  nommés  plans  de  première  classe  ;  ceux  qui  n’étaient  qu’une  com¬ 
pilation  d’après  les  anciens  plans  des  propriétés  ou  autres  documents  furent  dits  de 
seconde  classe.  Ces  deux  classes  de  plans  indiquent  les  limites  des  propriétés,  ce  que  ne 
donnent  pas  les  cartes  du  Gouvernement  (  Ordnance  Survey).  Beaucoup  d’entre  eux  étaient 
excellents,  mais  le  plus  grand  nombre  n’étaient  que  de  simples  compilations  faites  d’après 
des  matériaux  très  douteux,  et  il  est  regrettable  que  l’on  n’ait  pas  profité  d’une  circon¬ 
stance  qui  ne  se  représentera  peut-être  jamais,  pour  doter  le  pays  d’une  carte  qui  aurait 
formé  un  vrai  registre  cadastral  du  royaume. 

Cependant  la  paisible  époque  de  l’arpenteur  touchait  à  sa  fin.  Les  chemins  de  fer, 
dont  le  réseau  serré  couvre  le  pays,  avaient  pour  la  plupart  été  construits  entre  1882 
et  1866,  les  plans  de  la  Dhwe  étaient  pratiquement  terminés  depuis  1 85  0,  elle  principe 
exceptionnel  d’après  lequel  on  conduisait  les  travaux  de  la  grande  carte  militaire  du 
pays,  connue  sous  le  nom  de  cr  Ordnance  Survey»,  laissait  le  corps  nombreux  des  ar¬ 
penteurs  sans  occupation;  au  moment  présent,  on  trouve  difficilement,  si  ce  n’est  dans 
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Jes  districts  les  plus  reculés  du  royaume,  un  membre  de  la  profession  dont  l’existence 
dépende  exclusivement  de  l’arpentage,  et  la  plupart  de  ceux  qui  existent  encore  sont  em¬ 
ployés  dans  les  bureaux  de  Surveyors  d’un  autre  genre.  En  même  temps  une  autre 
classe  de  praticiens  s’est  révélée  et  s’est  emparée  de  la  nouvelle  position  créée  par  les 
changements  survenus  dans  la  propriété  foncière  du  pays.  Les  pouvoirs  accordés  par  la 
législature  tant  aux  chemins  de  fer  qu’aux  autres  sociétés  par  actions,  pour  l’acquisi¬ 
tion  des  terrains  nécessaires  à  leur  exploitation,  firent  naître  une  classe  de  Surveyors 
versés  dans  toutes  les  questions  et  éventualités  qui  influencent  la  valeur  de  la  propriété, 
et  connaissant  à  fond  les  formes  de  procédure  désignées  par  le  législateur  pour  réduire 
à  leur  minimum  les  chances  d’injustice  là  où  le  contrat  libre  est  suspendu  pour  faire 
place  aux  décrets  d’utilité  publique.  Les  fonctions  de  ces  Surveyors  consistent  princi¬ 
palement  dans  la  négociation  et  la  fixation  des  diverses  indemnités  à  payer  pour  la  pro¬ 
priété  requise  dans  un  but  d’intérêt  commun.  Simultanément ,  une  autre  espèce  de  Sur¬ 
veyors ,  combinant  quelques-unes  des  fonctions  précédentes  avec  d’autres  d’un  caractère 
plus  spécifique,  commença  à  occuper  une  position  bien  définie  dans  les  districts  ruraux. 
Vers  1 83o ,  une  législation  nouvelle,  à  laquelle  s’ajouta  un  peu  plus  tard  l’influence  des 
principes  du  libre-échange,  eut  pour  effet  de  lever  de  nombreux  obstacles  qui  entra  vaient 
la  culture,  et  un  élan  vigoureux  fut  donné  à  l’agriculture  anglaise.  L’antique  et  pro¬ 
digue  système  de  culture  dut  faire  place  aux  méthodes  plus  habiles  et  plus  vigoureuses 
qui  devaient  permettre  aux  Anglais  de  lutter  avec  les  producteurs  étrangers.  L’homme 
d’affaires  des  temps  passés  dut  se  retirer  devant  le  conseiller  instruit  qui  avait  étudié 
avec  soin  les  théories  économiques  et  les  moyens  de  cultiver  avec  succès,  et  qui,  sans 
perdre  de  vue  les  relations  traditionnelles  entre  le  propriétaire  et  le  locataue,  possédait 
la  connaissance  et  l’intelligence  des  nouveaux  principes  commerciaux  dont  le  levain 
agissait  sur  toutes  les  autres  industries.  Le  nouveau  venu  était  reçu  comme  le  conseiller 
confidentiel  du  propriétaire  et  en  même  temps  comme  le  consciencieux  gardien  des  droits 
du  locataire. 

Ces  rapports,  si  délicats  qu’ils  puissent  paraître,  n’en  existent  pas  moins  encore  sous 
leur  meilleure  forme;  et  il  en  est  résulté  la  longue  liste  des  perfectionnements  qui  exi¬ 
geaient  la  coopération  intelligente  de  tous,  qui  dans  l’espace  d’un  quart  de  siècle  ont 
développé  la  production  du  sol  d’une  manière  prodigieuse  et  (quels  que  puissent  être 
les  défauts  de  nos  lois  foncières)  ont  au  moins  sous  ce  rapport  réellement  profité  à  toutes 
les  classes  de  la  communauté.  C’est  principalement  à  ces  Surveyors  que  l’on  doit  l’addi¬ 
tion  à  la  surface  productive  du  pays  d’une  quantité  considérable  de  sol  autrefois  sans 
valeur,  faute  de  drainage.  Les  misérables  ramassis  hétérogènes  de  hangars  qui  ancien¬ 
nement  tenaient  heu  de  fermes,  ont  fait  place  à  des  bâtiments  tout  à  la  fois  beaux  et 
commodes  et,  bien  qu’il  reste  beaucoup  à  faire  pour  loger  convenablement  les  popu¬ 
lations  agricoles,  il  y  a  aujourd’hui  peu  de  propriétés  de  quelque  étendue  sur  lesquelles 
les  pitoyables  huttes  qui  servaient  de  refuges  et  d’habitations  aux  ouvriers  des  campa¬ 
gnes  n’ont  pas  été  remplacées  par  des  cottages  spacieux  et  salubres. 

Ce  genre  de  praticiens  forme  probablement  de  nos  jours  la  majorité,  et  certainement 
aucune  branche  de  la  profession  n’a  fait  plus  par  ses  coimaissances  variées,  son  habileté 
pratique  et  l’acquittement  de  ses  importantes  fonctions,  pour  lui  conquérir  la  position 
sociale  quelle  occupe  dans  le  pays. 

Mais  il  y  a  d’autres  branches  de  la  profession  qui  exercent  des  fonctions  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  communauté.  Le  développement  extraordinaire  de  l’industrie 
manufacturière  pendant  les  cinquante  dernières  années  a  eu  pour  résultat  d’énormes 
demandes  de  terrain  à  bâtir,  a  triplé  et  quadruplé  les  populations  de  beaucoup  d’anciens 
centres  et  a  fait  naître  de  nouvelles  villes  qui  comptent  leurs  habitants  par  dizaines  de 
mille.  La  terre  qui,  il  y  a  quelques  années,  n’avait  qu’une  valeur  agricole,  réalise  main¬ 
tenant  dans  certaines  situations  des  milliers  de  livres  sterling  par  acre  (4o  ares  âôyi  ) , 
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et  dans  bien  des  cas  le  loyer  actuel  est  e'gal  au  prix  d’acliat  d’il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans. 
[.es  intérêts  considérables  engagés  dans  ces  propriétés  et  leur  conservation  emploient 
un  grand  nombre  de  Surveijors  dont  les  fonctions  consistent,  pour  la  plupart,  à  préparer 
et  à  rendre  propres  à  la  vente  des  terrains  de  ce  genre  et  à  surveiller  la  construction 
des  bâtiments  qui  doivent  les  couvrir.  Les  opérations  de  ces  Surveyors  sont  principale¬ 
ment  limitées  au  voisinage  des  grandes  villes ,  et  de  leur  habileté  et  de  leur  jugement 
dépendent  des  intérêts  d’une  énorme  valeur. 

Une  autre  branche  est  celle  connue  sous  le  nom  de  Surveyors  de  ff  Quantités  n,  ou  de 
(T Bâtiments «.  Leurs  opérations  résultent  delà  coutume  de  contracter  et  soumissionner 
pour  l’exécution  des  travaux.  Leurs  fonctions  consistent  à  évaluer  d’après  les  dessins  les 
quantités  de  matériaux,  et  à  estimer  la  main-d’œuvre  impliquée  dans  l’exécution  des 
travaux  d’après  les  termes  du  devis  fourni  par  l’architecte.  L’entrepreneur  ajoute  ses 
prix  aux  désignations  des  quantités  et  établit  ainsi  sa  soumission;  il  est  donc  évident 
que  beaucoup  dépend  du  soin  et  des  capacités  du  Surveyor. 

Une  autre  branche,  très  importante  quoique  limitée,  de  la  profession  àe  Siirveyor, 
est  celle  qui  s’occupe  des  questions  d’estimation  des  propriétés  pour  l’établissement  des 
impôts  municipaux  ou  paroissiaux.  La  base  de  l’imposition  de  toute  propriété,  étant  la 
valeur  estimée  du  loyer  annuel,  est  sujette  à  de  constantes  révisions,  et  comme  les  su¬ 
jets  d’estimation  comprennent  des  chemins  de  fer,  des  usines  à  gaz,  des  établissements 
pour  la  distribution  des  eaux  et  d’autres  industries  d’un  caractère  public  et  d’une  im¬ 
portance  considérable,  dont  la  valeur  imposable  est  modifiée  par  un  grand  nombre  de 
considérations  complexes ,  des  capacités  particulières  et  un  jugement  exact  sont  néces¬ 
saires  pour  ce  genre  de  travail. 

Une  classe  de  Surveyors,  quia  ses  représentants^  parmi  les  membres  de  l’Institution , 
s’occupe  presque  exclusivement  de  l’exploitation  des  propriétés  minières  et  surveille  les 
travaux  dans  les  grands  districts  de  production  du  charbon  et  du  fer  des  comtés  du 
centre  et  dû  nord  de  l’Angleterre.  Les  fonctions  de  ces  Surveyors  sont  particulièrement 
dilliciles,  entraînent  une  grande  responsabilité  et  demandent  des  connaissances  scienti¬ 
fiques  considérables  et  une  puissance  particulière  de  rapide  observation. 

Mais  les  plus  hautes  fonctions  du  Surveyor  en  Angleterre  sont  celles  qu’il  exerce 
comme  juge  dans  des  questions  d’une  nature  technique  qui  sont  soumises  à  sa  déci¬ 
sion. 

Son  expérience  variée  des  affaires ,  la  nature  pratique  de  ses  occupations  et  sa  con¬ 
naissance  des  éléments  constitutifs  delà  valeur  des  choses,  le  rendent  apte  à  un  travail 
que  l’on  s’accorde  aujourd’hui  presque  universellement  à  lui  confier,  et  maintenant  de 
nombreux  cas  sont  chaque  jour  renvoyés  devant  des  membres  de  l’Institution. 

Voilà  les  principales  divisions  de  la  profession  de  Surveyor  telle  quelle  est  comprise 
en  Angleterre,  et  quoique  dans  la  plupart  des  cas  plusieurs  de. ces  différentes  branches 
soient  réunies  chez  un  même  praticien,  l’une  ou  l’autre  y  est  généralement  prédomi¬ 
nante.  Il  arrive  aussi  souvent  que  l’architecte  réunisse  à  ses  fonctions  une  ou  plusieurs 
des  branches  réservées  ordinairement  aux  Surveyors,  ou  bien  que  ces  derniers  ajoutent 
l’architecture  à  leur  occupation  principale;  mais  en  thèse  générale  les  deux  professions 
demeurent  distinctes  l’une  de  l’autre. 

On  verra  d’après  ce  résumé  que  les  devoirs  du  Surveyor  touchent  de  très  près  ceux 
de  plusieurs  autres  professions.  Gomme  expert  ou  arbitre  il  tranche  du  juge.  Dans  les 
questions  de  drainage  il  marche  sur  les  brisées  de  l’ingénieur  et,  dans  les  améliorations 
rurales  et  urbaines,  sur  celles  de  l’architecte.  D’un  autre  côté  la  grande  variété  de  ses 
occupations  le  distingue  tout  à  la  fois  de  chacun  et  de  tous,  et  la  meilleure  manière  de 
décrire  ses  fonctions  est  de  dire:  Qu’il  s’occupe  de  ce  genre  de  travaux  qui  ne  nécessitent 
pas  une  pratique  spéciale  de  l’une  c^uelconque  des  professions  désignées  ci-dessus ,  mais 
une  connaissance  générale  de  toutes.  Prise  dans  son  ensemble ,  c  est  une  profession  dont 
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réiiorme  iiuportaiice  grandit  chaque  jour  en  Angleterre,  et  sur  les  capacités  et  riiono- 
rabilité  de  laquelle  reposent  des  intérêts  d’une  étendue  colossale. 

La  profession  de  Surveyor  est  enlièrement  libre  en  Angleterre  et  est  ouverte  à  tous  ceux 
qui  la  choisissent  et  sont  prêts  à  faire  pour  elle  tout  ce  que  leur  permet  leur  talent. 
Avant  rétablissement  de  l’Institution ,  aucune  mesure  n’avait  été  prise  qui  puisse  con- 
dume  un  jour  à  l’introduction  d’une  épreuve  quelconque  représentant  une  garantie  de 
capacité. 

Il  peut  être  intéressant  de  rappeler  comment  on  fut  conduit  à  la  formation  de  l’crlns- 
(itution  of  Surveyorsn. 

11  y  a  dix  ans,  il  n’existait  aucun  centre  commun  d’association  pour  la  profession,  au¬ 
cun  rouage  pour  la  centralisation  de  son  influence,  aucun  moyen  de  disséminer  les  con¬ 
naissances  utiles  à  son  développement.  Pour  remplir  ce  vide,  \' Institution  of  Surveijors 
fut  fondée  en  1868  et  le  succès  quia  couronné  ses  efforts  peut  être  qualifié  d’extraor¬ 
dinaire.  En  ce  moment, -dix  ans  après  sa  fondation,  elle  compte  de  quatre  à  cinq  cents 
membres ,  associés  et  élèves.  Ses  membres  représentent  les  trois  cinquièmes  des  intérêts 
territoriaux  en  Angleterre,  et  parmi  ses  associés  (qui  ne  sont  pas  nécessairement  sur¬ 
veijors,  mais  s’identifient  avec  eux  dans  une  certaine  mesure)  on  compte  plusieurs  som¬ 
mités  du  barreau  qui  s’occupent  d’une  manière  toute  spéciale  de  la  propriété  foncière 
et  sont  ainsi  mises  en  relations  fréquentes  et  intimes  avec  les  Surveyors.  L’Institution 
occupe  à  elle  seule  une  maison  commodément  aménagée,  possède  une  nombreuse  bi¬ 
bliothèque  utile  comme  références  et  a  un  revenu  annuel  de  près  de  5 0,000  francs. 

Dans  la  grande  salle  de  l’Institution,  des  arbitres  siègent  presque  chaque  jour  et 
rendent  leurs  jugements  sur  des  questions  d’indemnités. 

Depuis  sa  création,  elle  a  publié  dix  volumes  d’annales,  consistant  entièrement  en 
questions  pratiquement  intéressantes  pour  ses  membres,  et  elle  a  pu,  de  plusieurs  ma¬ 
nières,  mais  en  partie  au  moyen  de  ces  publications,  influencer  utilement  le  cours  de  la 
législation  en  diverses  occasions. 

Ceci  est  nécessairement  une  brève  description  de  la  carrière  de  l’Institution,  mais 
elle  servira  à  indiquer  la  position  qu’a  atteinte  le  en  Angleterre  et  à  donner  une 

idée  de  l’avenir  qui  fattendsi,  chez  nous  comme  dans  tous  les  autres  pays,  il  reste  fidèle 
aux  habitudes  pratiques  de  son  esprit;  elles  sont  son  principal  titre  à  la  confiance  de 
cette  classe  nombreuse  et  toujours  croissante  qui  voit  en  lui  un  guide  dans  quelques- 
unes  des  plus  dilliciles  et  plus  importantes  relations  entre  les  membres  des  sociétés  civi¬ 
lisées,  confiance  qu’il  doit  s’efforcer  de  conquérir  et  de  conserver  par  une  conduite 
honnête  et  équitable. 
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Annexe  n’^  3. 


RÈGLEMENT 

POUR  LA  CONSERVATION  DU  CADASTRE 

EN  BELGIQUE. 


LÉOPOLD  II,  Roi  DES  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  l’arrêté  royal  du  2  a  mars  18  45,  portant  approbation  d’un  règlement  ])our  la 
conservation  du  cadastre; 

Considérant  que  ce  règlement  a  subi  de  nombreux  changements  rendus  nécessaires 
notamment  par  la  loi  du  10  octobre  1860,  relative  à  la  révision  des  évaluations  cadas¬ 
trales,  et  par  la  loi  du  5  juillet  1871,  apportant  des  modifications  à  diverses  lois  d’im¬ 
pôts; 

Considérant  que  l’expérience  a  fait  reconnaître  fuLilité  d’y  introduire  certaines  simpli¬ 
fications  et  de  le  compléter  dans  quelques-unes  de  ses  parties  ; 

Voulant  en  outre  réunir  dans  un  ordre  méthodique  toutes  les  dispositions  concernant 
la  matière; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  finances , 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRETONS  : 


Le  règlement  ponr  la  conservation  du  cadastre  actuellement  en  vigueur  est  abrogé  et 
remplacé  par  celui  qui  est  annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  obli¬ 
gatoire  à  partir  du  i®*' janvier  1878. 

LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  des  finances  , 
J.  Malou. 


Laeken ,  le  26  juillet  1877. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

8  Les  mutations  dûment  constatées  sont  opérées  sur  deux  exemplaires  de  pièces, 
l’un  déposé  au  bureau  de  la  conservation  du  cadastre  de  la  province,  l’autre  dans  les 
communes. 

S  2 .  L’exemplaire  déposé  au  bureau  de  la  conservation  comprend  :  le  plan  d’assem¬ 
blage,  les  plans  parcellaires  primitif  et  supplémentaire,  le  tableau  indicatif  primitif 
n“  2o8,  le  tableau  indicatif  supplémentaire  n®  209,  la  matrice  cadastrale  n°  212,  la 
matrice  sommaire  n°  216,  le  registre  des  contenances  et  des  revenus  de  la  commune 
n”  217,  le  registre  des  contenances  et  des  revenus  de  la  province  n°  218,  le  registre 
des  changements  aux  propriétés  bâties  n°  224,  le  registre  des  parcelles  vaines  et  vagues 
n°  226  et  le  registre  de  division  de  classement  de  parcelles  n“  227. 

S  3.  L’exemplaire  des  communes  comprend  ;  le  plan  d’assemblage,  le  plan  par¬ 
cellaire,  le  tableau  indicatif  primitif  n”  208,  le  tableau  indicatif  supplémentaire  n°2  09, 
la  matrice  cadastrale  n°  212,  la  table  alphabétique  des  propriétaires  n°  218  et  le  re¬ 
gistre  de  division  de  classement  de  parcelles  n°  227. 

S  4.  Toutes  les  opérations  relatives  aux  mutations  et  à  la  conservation  du  cadastre 
sont  confiées,  dans  chaque  province,  au  directeur  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises. 

S  5 .  Le  matériel  à  employer  pour  le  service  de  la  conservation  du  cadastre  est  con¬ 
forme  aux  modèles  annexés  au  présent  règlement. 


TITRE  PREMIER. 

MOYENS  DE  CONNAITRE  LES  MUTATIONS. 

Article  premier.  Aucune  mutation  n’est  opérée  au  cadastre  que  d’après  : 

1  “  Les  relevés  n°  219,  formés  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  ; 

2°  Les  déclarations,  appuyées  sm’  des  actes  soumis  à  l’enregistrement,  des  erreurs 
reconnues  par  les  intéressés  dans  les  pièces  cadastrales; 

0”  Les  déclarations  des  autorités  locales. 

Art.  2.  Les  déclarations  des  autorités  locales  font  connaître  les  nouvelles  bâtisses, 
les  démolitions,  les  redressements  de  chemins,  rivières,  ruisseaux,  les  terrains  formés 
par  alliivion  ou  empoi’tés  par  les  eaux ,  et  généralement  tous  les  changements  prove¬ 
nant  de  force  majeure  ou  autres  et  pour  lesquels  il  n’est  point  dressé  d’actes;  elles  sont 
rédigées  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  17  et  18. 

Art.  3.  8  1.  Les  constructions  élevées  en  suite  d’une  autorisation  de  bâtir  constatée 
par  acte  enregistré  peuvent  être  portées  au  cadastre  au  nom  du  constructeur,  mais 
seulement  après  qu’il  en  a  fait  la  demande  avec  le  propriétaire  du  sol. 

8  2.  A  défaut  d’acte  d’autorisation  de  bâtir,  les  constructions  sont  considérées 
comme  appartenant  au  propriétaire  du  sol  par  droit  d’accession  (Gode  civil,  art.  552- 
553),  lors  même  que  l’on  prétendrait  qu’elles  ont  été  élevées  par  un  tiers  et  à  ses 
frais. 


10 . 


Art.  h.  Les  relevés  ii”  aiy  comprennent  : 

1°  Les  mu  ta  lions  de  propriétés  entre- vifs  ou  par  décès  (vente,  échange,  donation, 
jugement  de  résolution,  transaction,  succession,  licitation,  partage) 

2°  Les  créations  et  transmissions  d’usufruits,  leur  extinction  par  renonciation, 
échéance  du  terme,  décès  ou  autrement  (Code  civil,  art.  678  et  suivants,  617  et  sui¬ 
vants); 

3°  Les  baux  emphytéotiques,  les  cessions  et  résolutions  de  ces  baux  (loi  du  10  jan¬ 
vier  182/1); 

li°  Les  créations  du  droit  de  superficie  (loi  du  10  janvier  1824),  d’usage  et  d’ha¬ 
bitation  (Code  civil,  art.  625  et  suivants); 

5°  Les  actes  constatant  que  les  constructions  appartiennent  à  une  autre  personne 
qu’au  propriétaire  du  sol  ; 

6°  Les  actes  par  lesquels  le  propriétaire  d’un  terrain  autorise  un  tiers  à  y  élever  des 
constructions 

Art.  5.  Les  inscriptions  se  font  aux  relevés  n“  21  9  d’après  : 

1“  Les  actes  publics  ou  sous  seing  privé  et  les  jugements  soumis  à  la  formalité  de 
l’enregistrement; 

2°  Les  déclarations  fournies  par  un  nouveau  possesseur  conformément  à  l’article  4 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix; 

3°  Les  déclarations  déposées  eu  exécution  des  lois  du  27  décembre  1817  et  du 
17  décembre  i85i  sur  le  droit  de  succession; 

4°  Les  contraintes  suivies  de  payement  sans  déclaration ,  lorsqu’elles  ont  pour  objet 
des  omissions  d’immeubles  ou  de  mutations  secrètes; 

5°  Les  actes  et  les  procès-verbaux  de  prise  de  possession  par  les  villes  de  terrains 
militaires,  de  fossés,  etc.,  ou  de  bâtiments  militaires  disponibles,  en  vertu  des  lois  exis¬ 
tantes  ;  les  actes  ou  procès-verbaux  de  même  nature  concernant  des  propriétés  aban¬ 
données  par  les  communes  à  l’Etat  ou  par  celui-ci  aux  particuliers,  par  exemple,  des 
excédents  de  biens  expropriés  pour  cause  d’utilité  publique  ;  et  enfin  les  procès-ver¬ 
baux  de  prise  de  possession  de  biens  domaniaux  usurpés. 

Art.  6.  S  i"".  Les  mutations  de  propriété  ou  d’usufruit  sous  condition  suspensive  ne 
sont  relevées  que  lorsque  la  condition  s’est  accomplie  (société  avec  clause  de  réversion, 
vente,  donation  ou  testament).  S’il  s’agit  d’usufruits  successifs,  le  premier  usufruitier 
est  d’abord  seul  indiqué  au  relevé  n'’  2 1 9  ;  la  cessation  de  cet  usufruit  et  l’ouverture  de 
l’usufruit  subséquent  y  sont  mentionnées  à  l’événement. 

S  2.  Les  partages  testamentaires  ne  sont  relevés  qu’au  vu  de  l’enregistrement  de 
l’acte  d’adhésion  souscrit  par  les  héritiers  si  le  défunt  a  distribué  en  même  temps  que 
ses  biens  ceux  de  son  conjoint  prédécédé,  ou  de  la  déclaration  de  succession  lorsque  le 
|)artage  n’a  pour  objet  que  les  biens  personnels  du  défunt. 

Art.  7.  §  1".  Il  n’y  a  pas  indivision  entre  le  nu  propriétaire  et  l’usufruitier.  Lors¬ 
que  le  démembrement  porte  sur  la  totalité  d’un  immeuble,  la  mutation  s’opère  au  ca- 


Les  imineuhles  non  compris  clans  le  partage  sont  renseignés  clans  la  colonne  d’observations, 
si  l’acte  en  fait  mention. 

Ces  actes  doivent  toujours  être  enregistrés  littéralement. 

Lois  du  l/l  juillet  1860  et  du  8  mai  1861. 
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dasti’e  distinctement  pour  l’nsnfruit  et  pour  la  nue  propriëtc^,  d’après  les  règles  appli¬ 
cables  h  la  pleine  propriété. 

S  ü.  L’acte  ou  la  déclaration  qui  constate  la  mutation,  soit  de  l’usufruit,  soit  de  la 
nue  propriété  séparément,  ou  de  l’un  et  de  l’autre  en  même  temps,  est  porté  au  relevé 
n”  919. 

Art.  8.  S  i®‘.  L’acquisition  entre-vifs  de  la  totalité  d’un  immeuble  par  plusieurs  per¬ 
sonnes  indivisément  est  portée  au  relevé  n”  919.  On  indique  dans  la  septième  colonne 
le  nom,  etc.,  du  principal  coacquéreur,  suivis  des  mots  :  et  consorts.  En  cas  d’égalité 
de  parts,  on  porte  de  préférence  comme  acquéreur  principal  un  propriétaire  habitant 
la  commune  où  l’immeuble  est  situé. 

§  9.  S’il  n’y  a  que  deux  acquéreurs,  ils  sont  désignés  nominativement.  S’il  y  en  a 
plus  de  deux  et  s’ils  sont  frères  ou  sœurs,  on  renseigne  dans  la  septième  colonne  le 
nom  de  famille  suivi  des  prénoms  de  chacun  d’eux. 

Art.  9.  Lorsqu’une  succession  est  échue  à  une  ou  à  deux  personnes,  les  biens  qui 
en  font  partie  en  totalité  sont  détaillés  au  relevé  n”  919.  Cependant,  le  receveur  peut 
s’abstenir  de  les  détailler  si  la  déclaration  de  succession  comprend  tous  les  biens  rensei¬ 
gnés  sous  un  même  article  Üe  la  matrice  cadastrale  et  s’il  y  a  parfaite  concordance  entre 
les  deux  documents.  L’article  de  la  matrice  est  indiqué  dans  la  treizième  colonne. 

Art.  10.  8  1”.  Il  est  fait  article  au  relevé  n°  919  pour  les  successions  dévolues  in¬ 
divisément  à  plus  de  deux  héritiers,  légataires  ou  donataires,  et  ayant  pour  objet  une 
totalité  de  biens;  mais  ceux-ci  n’y  sont  pas  détaillés.  On  se  borne  à  y  remplir  les  co¬ 
lonnes  n*"'  1  à  6  et  1 3 ,  et  à  porter  dans  la  septième  colonne  une  des  mentions  suivantes  : 

I.  IS.  N.  [nom  du  mari),  la  veuve  et  les  enfants,  si  l’épouse  survit  et  si  les  héritiers 
appartiennent  à  la  ligne  directe;  ou  N.  N.  [nom  du  mari),  les  enfants,  si,  dans  la  même 
hypothèse  d’existence  d’héritiers  en  ligne  directe,  les  deux  époux  sont  décédés. 

II.  N.  N.  [nom  du  mari),  la  veuve  et  les  héritiers ,  ou  N.  N.  [nom  du  mari),  les  héritiers, 
selon  que  l’épouse  a  ou  non  survécu  et  si  les  héritiers  sont  des  collatéraux.  (Cette  der¬ 
nière  mention  est  employée  aussi  lorsque  le  défunt  était  célibataire.) 

III.  N.  N.  [nom  du  mari)  et  les  enfants,  ou  N.  N.  [nom  du  mari)  et  consorts,  si  c’est  la 
femme  qui  est  décédée ,  et  selon  que  les  héritiers  appartiennent  à  la  ligne  direcle  ou  à 
la  ligne  collatérale. 

8  9.  Les  mentions  qui  précèdent  sont  dictées  par  la  supposition  que  le  mari  a  quel¬ 
que  droit  dans  les  hiens  inscrits  en  son  nom  à  la  matrice  cadastrale.  Dans  le  cas  où  tous 
les  biens  figurant  sous  le  nom  du  mari  appartiendraient  à  la  femme,  la  mention  à  faire 
dans  la  septième  colonne,  en  cas  de  décès  de  la  femme,  serait  conçue  comme  il  suit  : 
N.  N.  [nom  du  mari),  les  héritiers  de  la  femme. 

8  3.  La  forme  prescrite  ci-dessus  poui*  les  inscriptions  est  suivie  sans  distinguer  si 
le  conjoint  survivant  a  ou  non  été  avantagé  par  le  prédécédé.  Toutefois,  dans  l’hypo¬ 
thèse  desn°’  1  et  9  du  paragraphe  i®‘,  la  mention  ^la  veuve rt  serait  négligée  si  la  veuve 
n’avait  ou  n’acquérait  aucun  droit  dans  les  parcelles  inscrites  à  la  matrice  cadastrale 
sous  le  nom  du  mari. 

Art.  11.  8  1®*.  L’acquisition  par  vente,  succession,  échange,  partage,  etc.,  d’une 
quotité  indivise  d’immeuble  dont  le  surplus  appartient  déjà  à  l’acquéreur  est  portée  au 
l'elevé  n”  919,  avec  indication  des  titres  de  propriété  antérieurs. 

8  9.  Lorsque  par  la  transmission  d’une  quote-part,  opérée  entre-vifs  ou  par  décès, 
l’indivision  ne  cesse  pas,  il  est  également  fait  article  au  relevé  n”  919  si  le  cédant  est 
inscrit  à  la  matrice  cadastrale,  ou.  au  cas  contraire,  si  la  propriété  ne  repose  plus  que 
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sur  la  tête  de  deux  personnes.  Le  nom  et  la  quote-part  des  nouveaux  copropriétaires 
sont  indiqués  dans  la  colonne  d’observations. 

S  3.  La  part  délaissée  par  la  femme  dans  les  immeubles  dépendant  de  la  commu¬ 
nauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  est  aussi  renseignée  au  relevé  dans  la  forme 
indiquée  à  l’article  lo,  n°  III,  lors  même  que  la  femme  ne  figurerait  pas  à  la  matrice 
cadastrale. 

S  k.  Hors  les  cas  prévus  aux  paragraphes  2  et  3,  une  cession  de  part  indivise  n’est 
pas  renseignée  au  relevé  quand  l’indivision  n’a  pas  pris  fin 

Art.  12.  Quand  il  s’agit  d’un  acte  translatif  ou  déclaratif  concernant  une  quotité  ou 
la  totalité  des  biens  dépendant  d’une  communauté ,  d’une  société  qui  ne  comporte  pas 
l’existence  d’un  être  moral,  ou  d’une  succession,  les  covendeurs,  les  copartageants,  etc., 
ne  sont  pas  tous  renseignés  dans  la  sixième  colonne  du  relevé  n°  219;  le  receveur  n'y 
désigne  que  le  principal  copropriétaire  figurant  à  la  matrice  cadastrale,  ou  n’y  porte 
qu’une  des  mentions  exigées  par  l’article  10. 

Art.  i3.  Les  immeubles  appartenant  à  une  société  à  titre  d’apport  ou  d’acquisition 
figurent  au  relevé  n“  219,  savoir  ; 

Au  nom  de  la  société,  lorsqu’elle  forme  un  être  moral. 

S’il  s’agit  d’une  société  civile  ne  constituant  pas  une  personne  morale  indépendante 
des  associés,  le  nouveau  propriétaire  est  indiqué  de  la  manière  suivante  :  Nom,  pré¬ 
noms,  qualité  et  demeure  du  principal  actionnaire,  avec  la  mention  :  et  consorts  formant 
la  société  civile  de . à . 

S’il  s’agit  d’un  contrat  établissant  une  simple  communauté,  notamment  entre  les 
membres  d’une  association  religieuse  ou  d’agrément,  le  nouveau  propriétaire  est  in¬ 
diqué  comme  il  suit  :  Nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  principal  intéressé,  avec 
la  mention  :  et  consorts  formant  V association  de . à . 

Art.  i4.  8  i®‘.  Lorsqu’une  vente  est  opérée  par  deux  époux,  la  sixième  colonne  du 
relevé  ne  comprend,  outre  les  prénoms,  profession  et  domicile  du  mari,  que  le  nom  de 
celui-ci  mêlé  au  nom  de  la  femme,  dans  la  forme  suivante  ;  Bertot-Cordier ,  Jean,  culti¬ 
vateur  à  Brasfort. 

8  2.  De  même,  lorsque  l’acquisition  est  faite  par  le  mari  et  la  femme,  la  septième 
colonne  ne  comprend  que  le  nom  du  mari  dans  la  forme  ci-dessus. 

8  3.  On  suit  le  même  mode  quand  il  s’agit  de  la  vente  de  biens  immeubles  person¬ 
nels  à  la  femme  ou  d’acquisition  par  elle  à  titre  de  propre. 

8  l\.  Il  est  porté  en  regard  de  chaque  parcelle  l’une  des  lettres  C,  F,  M,  pour  dis¬ 
tinguer  les  biens  communs,  les  biens  propres  à  la  femme  et  les  biens  personnels  au 
mari 

Art.  i5.  8  i®‘.  Les  immeubles  sont  décrits  au  relevé  n"  219  d’après  les  actes  et 
déclarations.  Les  prénoms  sont  désignés  en  toutes  lettres  et  les  noms  en  caractères 

Si  l’acte  ne  contient  pas  la  mention  que  l’indivision  cesse  ou  que  la  propriété  ne  repose 
plus  que  sur  la  tête  de  deux  copropriétaires,  ou  s’il  n’indique  pas  la  quote-part  du  copropriétaire, 
le  receveur  consulte  le  répertoire  n°  5o  et  agit  selon  les  faits  qu’il  y  trouve  constatés. 

Dnns  le  cas  où  le  cédant  est  le  copropriétaire  inscrit  à  la  matrice  et  si  l’indivision  continue 
d’exister  entre  plus  de  deux  personnes,  le  receveur  porte  dans  la  lù®  colonne  la  mention  suivante  : 
la  propriété  appartient  encore  à  plus  de  deux  personnes. 

Les  propres  de  chacun  des  époux  sont  déterminés  par  les  articles  1  Aoù  et  suivants,  i/i3ù  et 
1  ^i35  du  Code  civil,  L’acquisition  faite  pendant  le  rnariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  par 
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saillants.  Les  propriétaires  nouveaux  (septième  colonne)  sont  inscrits  avec  mention  de 
la  rue  et  du  numéro,  chaque  fois  que  les  actes  contiennent  ces  renseignements.  Les  in¬ 
dications  cadastrales  (section,  numéro  et  contenance  de  chaque  parcelle)  ne  dispensent 
pas  de  faire  connaître  la  nature  de  la  propriété,  le  lieu-dit,  les  tenants  et  aboutissants. 

S  2.  l^es  changements  et  rectifications  sont  effectués  à  l’encre  noire  et  parafés  par  le 
receveur. 

Art.  i6.  §  i®".  Le  premier  relevé  comprenant  les  mutations  des  mois  d’octohre, 
novembre,  décembre,  janvier  et  février  est  adressé  au  géomètre  le  2  mars.  Les  autres 
sont  envoyés  le  2  de  chacun  des  mois  d’avril  à  octobre  et  renseignent  respectivement  les 
actes  enregistrés  le  mois  précédent. 

§  2.  En  adressant  les  relevés  au  géomètre,  le  receveur  lui  fait  connaître  les  com¬ 
munes  pour  lesquelles  ces  pièces  sont  négatives. 

Art.  17.  Les  chefs  des  administrations  communales  renseignent  les  changements 
survenus  dans  les  propriétés,  par  suite  :  de  nouvelle  construction,  reconstruction  totale 
ou  j)artielle,  exhaussement,  renouvellement  ])artiel,  agrandissement,  changement  de 
deslination,  réunion,  division,  amélioration  notable,  démolition  totale  ou  partielle  et 
détérioration  notable  de  bâtiments;  de  bâtiments  imposés  et  tombés  en  ruines;  de  pla¬ 
cement  onde  démolition  de  machines  à  vapeur  fixées  au  sol  par  maçonnerie;  d’augmen¬ 
tation  ou  de  diminution  dans  la  force  motrice  de  ces  machines;  de  construction,  dépla¬ 
cement,  omission,  configuration  erronée,  suppression  de  routes,  chemins,  sentiers, 
canaux,  chemins  de  fer;  de  changements  de  limites  avec  la  voirie;  de  redressement  de 
rivières,  ruisseaux;  d’autres  changements  provenant  de  terrains  formés  par  alluvion  ou 
enlevés  par  les  eaux  ;  de  propriétés  non  imposables  devenues  imposables  et  de  propriétés 
imposables  devenues  non  imposables. 

Art.  18.  s  1".  L’état  indiquant  les  changements  mentionnés  à  l’article  17  est  formé 
sur  des  imprimés  modèle  n°  220.  Il  est  tenu  à  la  disposition  du  géomètre;  il  est  arrêté 
par  cet  agent  à  la  date  de  son  départ  de  la  commune  et  est  annexé  au  dossier  des  mu¬ 
tations  (art.  101). 

§  2.  Quand  il  n’y  a  pas  de  changement  à  constater,  il  est  formé  un  certificat  négatif. 

Art.  19.  La  déclaration  n°  221  est  formée  à  l’intervention  des  agents  du  cadastre 
et  au  vu  des  titres  de  propriété  : 

1“  Pour  effectuer  les  mutations  qui  n’auraient  pas  été  comprises  dans  les  relevés 


le  mari  seul,  en  son  nom  personnel  ou  au  nom  de  sa  femme,  de  tout  ou  partie  d’un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  celle-ci,  est  provisoirement  considérée  comme  constituant  un  propre 
pour  elle,  sauf  l'option  à  faire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Pareille  acquisition  est 
marquée  de  la  lettre  F. 

Les  biens  de  la  communauté  légale  sont  définis  par  les  articles  1/102  et  suivants  du  Code  civil. 

La  déclaration  n°  221  n’est  pas  exigée  : 

1°  Pour  réunir  des  articles  ouverts  au  nom  du  même  propriétaire; 

2”  Pour  porter  les  biens  de  la  femme  au  nom  du  mari  ; 

8°  Pour  redresser  des  erreurs  matérielles  de  limite,  c’est-à-dire  des  erreurs  qui  ne  proviennent 
pas  d’une  transaction  ou  d’une  transmission  de  propriété,  mais  qui  sont  le  résultat,  soit  d’un  levé 
ou  d’un  rapportait  plan  défectueux,  soit  de  toute  autre  cause; 

4“  Pour  opérer  la  mutation  de  parcelles  non  inscrites  à  l’article  du  propriétaire  renseigné  dans 
la  6®  colonne  du  relevé  11°  219,  quand  il  est  péremptoirement  établi  qu’aucun  doute  n’est  pos¬ 
sible  sur  l’identité  des  parcelles  et  des  propriétaires  (art.  7/j ,  S  2  ). 

Ces  divers  changements  sont  effectués  d’office  et  sous  la  responsabilité  du  géomètre. 
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n°  919  années  antérieures,  ou  qui  ne  seraient  pas  encore  comprises  dans  ceux  de 
l’année  courante  ; 

2°  Pour  porter,  au  nom  du  véritable  propriétaire,  des  parcelles  figurant  indûment 
à  l’article  d’un  autre  propriétaire,  ou  des  parcelles  non  reprises  au  cadastre; 

3°  Pour  extinction  d’emphytéose,  de  droit  de  superficie,  de  droit  d’usage  et  d’ha¬ 
bitation. 

Art.  2  0.  s  i®'.  Les  receveurs  des  contributions  directes  inscrivent  dans  un  registre 
à  souches  n”  43  les  déclarations  faites  par  les  propriétaires  en  exécution  de  l’article  4  de 
la  loi  du  5  juillet  1871. 

§  2.  Un  mois  avant  la  séance  de  première  tournée  (art.  i36,  8  2),  ces  comptables 
adressent  aux  géomètres  des  extraits  11“  2  38  de  ce  registre,  par  commune,  renseignant 
les  constructions  dont  l’occupation  ou  la  mise  en  usage  a  été  déclarée  depuis  l’envoi  de 
l’extrait  n”  2  38  de  l’année  antérieure;  ils  y  inscrivent  les  constructions  pour  lesquelles 
un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé. 

S  3.  Les  receveurs  tiennent  note  sur  un  relevé  n°  4i5  : 

1°  Dans  le  premier  cadre,  de  tous  les  changements  survenus  dans  les  propriétés 
bâties  et  qui  ne  doivent  pas  être  renseignées  au  registre  n°  43,  tels  que  les  divisions, 
les  démolitions,  les  changements  aux  bâtiments  ruraux,  etc.; 

2"  Dans  le  second  cadre:  a.  de  toutes  les  mutations  arriérées  de  propriété  qui  j)ar- 
viennent  à  leur  connaissance;  h.  des  erreurs  de  toute  nature  découvertes  par  eux  dans 
les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  propriétaires. 

8  4.  Un  extrait  par  commune  de  ce  relevé  est  transmis  chaque  année  au  géomètre  , 
un  mois  avant  la  séance  de  première  tournée  (  ar(.  1 36 ,  8  2  ). 

8  5.  Les  receveurs  recherchent  avec  soin  si  les  changements  survenus  dans  les  pro¬ 
priétés  bâties  sont  déclarés  au  vœu  de  la  loi. 

8  6.  Pour  les  communes  où  il  n’y  a  aucun  changement  à  signaler,  il  est  formé  des 
certificats  négatifs. 


TITRE  II. 

MANIÈRE  D’OPÉRER  LES  MUTATIONS  SUR  LES  PLANS  ET  AUTRES  PIECES  CADASTRALES. 


CHAPITRE  PRECHER. 

DES  PLANS  DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  CONSERVATION. 

Art.  2  1.  8  1".  Les  mutations  sont  opérées  sur  les  plans  supplémentaires  servant  à 
indiquer  tous  les  changements  de  configuration  que  subit  le  terrain. 

8  2.  Ces  plans  sont  dressés  sur  jiapier  grand  aigle  et  reproduisent  exactement  les 
carrés  des  plans  primitifs.  Les  parcelles  primitives  avec  leurs  numéros  sont  reportées  à 
l’encre  de  Chine  sur  les  plans  supplémentaires. 

Art.  22.  Les  parcelles  qui  subissent  des  changements  sont  représentées  sur  le  plan 
supplémentaire  d’après  leur  nouvelle  configuration,  et  portent  chacune  le  nouveau  nu¬ 
méro  qui  lui  appartient  suivant  l’ordre  adopté  pour  le  numérotage  (art.  26  à  3i). 
Toutes  les  traces  de  la  situation  précédente  doivent  être  nettement  raturées ,  sans  laisser 
aucune  surcharge. 


Art.  q3.  Les  nouvelles  parcelles  provenanl.  tle  terrains  produits  par  alluvion,  de 
chemins,  routes,  etc.  (art.  3i),  sont  figurées  sur  le  plan  supplémentaire. 

Voir  les  parcelles  n°  58  et  n"  28  (mod.  n°  202). 


NUMÉROTAGE  DES  NOUVELLES  PARCELLES. 

Art.  2/1.  s  Les  mutations  sont  opérées  sur  les  plans  déposés  dans  les  communes. 
S  2.  Les  parcelles  qui  subissent  des  changements  dans  leims  limites  sont  figurées 
sur  ces  plans,  d’après  les  indications  de  l’article  22. 

S  3.  Les  nouvelles  parcelles  désignées  à  l’article  28  sont  figurées  sur  les  plans  de  la 
commune. 

Voir  les  parcelles  n”  58  el  n°  28  (mod.  n°  208). 


CHAPITRE  II. 

NUMÉROTAGE  DES  NOUVELLES  PARCELLES. 

Art.  25.  S  1".  Les  nouvelles  parcelles  résultant  des  changements  de  configuralion 
rpie  subit  le  terrain  sont  désignées  par  le  numéro  primitif,  auquel  on  ajoute  des  letires 
alphabétiques  en  forme  d’exposant. 

§  2.  Ces  lettres  sont  formées  de  la  manière  suivante  :  a,  b,  c,  d,  e ,f,  g,  h,  i,  h, 
l ,  m,  n,  O,  p,  q,  r ,  s ,  t,  u,  v,  w,  x ,  y,  z. 

S  3.  Lorsque  le  numéro  d’une  parcelle  a  reçu  successivement  pour  exposant  toutes 
les  lettres  de  l’alphabet,  on  recommence  la  série  de  ces  lettres  en  les  accompagnant  de 
chiffres. 

Exemples  :  série,  a  à  z;  2®  série,  a-  à  3®  série,  (d  à  et  ainsi  de  suite. 

S  h.  Lorsqu’un  numéro  est  accompagné  de  l’indication  bis  ou  2,  1er  ou  8,4,  etc., 
on  place  cette  indication  sous  le  numéro  en  forme  de  dénominateur. 

Voir  les  parcelles  61,  61,  61  (mod.  n°  201). 

~  ~3~  ~ 

S  5.  Tout  numéro  primitif  supprimé  ne  peut  plus  être  employé.  De  même  lorsqu’on 
supprime  un  numéro  accompagné  d’un  exposant  ou  d’un  dénominateur  2 ,  8 ,  4 ,  etc. , 
on  ne  peut  plus  l’employer  avec  le  même  exposant  ou  le  même  dénominateur. 

Art.  26.  S  1".  On  procède,  pour  les  divisions  de  parcelles,  conformément  aux 
exemples  suivants  : 

t*"'  EXEMPLE.  La  parcelle  n“  i4,  divisée  en  trois  parties,  forme  les  parcelles  n°“  i4% 
i4\  1 4'' (voir  mod. n“  207,  année  i845). 

2®  EXEMPLE.  La  parcelle  n°  i4“,  subdivisée  en  deux  parties,  forme  les  parcelles 
n'’"  lA'^,  1 4' (voir  mod.  n"  207,  année  1847). 

On  voit  par  ce  dernier  exemple  qu’il  faut  donner  au  numéro  de  chacune  des  parcelles 
résultant  de  subdivision  la  lettre  qui  suit  immédiatement  dans  l’ordre  alphabétique  la 
dernière  lettre  déjà  employée  avec  ce  numéro. 

S  2.  On  procède  de  la  même  manière  pour  les  parcelles  provenant  de  nouvelles 
bâtisses,  de  redressement  de  rivières,  ruisseaux,  de  nouvelles  directions  ou  construc¬ 
tions  de  routes,  chemins,  canaux,  etc. 
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1®''  EXEMPLE.  La  parcelle  n°  Sa ,  sur  laquelle  a  été  bâtie  une  maison,  forme  les  par¬ 
celles  1)“’  3â“,  (voir  mod.  n”  207,  année  i845). 

9®  EXEMPLE.  La  parcelle  n“  2 1,  divisée  par  suite  de  redressement  d’une  rivière,  forme 
les  parcelles  n“'  2l^  21^  (voir  mod.  n°  207,  année  i8â6). 

3®  EXEMPLE.  La  parcelle  n°  54,  divisée  par  suite  de  construction  d’un  chemin,  forme 
les  parcelles  n”'  54“,  54^  (voir  mod.  n°  207,  année  i846). 

Art.  27.  §  1".  On  ne  peut  réunir  que  les  parcelles  contiguës,  de  même  nature, 
apparlenant  au  même  propriétaire  et  qui  ne  sont  pas  divisées  entre  elles  par  un  mur, 
une  haie,  un  fossé  large,  un  chemin,  une  rivière  ou  toute  autre  limite  fixe. 

1""  cas.  —  Lorsqu’on  réunit  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  parcelles  primitives, 
on  donne  à  la  nouvelle  parcelle  résultant  de  cette  réunion  le  numéro  de  celle  qui  a  la 
plus  forte  contenance,  en  y  joignant  la  lettre  a. 

1"'  EXEMPLE.  Voir  ies  parcelles  11°'  19  et  20  et  la  parcelle  n"  20“  (voir  mod.  n°  907, 
aimée  i846  ). 

9''  EXEMPLE.  Voir  les  parcelles  n“'  9,  10  et  1 1,  et  la  parcelle  n”  11“  (mod.  11“  907, 
année  i845  ). 

9*'  cas.  —  La  nouvelle  parcelle  produite  par  la  réunion  d’une  ou  de  plusieurs  parcellès 
qui  ont  déjà  éprouvé  des  changements  de  limites,  avec  une  autre  qui  n’en  a  pas  subi, 
prend  le  numéro  de  cette  dernière  parcelle  et  pour  exposant  la  lettre  a. 

EXEMPLE.  Voir  les  parcelles  n°’  5^  et  6,  et  la  parcelle  n"  6®  (mod.  n°  207, 
année  1847). 

2*'  EXEMPLE.  Voir  los  parcellcs  n°’  3",  4  et  5“,  et  la  parcelle  n“  4“  (mod.  n°  207, 
année  1847). 

3®  cas.  —  A  la  nouvelle  parcelle  provenant  de  la  réunion  d’une  ou  d’un  plus  grand 
nombre  de  parcelles  qui  ont  déjà  éprouvé  des  changements  de  limites,  avec  plusieurs 
autres  qui  n’en  ont  pas  encore  subi,  on  donne  le  numéro  de  celle  de  ces  dernières  qui 
présente  la  plus  forte  contenance,  en  y  ajoutant  la  lettre  a. 

Voir  les  parcelles  11°'  12,  l3^  là"*  et  16,  et  la  parcelle  11°  16“  (mod.  n°  207, 
année  i848). 

4®  cas.  —  La  parcelle  résultant  de  la  réunion  de  parcelles  dont  les  numéros  ont  déjà 
un  exposant  doit  avoir  pour  numéro  radical  celui  dont  la  série  d’exposants  employés 
est  la  moins  avancée,  en  y  joignant  la  lettre  qui  suit  immédiatement  la  dernière  lettre 
utilisée  avec  ce  numéro;  en  cas  d’égalité,  on  conserve  de  préférence  le  numéro  de  la 
parcelle  qui  a  la  plus  forte  contenance. 

i®’’  EXEMPLE.  i“,  9%  3^,  4"  et  5“^  sont  à  réunir.  Les  derniers  exposants  employés  avec 
les  radicaux  sont  respectivement  p®,  m,  u,  k  et  g;  le  numéro  radical  à  conserver  pour  la 
parcelle  résultante  étant  5,  cette  parcelle  portera  le  n°  5‘'. 

2®  EXEMPLE.  7“  et  8^  à  réunir.  —  Les  n°"  6,  7  et  8  ont  été  employés  en  dernier 
lieu  avec  la  lettre  m;  8’'  a  la  plus  forte  contenance;  la  parcelle  résultante  doit  porter  le 
n°  8". 

3®  EXEMPLE.  9%  10®,  11^  sont  à  réunir.  Le  n°  9  a  eu  pour  dernier  exposant  la  lettre  b, 
le  n®  10  la  lettre  c,  et  le  n“  1 1  la  lettre  b;  le  numéro  de  la  parcelle  résultante  sera  9' 
si  la  contenance  de  9“  est  plus  forte  que  celle  de  11^,  et  11®  dans  le  cas  contraire. 

5®  cas.  —  Lorsqu’on  réunit  des  parcelles  dont  les  numéros  sont  accompagnés  des  in¬ 
dications  bis  ou  2  ,  ter  ou  3,4,  5 ,  etc.,  avec  d’autres  qui  ne  portent  pas  ces  indications. 
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on  conserve  à  la  nouvelle  parcelle  un  de  ces  derniers  nume'ros,en  suivant  pour  le  choix 
de  ce  numéro  les  règles  prescrites  ci-dessus. 

1®’' EXEMPLE.  Voii’  les  parcelles  n”*  69  et  61,  et  la  parcelle  n°  69®  (mod.  n°  207, 
année  i846).  T 

9®  EXEMPLE.  Voir  les  parcelles  n°’  60,  61  et  61,  et  la  parcelle  n°  60®  (mod.  n°  207, 
année  i846).  “  ~T 

S  2.  Par  dérogation  à  ces  règles  : 

1°  Lorsque  parmi  les  parcelles  à  réunir  figurent  une  ou  plusieurs  constructions,  on 
conserve  le  numéro  de  cette  construction  ou  de  l’une  d’entre  elles; 

2°  En  cas  de  réunion  de  parcelles  situées  dans  différents  lieux-dits,  le  numéro  de  la 
nouvelle  parcelle  est  pris  dans  le  lieu-dit  conservé. 

Art.  28.  Les  règles  établies  à  l’article  27  sont  applicables  aux  réunions  résultant  de 
démolition  de  bâtiments,  de  suppression  de  chemins,  routes,  canaux,  etc. 

1“'  EXEMPLE.  Après  la  démolition  du  bâtiment  repris  au  plan  sous  le  n°  38,  les  par¬ 
celles  n°®  87  et  38  forment  la  parcelle  n®  87®  (voir  mod.  n°  207,  année  i845). 

2®  EXEMPLE.  Les  parcelles  n°®  62  et  63,  réunies  par  suite  de  la  suppression  d’un  che¬ 
min,  forment  la  parcelle  n®  62®  (voir  mod.  n®  207,  année  i846). 

Art.  29.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  parcelles  changent  entre  elles  de  limites,  cha¬ 
cune  conserve  son  numéro.  Si  ces  numéros  n’ont  pas  encore  de  lettre  additionnelle,  ils 
prennent  la  lettre  et,  dans  le  cas  contraire,  la  lettre  qui  suit  immédiatement  celle 
qui  a  déjà  été  employée. 

1®"  EXEMPLE.  Voir  les  parcelles  n°®  7  et  8,  et  les  parcelles  n°®  7®  et  8®  (mod.  n®  207, 
année  i845). 

2®  EXEMPLE.  Voir  les  parcelles  n®'  49,  5o\  5o®,  et  les  parcelles  n®®  49“,  So**,  5o® 
(mod.  n®  207,  année  1847). 

Art.  3o.  Si  une  parcelle  figurée  au  plan  primitif  a  été  omise  dans  le  numérotage, 
on  lui  donne  le  numéro  de  l’une  des  parcelles  contiguës  situées  dans  le  même  lieu-dit; 
ce  numéro  est  accompagné  de  l’indication  ùts  ou  2  et  est  inscrit  aux  plans. 

Voir  les  parcelles  n°®64,  65  et  66  (mod.  n°®  201  et  208). 

~  T~  T* 

Art.  3i.  Les  parcelles  provenant  de  terrains  produits  par  alluvion,  de  roules,  de 
chemins,  etc.,  non  numérotés,  prennent  le  numéro  de  l’une  des  parcelles  contiguës, 
situées  dans  le  même  lieu-dit;  à  ce  numéro  est  ajoutée  l’indication  ôis  ou  2. 

Voir  la  parcelle  n®  58  formée  d’une  partie  de  chemin,  et  la  parcelle  n®  28  formée 

d’une  alluvion  (mod.  n®®  202  et  208). 


CHAPITRE  III. 

TARLEAü  INDICATIF  SUPPLEMENTAIRE,  RENSEIGNANT  TOUTES  LES  PARCELLES  DU  PLAN 
AVEC  LEUR  RENVOI  AUX  ARTICLES  DE  LA  MATRICE  CADASTRALE. 

Art.  82.  Il  est  tenu,  par  commune,  un  tableau  indicatif  supplémentaire  n®  209  en 
double  expédition;  l’une  de  ces  expéditions  est  déposée  à  la  conservation  du  cadastre, 
l’autre  dans  les  archives  communales. 
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Art.  33.  .§  Chaque  page  du  tableau  est  divisée  en  quatre  groupes  de  colonnes. 
11  comprend,  dans  l'ordre  des  sections  et  des  numéros,  toutes  les  parcelles  indistincte¬ 
ment,  qu’elles  aient  ou  non  subi  des  changements  de  conflguration. 

S  e.  Les  lettres  de  section  sont  indiquées  en  grands  caractères  en  tête  de  chaque 
page. 

S  3.  Les  parcelles  primitives  sont  inscrites  d’une  manière  apparente;  les  dérivés  de 
ces  parcelles  sont  désignés  au  moyen  de  leurs  exposants. 

S  A.  Lorsque  les  dérivés  d’une  parcelle  primitive  doivent  occuper  deux  ou  plusieurs 
groupes  de  colonnes  subséquents,  le  numéro  de  cette  parcelle  est  répété  sur  la  première 
ligne  de  chacun  de  ces  groupes  (voir  parcelle  8,  mod.  n°  209). 

Art.  34.  s  1".  Les  indications  suivantes  déterminent  le  nombre  de  lignes  en  blanc 
à  réserver  pour  les  mutations  à  venir. 


NOMBRE 

DE  LIGNES  OCCCPÉES. 

NOMBRE  DE  LIGNES 

À  LAISSER  EN  BLANC 

OBSERVATIONS. 

dans  les  parties 
agglomérées. 

dans  les  parties 
rurales. 

1  ligne . 

2  à  5  lignes . 

6  à  1 1  lignes . 

12  3  20  lignes . 

Au  delà  de  20  lignes . 

7 

1 2 

16 

20 

Autant  que  de  lignes 
occupées. 

5 

8 

1 2 

Autant  que  de  lignes 
occupées. 

Idem, 

(0 

Voy.  la  parcelle  4. 

Voy.  la  parcelle  .f). 

Voy.  la  parcelle  6. 

Voy.  la  parcelle  7. 

Voy.  la  parcelle  8. 

('!  Voy.  mod.  n“  209. 

S  9.  Les  proportions  énumérées  au  tableau  ci-dessus  peuvent  être  dépassées  quand 
l’examen  du  plan  fait  reconnaître  que  certaines  parcelles,  par  suite  de  leur  étendue  ou 
de  leur  situation,  sont  sujettes  à  des  changements  nombreux. 

S  3.  Aucun  blanc  n’est  laissé  à  la  suite  des  numéros  primitifs  supprimés,  ni  des 
numéros  primitivement  nuis  (voir  les  parcelles  1  et  9,  mod.  n°  209). 

S  4.  Les  numéros  ayant  déjà  reçu  un  ou  plusieurs  exposants,  mais  dont  les  dérivés 
ont  également  disparu,  occupent  autant  de  lignes  qu’il  y  a  de  parcelles;  aucun  blanc 
n’est  réservé  à  leur  suite  (voir  les  parcelles  2  et  3 ,  mod.  n°  209). 

Art.  35.  Les  parcelles  ayant  un  numéro  bis  ou  2,  ter  ou  3,  etc.,  sont  intercalées  à 
la  suite  du  numéro  primitif.  L’année,  le  numéro  du  croquis  et  l’origine  de  ces  parcelles 
(art.  4o,  S  3)  sont  indiqués  dans  les  colonnes  3,  4  et  5  (voir  la  parcelle  8  ,  mod. 
n”  209).  s 

Art.  36.  S  1".  On  ne  doit  porter  au  tableau  n”  209  que  le  dernier  article  sons 
lequel  chaque  parcelle  est  inscrite  à  la  matrice  cadastrale. 

.S  2.  Pour  toutes  parcelles  figurant  à  plusieurs  articles  de  la  matrice,  telles  que  les 
habitations  superposées  et  les  souterrains  dont  la  superficie  appartient  à  un  autre  pro- 
|)riéîaire  (art.  96 .  SS  2  et  3),  les  articles  sont  renseignés  au  tableau  n"  209  sous  forme 
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fractionnaire  :  |-|- 1-|  pour  art.  üO,  02  ,  h  h  et  56.  En  cas  de  changement  de  proprie¬ 
taire,  l’ancien  article  est  barré  à  l’encre  rouge. 

Art.  87.  S  A  la  lin  de  chaque  section,  on  laisse  en  blanc  un  nombre  de  pages 
en  rapport  avec  celui  des  mutations  déjà  subies  par  le  parcellaire.  Le  nombre  des  pages 
en  blanc  ne  peut  jamais  excéder  le  quart  des  pages  occupées. 

S  2.  Les  groupes  de  colonnes  des  pages  à  réserver  en  blanc  portent,  à  partir  du 
11“  i,  une  série  de  numéros  pour  chaque  section  et  sont  destinés  aux  parcelles  bis  ou 
2,  ter  ou  3,  etc.,  formées  postérieurement  à  la  confection  du  tableau,  ainsi  qu’aux 
suites  à  donner  éventuellement  aux  parcelles  qui  n’auraient  plus  d’espace  disponible  à 
la  place  qui  leur  est  assignée  dans  l’ordre  numérique  (voir  les  parcelles  5 ,  10”'  à  10*, 

¥ 

20  et  18  —  mod.  n°  209)  (art.  35). 

¥r~  ~ 

Les  parcelles  bis  ou  2,  ter  ou  3,  etc.  sont,  dans  ce  cas,  indiquées  à  l’encre  rouge  et 
[)our  mémoire  à  la  série  générale  de  leur  section ,  avec  mention  du  groupe  supplémen¬ 
taire  de  colonnes  où  elles  figurent  (voir  la  parcelle  5  —  mod.  n°  209). 

T 

§  3.  Les  suites  sont  indiquées  par  des  renvois.  Lorsqu’un  deuxième,  un  troisième 
renvoi,  etc.,  deviennent  nécessaires  pour  les  dérivés  d’un  même  numéro,  outre  leur 
inscription  après  chaque  suite,  ils  sont  mentionnés  après  le  premier  renvoi,  avec  l’in¬ 
dication  de  l’exposant  où  ils  commencent  (voir  après  la  parcelle  10^  —  mod.  n”  209). 

Art.  38.  Lorsqu’une  parcelle  change  de  propriétaire  sans  changer  de  configuration, 
le  nouvel  article  est  renseigné  à  côté  de  l’ancien;  quand  la  colonne  des  articles  est  rem¬ 
plie,  les  inscriptions  sont  faites  dans  l’interligne  (voir  les  parcelles  ô"*,  7^  et  8“  — 
mod.  n"  209). 

Art.  89.  S  i®‘.  Chaque  fois  qu’une  parcelle  change  de  configuration,  les  nouvelles 
parcelles  qui  en  résultent  sont  reportées,  dans  l’ordre  des  exposants,  à  la  suite  de  la 
dernière  parcelle  du  groupe  auquel  elles  appartiennent;  le  numéro  ou  l’exposant  de 
l’ancienne  parcelle  est  barré  à  l’encre  rouge,  et  l’année,  le  numéro  du  croquis  et  les 
exposants  précédents  sont  indiqués  en  regard  des  nouvelles  parcelles  (voir  les  parcelles 
6**  à  6%  8%  8\  etc.  —  mod.  n°  209). 

S  2.  S’il  y  a  plus  de  deux  exposants  antérieurs,  le  premier  seul  est  inscrit  avec  la 
mention  :  etc.  (voir  la  parcelle  8’‘  —  mod.  11°  209). 

§  3.  Les  exposants  nouveaux  sont  inscrits  dans  la  deuxième  colonne,  après  le  dernier 
article  y  renseigné  (voir  les  parcelles  6^  8%  5%  7^  8%  etc.  —  mod.  n°  209). 

Art.  4o.  S  1®".  Pour  les  parcelles  réunies  sous  d’autres  numéros,  on  indique  dans  la 
deuxième  colonne  les  numéros  sous  lesquels  elles  sont  réunies  (voir  les  parcelles  1, 
2“  —  mod.  11°  209  ). 

S  2.  Si  une  parcelle  passe  à  deux  ou  plusieurs  autres  parcelles,  on  se  borne  à  rensei¬ 
gner  dans  la  deuxième  colonne  le  numéro  ou  l’exposant  de  l’une  de  ces  dernières  avec 
la  mention  :  etc.  (voir  les  parcelles  3“,  8"'  —  mod.  n°  209). 

S  3.  Lorsqu’une  parcelle  est  réunie  à  la  voie  publique,  au  chemin  de  fer  ou  à  un 
autre  fonds  non  imposable  et  qui  ne  porte  pas  de  numéro,  on  opère  le  renvoi  (col.  2) 
au  moyen  des  initiales  du  fonds  agrandi ,  précédées  de  l’indication  de  l’année  de  la 
mutation  et  du  numéro  du  croc[uis:  V.  P.  (voie  publique);  Ch.  F.  (chemin  de  fer); 
R.  (rivière),  etc.  (voir  les  parcelles  8°,  8“  et  10''  —  mod.  11°  209). 
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CHAPITRE  IV. 

MATRICE  CADASTRALE. 

Art.  lii.  Les  transcriptions  dans  la  matrice  cadastrale  sont  faites  dans  la  langue  em¬ 
ployée  pour  la  formation  des  pièces  primitives;  toutefois,  les  causes  de  mutation  sont 
indiquées  en  français. 

Art.  h‘2.  S  i".  Lesbiens  échus  a  un  propriétaire  déjà  inscrit  à  la  matrice  sont  ren¬ 
seignés  à  la  suite  du  total  de  son  article,  dans  l’ordre  des  inscriptions  de  l’état  des  mu¬ 
tations  n°  233  (art.  97). 

S  2.  Les  parcelles  dévolues  à  un  propriétaire  n’ayant  encore  aucun  article  ouvert 
sont  portées  dans  le  même  ordre  à  un  nouvel  article. 

Art.  43.  S  Lorsque  la  totalité  des  parcelles  inscrites  à  l’article  d’un  propriétaire 
passe  à  un  propriétaire  ne  figurant  pas  encore  à  la  matrice  cadastrale,  on  opère  une 
mutation  globale,  en  substituant  le  nom  nouveau  à  l’ancien  et  en  conservant  le  même 
article. 

§  2.  On  porte  les  nouvelles  indications  sur  la  ligne  qui  suit  immédiatement  la  ligne 
occupée  par  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  propriétaire  précédent,  qu’on 
barre  à  l’encre  rouge.  L’année  et  la  cause  de  la  mutation  sont  indiquées  dans  les  co¬ 
lonnes  à  ce  destinées.  Aucun  changement  n’est  opéré  au  total  de  l’article. 

Voir  les  divers  exemples  présentés  à  l’article  i'"*’  du  spécimen  de  la  matrice  cadastrale. 

Art.  44.  Quand  un  article  est  échu  en  totalité  à  deux  ou  plusieurs  propriétaires, 
cet  article  est  conservé  par  mutation  globale  au  propriétaire  non  encore  inscrit  à  la  ma¬ 
trice  cadastrale,  qui  obtient  le  plus  grand  nombre  de  parcelles;  les  parcelles  attribuées 
aux  autres  propriétaires  sont  transcrites  à  leurs  articles  respectifs  (art.  42). 

Art.  45.  S  1®".  Lorsque  deux  ou  plusieurs  articles  sont  dévolus  à  un  propriétaire  qui 
ne  figure  pas  encore  à  la  matrice  cadastrale ,  son  nom  est  inscrit  en  tête  de  l’article  qui 
comprend  le  plus  grand  nombre  de  parcelles,  et  les  autres  parcelles  sont  ajoutées  a  cet 
article. 

§  2.  Dans  le  cas  où  toutes  les  parcelles  d’un  article  passent  à  un  propriétaire  n’ayant 
pas  encore  d’article  ouvert,  en  même  temps  que  des  parcelles  tirées  d’autres  articles, 
les  premières  font  l’objet  d’une  mutation  globale  et  les  secondes  sont  traitées  comme 
mutations  simples. 

Art.  46.  Par  exception  aux  articles  43  à  45,  on  n’opère  pas  de  mutation  globale 
aux  articles  de  la  matrice  ayant  plus  de  deux  suites,  ni  aux  articles  à  renvoi  dont  les 
deux  tiers  au  moins  des  parcelles  sont  barrées,  ni  aux  articles  dont  le  cadre  destiné  à 
l’inscription  des  noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  est  rempli  ;  dans  ces  différents 
cas,  il  est  ouvert  un  nouvel  article  (art.  52  ). 

Art.  47.  §  1'*.  Quand  une  parcelle  change  d’article,  on  barre  à  la  matrice  cadastrale, 
à  l’encre  rouge,  le  numéro,  la  contenance  et  le  revenu  de  cette  parcelle,  et  on  la  re¬ 
porte  sous  un  ou  plusieurs  nouveaux  numéros  d’ordre  à  un  ou  plusieurs  nouveaux 
articles.  On  remplit  ensuite  les  colonnes  destinées  à  l’année ,  aux  causes  de  mutation  et 
aux  renvois. 

S  2.  On  opère  de  la  iiiênie  manière  pour  une  parcelle  qui  ne  fait  que  changer  de 
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Jimites,  de  contenance  ou  de  revenu,  sauf  qu’elle  est  retranscrite,  avec  ses  dérivés  le 
cas  échéant,  à  la  suite  du  même  article  (voir  les  divers  exemples  au  modèle  n°  219). 

S  3.  S’il  y  a  plus  de  quatre  numéros  à  inscrire  dans  les  colonnes  et  1 5,  ou  16  et 
17,  on  y  porte  des  guillemets;  le  tableau  n®  209  fournit  au  besoin  les  renseignements 
nécessaires. 

S  U.  Les  lettres  C,  F,  M,  employées  pour  distinguer  les  biens  communs,  les  biens 
de  la  femme  ou  ceux  du  mari,  sont  inscrites  à  la  matrice  n°  212  (art.  loo,  S  2). 

Art.  48.  Les  parcelles  non  numérotées,  celles  qui  sont  formées  d’alluvion,  de  che¬ 
mins,  routes,  etc.,  sont  portées  à  l’article  du  propriétaire,  sous  le  numéro  d’ordre  qui 
suit  immédiatement  le  numéro  déjà  occupé.  Les  colonnes  i4  et  i5  indiquent  l’origine 
de  ces  parcelles. 

Art.  49.  S  Pour  une  nouvelle  construction ,  une  reconstruction  totale,  une  démo¬ 
lition  entière,  un  bâtiment  imposé  et  tombé  en  ruines,  on  transcrit  la  parcelle  sans  autre 
indication  de  revenu  que  celui  de  la  superficie. 

i®""  EXEMPLE.  Voir  art.  6,  numéro  d’ordre  7,  parcelle  n”  82;  et  numéros  d’ordre  i5 
et  16,  parcelles  n°'  82“  et  82’’  (mod.  n°  212). 

2®  EXEMPLE.  Voir  art.  l®^  numéro  d’ordre  5,  parcelle  11°  3o;  et  numéro  d’ordre  1 1, 
même  parcelle  (mod.  n°  212). 

3®  EXEMPLE.  Voir  art.  2,  numéros  d’ordre  6  et  7,  parcelles  n°’  87  et  38;  et  numéro 
d’ordre  18,  parcelle  n°  87®  (mod.  n°  212). 

4®  EXEMPLE.  Voir  art.  2,  numéro  d’ordre  4,  parcelle  n°  26;  et  numéro  d’ordre  i5, 
même  parcelle  (mod.  n°  212). 

S  2.  Pour  un  renouvellement  partiel  ou  agrandissement  qui  a  donné  lieu  à  un  chan¬ 
gement  dans  le  plan,  on  transcrit  la  parcelle  avec  l’ancien  revenu  de  la  propriété  bâtie. 

Voir  art.  6,  numéros  d’ordre  8  et  9 ,  parcelles  n“’  35  et  36;  et  numéro  d’ordre  17, 
parcelle  n°  35*  (mod.  n°  212). 

S  3.  Pour  une  amélioration  notable,  on  transcrit  la  parcelle  avec  le  revenu  de  la 
propriété  bâtie  augmenté  à  raison  de  l’amélioration. 

Voir  art.  2,  numéros  d’ordre  8  et  19,  parcelle  n®  46  (mod.  n°  212). 

S  4.  Pour  une  division  de  maison  ou  bâtiment,  on  transcrit  les  nouvelles  parcelles 
avec  les  revenus  qui  leur  sont  attribués. 

Voir  art.  4,  numéro  d’ordre  9,  parcelle  n®  28;  et  numéros  d’ordre  24  et  25,  par¬ 
celles  n®'  28“  et  28^  (mod.  n®  212). 

S  5.  1®*’  cas.  —  Lorsqu’un  changement  de  destination  de  bâtiment  n’est  précédé  ou 
suivi  d’aucune  modification  ou  dépréciation  de  l’immeuble,  on  transcrit  la  parcelle  avec 
son  ancien  revenu,  si  le  changement  n’entraîne  pas  l'application  d’un  tarif  d’évaluation 
autre  que  celui  avec  lequel  elle  a  été  classée;  et  avec  un  nouveau  revenu,  si  le  change¬ 
ment  entraîne  l’application  d’un  autre  tarif. 


1®*^  EXEMPLE. 

Maison  convertie  en  bureaux  :  revenu . 


2®  EXEMPLE. 

Magasin  converti  en  salle  de  danse  :  revenu 


ancien  108^ 
nouveau  108 
brut  i44 


ancien  y  6 
nouveau  108 
brut  iZi/i 
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2®  cas.  —  Lorsqu’il  résulte  du  changement  de  destination  une  dépréciation  ou  une 
détérioration  des  constructions ,  ou  bien  une  perte  de  valeur  par  suite  de  la  suppression 
de  certains  objets,  la  parcelle  est  transcrite  avec  le  nouveau  revenu  résultant  de  sa  des¬ 
tination  actuelle.  Ce  changement  est  assimilé  à  une  détérioration  notable  ou  à  une 
démolition  partielle  prévue  au  paragraphe  suivant. 

3"  cas,  —  S’il  y  a  augmentation  de  valeur  par  suite  de  modification  dans  les  con¬ 
structions,  dans  l’outillage  ou  la  force  motrice,  le  changement  est  assimilé  à  un  agran¬ 
dissement  ou  à  un  renouvellement  partiel.  Dans  le  cas  où  les  changements  sont  injpor- 
tants  et  de  nature  à  modifier  radicalement  un  immeuble,  ils  sont  considérés  et  traités 
comme  une  reconstruction  totale. 

S  6.  Pour  une  démolition  partielfe,  une  détérioration  notable,  une  diminution  dans 
la  force  motrice  de  machines  à  vapeur,  on  transcrit  la  parcelle  avec  le  revenu  réduit  de 
la  propriété  bâtie. 

EXEMPLE.  Voir  art.  5,  numéro  d’ordre  â,  parcelle  n°  43;  et  numéro  d’ordre  i4, 
parcelle  n°  43“  (mod.  n“  212). 

2“  EXEMPLE.  Voir  art.  4,  numéro  d’ordre  1.1,  parcelle  n"  45;  et  numéro  d’ordre  19, 
même  parcelle  (  mod.  n°  212  ). 

S  7.  Quand  le  terme  d’exemption  accordé  pour  les  nouvelles  constructions,  les  re¬ 
constructions  totales,  les  renouvellements  partiels,  les  agrandissements,  les  exhausse¬ 
ments,  est  expiré,  on  transcrit  les  parcelles  en  leur  attribuant  leur  nouveau  revenu 
imposable. 

S  8.  Si  les  bâtiments  partiellement  renouvelés,  agrandis  ou  améliorés,  ne  subissentpas, 
lors  de  l’expertise,  de  modification  dans  le  revenu,  on  ne  les  porte  pas  en  mutation. 

Art.  5o.  §  1“*'.  Les  nouveaux  totaux  résultant  des  mutations  opérées  annuellement 
dans  un  article  sont  indiqués  sur  l\a  ligne  qui  suit  immédiatement  la  ligne  déjà  occupée 
par  la  dernière  parcelle  inscrite;  la  barre  de  séparation  est  tracée  dans  l’interligne.  Les 
totaux  de  l’année  précédente  sont  biffés  à  fencre  rouge. 

S  2.  Les  totaux  des  nouveaux  articles  (art.  52  )  sont  renseignés,  même  dans  le  cas  où 
ils  ne  comprennent  qu’une  seule  parcelle. 

S  3.  Lorsqu’un  article  devient  nul,  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
propriétaire  sont  barrés  à  fencre  rouge,  et  le  nouveau  total  est  remplacé  par  des  guil¬ 
lemets.  Un  article  ainsi  supprimé  ne  peut  plus  être  utilisé  pour  y  inscrire  de  nouvelles 
parcelles. 

Art.  5 1 .  s  1“'.  La  série  générale  des  articles  est  continuée  dans  les  nouveaux  volumes 
de  la  matrice  cadastrale. 

S  2.  Les  pages  de  chaque  volume  portent,  à  partir  du  n°  1,  une  suite  de  numéros 
non  interrompue. 

S  3.  A  la  fin  de  chacjue  volume,  on  laisse  10  p.  0/0  des  pages  en  blanc  pour  les  ren¬ 
vois  éventuels. 

Art.  52.  S  1“'.  Les  propriétaires  n’ayant  pas  d’article  ouvert  à  la  matrice  n°  212,  à 
l’exception  de  ceux  qui  remplacent  un  ancien  propriétaire  par  mutation  globale  (art.  43 
à  45),  sont  inscrits  alphabétiquement,  chaque  année,  à  la  suite  du  dernier  article  ou¬ 
vert;  la  série  des  articles  est  continuée. 

S  2.  Pour  un  nouvel  article  conqjrenant  plus  de  quinze  parcelles,  on  laisse  en  blanc, 
pour  les  suite's  éventuelles,  autant  de  pages  qu’il  y  en  a  d’occupées  en  tout  on  en 
partie. 


—  161  — 

Art.  53.  8  i*‘.  Lorsque  l’espace  resté  en  blanc  à  la  lîn  d’un  article  est  rempli  et  qu’il 
y  a  lieu  d’inscrire  de  nouvelles  mutations,  on  continue  cet  article  sur  les  pages  réser¬ 
vées  à  la  fin  du  volume.  Quand  ces  pages  sont  déjà  utilisées,  la  suite  est  reportée  au 
dernier  volume  et  après  le  dernier  article. 

$  ü.  Un  article  ainsi  continué  conserve  le  même  numéro.  Le  renvoi  est  opéré  de  la 
manière  indiquée  à  l’article  6  de  la  matrice  modèle  n°  212. 

Art.  5/1.  On  inscrit,  au  total  de  tous  les  articles  changés  ou  nouveaux,  le  chiffre  re¬ 
présentant  l’ancien  revenu  non  bâti  augmenté  à  raison  de  la  proportion  cantonale  ou 
communale  fixée  par  l’arrêté  du  8  juin  1867,  pris  en  exécution  des  lois  du  10  octobre 
1860  et  du  7  juin  1867. 

CHAPITRE  V. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  PROPRIETAIRES  INSCRITS  ’a  LA  MATRICE  CADASTRALE. 

Art.  55.  S  i'*.  Cette  table  (voir  mod.  n”  218),  formée  en  simple  expédition,  est  dé¬ 
posée  à  la  commune.  Les  propriétaires  y  sont  inscrits,  sur  une  seule  ligne,  dans  l’ordre 
alphabétique  rigoureux,  de  manière  à  remplir  les  deux  parties  de  chaque  page,  avant 
d’employer  la  page  suivante;  on  utilise  l’interligne  au  besoin.  Les  homonymes  sont  ran¬ 
gés  dans  l’ordre  alphabétique  des  prénoms. 

8  2.  Quand  deux  propriétaires  figurent  nominativement  au  même  article  de  la  ma¬ 
trice,  chacun  d’eux  est  renseigné  à  la  table  n°  218  à  son  ordre  alphabétique  respectif; 
on  porte,  entre  parenthèses,  à  la  suite  des  prénoms,  l’une  des  mentions  :  copropriétaire, 
nu  proprietaire ,  usufruitier,  emphytéote,  etc.,  suivant  le  cas. 

8  3.  Quand  le  même  propriétaire  figure  nominativement  à  plusieurs  articles,  ses 
nom,  prénoms,  profession  et  demeure  ne  sont  inscrits  qu’une  seule  fois  à  la  table;  les 
articles  qui  le  concernent  sont  renseignés  successivement  dans  l’ordre  numérique  avec 
l’une  des  mentions  désignées  au  paragraphe  précédent. 

8  4.  Les  nouveaux  propriétaires  sont  portés  alphabétiquement  chacjue  année  à  la 
suite  de  la  table;  les  inscriptions  sont  précédées  de  l’indication  du  millésime.  Les  nu¬ 
méros  d’ordre  attribués  aux  propriétaires  nouvèaux  sont  indiqués  à  l’encre  rouge,  en 
interligne,  à  la  série  alphabétique  générale. 

8  5.  Lorsqu’un  propriétaire  disparaît  de  la  matrice,  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  demeure  sont  barrés  à  l’encre  rouge  à  la  table  11°  218. 

8  6.  On  barre  de  la  même  manière,  pour  les  transcrire  parmi  les  nouveaux  proprié¬ 
taires,  les  noms  dont  l’ordre  alphabétique  est  interverti  par  suite  de  rectification 
(art.  79,8  4). 


CHAPITRE  VI. 

LIVRE  JOURNAL  DES  MUTATIONS. 

Art.  56.  Chaque  année  il  est  formé,  par  commune,  un  livre  journal  des  mutations 
(voir  mod.  n°  21 4)  faisant  connaître  les  changements  survenus  dans  la  contenance  et 
le  revenu  de  chaque  article  de  propriétaire,  et,  d’une  manière  générale,  renseignant 
par  ordre  numérique  tous  les  articles  rejiris  à  l’état  n°  228,  à  l’exception  de  ceux  qui 
figurent  exclusivement  à  la  4®  partie  (art.  97). 

Art.  57.  Lorsque  la  contenance  et  le  revenu  d’un  article  de  la  matrice  sont  modifids, 
on  renseigne,  sous  la  rubrique  situation  ancienne ,  le  total  de  la  contenance  et  du  revenu 


N°  6. 


1 
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existant  avant  la  mutation,  et  sous  la  rubrique  situation  nouvelle,  le  nouveau  total  de 
l’article  tel  qu’il  a  été  arrêté  après  la  mutation. 

Art.  58.  Le  propriétaire  qui  perd  toutes  les  parcelles  inscrites  à  son  article  est  ren¬ 
seigné  au  livre  journal  n“  9i4  sous  la  rubrique  situation  ancienne  seulement;  le  proprié¬ 
taire  non  dénommé  à  la  matrice  avant  l’année  de  la  mutation  n’est  inscrit  que  dans 
les  colonnes  destinées  à  la  situation  nouvelle. 

Art.  59.  Les  mutations  globales  sont  renseignées  sur  deux  lignes  :  la  première  in¬ 
dique  l’ancien  propriétaire,  et,  en  regard,  le  total  de  l’article  à  la  situation  ancienne  ; 
la  seconde  ligne  renseigne  le  nouveau  propriétaire  avec  le  total  à  la  situation  nouvelle. 

Art.  60.  Dans  la  colonne  10,  on  inscrit  le  chiffre  représentant  par  propriétaire  le 
revenu  bâti  (col.  9),  plus  l’ancien  revenu  non  bâti  (col.  8)  augmenté  de  la  somme  ob¬ 
tenue  par  l’application  de  la  proportion  cantonale  ou  communale  (art.  54). 

Art.  61.  A  la  suite  des  mutations  annuelles,  il  est  formé  une  récapitulation  par 
page,  présentant  la  balance  de  tous  les  articles  inscrits  pour  cette  année.  Cette  balance 
établit  la  comparaison  entre  la  situation  ancienne  et  la  situation  nouvelle. 


CHAPITRE  VII. 
matrice  sommaire. 

Art.  69.  s  i'*.  La  matrice  sommaire  indicjue,  dans  l’ordre  alphabétique  et  sur  une 
seule  ligne,  en  utilisant  au  besoin  l’interligne,  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
de  cliacjue  propriétaire,  ainsi  que  le  revenu  total  de  ses  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
y  compris  la  proportion  cantonale  ou  communale  (art.  54). 

S  9.  L’usufruitier,  l’emphytéote,  le  propriétaire  du  droit  d’usage  et  d’habitation  sont 
renseignés  isolément  avec  le  revenu  dans  l’ordre  alpliabétic[ue  respectif;  deux  copro¬ 
priétaires  nominativement  désignés  à  la  matrice  cadastrale  sont  portés  sur  deux  lignes 
et  reliés  par  une  accolade.  Le  second  copropriétaire,  le  nu  propriétaire,  le  propriétaire 
du  fonds  et  le  propriétaire  figurant  sans  revenu  à  la  matrice  n°  219  sont  inscrits  pour 
mémoire,  chacun  à  son  ordre,  avec  iin  zéro  dans  la  colonne  des  francs  et  deux  zéros 
dans  la  colonne  des  centimes.  On  indique,  entre  parenthèses,  à  la  suite  des  prénoms  et 
suivant  la  circonstance,  l’une  des  mentions:  usufruitier,  emphytéote,  usager,  copro¬ 
priétaire,  nu  propriétaire ,  propriétaire  de  fonds  53,  S  3). 

S  3.  Les  homonymes  sont  rangés  dans  l’ordre  alphabétique  des  prénoms. 

S  4.  La  matrice  sommaire  est  disposée  de  manière  à  servir  pendant  dix  ans.  Lors  du 
renouvellement,  on  rétablit  l’ordre  alpliabétic[ue  général  et  on  vérifie  les  inscriptions 
sur  la  matrice  n°  919. 

'Art.  63.  S  i”'.  Quand  le  revenu  d’un  propriétaire  éprouve  un  changement,  on  porte, 
d’après  le  livre  journal  des  mutations,  le  nouveau  revenu  de  ce  propriétaire  dans  la 
colonne  de  l’année  pour  laquelle  la  mutation  doit  être  opérée  au  rôle  des  contributions 
direcles. 

S  9.  Les  revenus  qui  n’ont  pas  subi  de  modification  sont  émargés  dans  la  même 
colonne*  Les  totaux  des  articles  supprimés  sont  remplacés  par  des  guillemets. 

Art.  64.  S  1®".  Lorsqu’une  personne  cesse  d’être  propriétaire  ou  que,  par  suite  de 
rectification ,  il  y  a  lieu  de  lui  assigner  un  nouveau  rang  dans  l’ordre  alphabétique 
(arb  79,  §  4),  on  barre,  à  l’encre  rouge,  ses  nom,  prénoms,  profession  et  demeure. 
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S  2.  Les  nouveaux  proprie'taires  et  ceux  qui  changent  de  rang  (S  i®")  sont  portés 
alphabétiquement,  par  année,  à  la  suite  des  propriétaires  déjà  inscrits.  Le  millésime 
est  indiqué  en  tête  des  inscriptions  annuelles.  Les  numéros  d’ordre  attribués  aux  nou¬ 
velles  inscriptions  sont  indiqués ,  à  l’encre  rouge  et  en  interligne,  à  la  série  alphabétique 

Art.  65.  A  la  fin  de  la  matrice  sommaire,  il  est  établi  une  récapitulation  par  feuil¬ 
let.  Le  total  général  présente  le  revenu  imposable  de  la  commune  au  3i  décembre  de 
l’année  courante. 

CHAPITRE  YIIl. 

REGISTRE  DES  CONTENANCES  ET  DES  REVENUS  DE  LA  COMMUNE. 

Art.  66.  S  i®'.  Il  est  tenu,  pour  chaque  commune,  un  registre  destiné  à  constater  les 
augmentations  et  les  diminutions  qui  surviennent  annuellement  dans  le  total  de  la  con¬ 
tenance  et  du  revenu  de  la  commune. 

.  S  2.  On  inscrit,  chaque  année,  à  la  suite  du  total  arrêté  au  3i  décembre  de  l’année 
précédente,  les  parcelles  qui  occasionnent  des  changements  à  ce  total.  On  se  conforme 
à  cet  égard  aux  règles  suivantes  : 

1°  Lorsque  des  parcelles  changent  de  contenance  ou  de  revenu,  elles  sont  inscrites, 
d’après  leur  état  précédent,  dans  les  colonnes  de  la  situation  ancienne^  et,  avec  leur 
nouvelle  contenance  ou  leur  nouveau  revenu,  dans  les  colonnes  de  la  situation  nouvelle. 

Voir  la  parcelle  n°  4  (mod.  n°  217). 

2°  Les  parcelles  imposables  devenues  non  imposables  sont  inscrites  h  la  situation 
ancienne,  et  leur  contenance  est  reportée  dans  la. dixième  colonne. 

Voir  la  parcelle  n°  42  (mod.  n°  217). 

3°  Les  parcelles  non  imposables  devenues  imposables  et  celles  c[ui  sont  formées  d’une 
alluvion  ou  d’un  chemin  sont  inscrites  à  la  situation  nouvelle  et  leur  contenance  est  re¬ 
portée  dans  la  1 1®  colonne. 

Voir  les  parcelles  n°“  39,  2  3  et  58  (mod.  n“  217). 

T~ 

4°  Dans  le  cas  où  une  portion  de  parcelle  imposable  devient  non  imposable,  soit,  par 
exemple,  la  parcelle  n°  55,  contenant  25  ares  10  centiares,  dont  10  ares  3o  centiares 
deviennent  non  imposables,  on  inscrit  la  contenance  totale  et  le  revenu  primitif  de  cette 
parcelle  à  la  situation  ancienne,  et  la  nouvelle  parcelle  n°  55%  contenant  i4  ares  80  cen¬ 
tiares,  est  inscrite  avec  le  nouveau  revenu  à  la  situation  nouvelle;  on  porte  ensuite  dans 
la  dixième  colonne  les  10  ares  3o  centiares  devenus  non  imposables  (mod.  11°  217). 

5°  Quand,  à  une  parcelle  imposable,  on  réunit  un  terrain  précédemment  non  impo¬ 
sable,  soit,  par  exemple,  la  parcelle  n°  57,  contenant  28  ares  5o  centiares,  à  laquelle 
on  réunit  6  ares  5o  centiares  qui  étaient  non  imposables,  on  inscrit  la  contenance  pri¬ 
mitive  de  28  ares  5o  centiares  ainsi  que  le  revenu  à  la  situation  ancienne,  et  la  nouvelle 
parcelle  n°  57%  contenant  35  ares,  est  inscrite  avec  le  nouveau  revenu  à  la  situation 
nouvelle.  On  porte  ensuite  dans  la  11' colonne  les  6  ares  5o  centiares  devenus  impo¬ 
sables  (mod.  n°  217). 

6“  Le  numéro,  la  contenance  et  le  revenu  des  parcelles  omises  dans  le  numérotage 
sont  portés  dans  les  colonnes  de  la  situation  nouvelle. 

Voir  la  parcelle  n°  66  (mod.  n°  217). 
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7°  Les  changements  survenus  dans  les  revenus  des  propriéte's  bâties,  par  suite  de 
nouvelle  construction,  reconstruction  totale,  renouvellement  partiel  ou  agrandissemenf , 
etc. ,  sont  portés  de  la  manière  indiquée  pour  les  parcelles  n°'  26 , 3o ,  34 ,  38 ,  43 ,  45, 
46  et  47  (mod.  n”  217). 

Art.  67.  S  i“.  Chaque  année,  on  additionne,  d’une  part,  les  parcelles  inscrites  à  la 
situation  nouvelle ,  avec  le  total  arrêté  au  3i  décembre  de  l’année  précédente;  d’autre 
part,  les  parcelles  inscrites  à  la  situation  ancienne,  et,  retranchant  ce  dernier  résultat  du 
premier,  on  obtient  la  situation  nouvelle  de  la  commune. 

S  2.  On  fait  ensuite  dans  la  12"  colonne,  en  regard  du  total,  l’application  de  l’aug¬ 
mentation  cantonale  ou  communale  pour  obtenir  le  nouveau  revenu  des  propriétés  non 
bâties,  et  on  y  ajoute  le  revenu  des  propriétés  bâties  pour  déterminer  le  total  du  revenu 
imposable  de  la  commune. 

CHAPITRE  IX. 

REGISTRE  GÉNÉRAL  DES  CONTENANCES  ET  DES  REVENUS  DE  LA  PROVINCE. 

Art.  68.  Ce  registre ,  disposé  de  manière  à  servir  pendant  cinq  ans,  présente  annuelle¬ 
ment  par  canton  les  contenances  et  les  revenus  de  toutes  les  communes  de  la  province 
arrêtés  au  3i  décembre.  Il  est  formé  au  moyen  du  registre  des  contenances  et  des  reve¬ 
nus  des  communes  (art.  66),  après  application  au  revenu  non  bâti  de  la  proportion 
cantonale  ou  communale  (art.  54).  Il  est  terminé  par  une  récapitulation  par  canton 
(voir  mod.  n”  218). 


TITRE  III. 

attributions  des  AGENTS  CHARGES  DES  TRAVAUX  DU  CADASTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRAVAUX  DES  GÉOMÈTRES. 

Art.  69.  s  1®'.  Le  géomètre  est  tenu  de  faire  deux  iournées  par  an  dans  toutes  les 
communes  de  son  ressort. 

S  2.  La  première  tournée  commence  le  10  mars  et  finit  le  3i  octobre;  la  seconde 
commence  le  1®®  novembre  et  finit  le  9  mars.  Néanmoins,  ces  dates  peuvent  être  devan¬ 
cées  lorsque  les  circonstances  le  permettent. 

Art.  70.  §  1®".  Avant  d’entreprendre  le  travail  de  la  première  tournée  d’une  com¬ 
mune,  le  géomètre  classe,  par  ordre  de  dates,  les  relevés n®  219,  et  donne  à  chaque 
nouveau  propriétaire  un  numéro  d’ordre  continu. 

8  2.  Huit  jours  avant  de  commencer  ses  opérations,  il  prévient  le  bourgmestre  du 
jour  de  son  arrivée  dans  la  commune;  il  convoque  ensuite  individuellement , par  bulle¬ 
tin  n°  229^:  1°  les  propriétaires  dénommés  dans  la  7®  colonne  des  relevés  iT’  219  et 
219“;  2°  les  propriétaires  renseignés  à  l’extrait  du  relevé  n®  4i5  et  aux  notes,  par 
suite  de  réclamations  et  de  mutations  arriérées  ou  inexactes. 
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Art.  71.  s  1®".  Le  bourgmestre  fait  les  publications  d’usage  pour  annoncer  aux  habi¬ 
tants  le  jour  et  l’heure  de  la  séance  du  géomètre  ,  et  engage  ceux  qui  auraient  des  ré¬ 
clamations  à  faire  valoir  à  se  présenter  à  cette  séance. 

S  2.  Le  bourgmestre  remet  au  géomètre  les  réclamations  adressées  à  l’administration 
communale  depuis  la  dernière  tournée.  Il  est  tenu  de  mettre  gratuitement  un  indicateur 
à  la  disposition  du  géomètre  et  de  fournir  à  ce  dernier,  dans  la  maison  communale ,  un 
local  convenable  et  chauffé  au  besoin. 

Art.  72.  Le  géomètre  fait  connaître  au  contrôleur  du  service  actif  du  cadastre,  pour 
chaque  commune  et  quelques  jours  à  l’avance,  au  moyen  d’une  carte-correspondance 
de  service,  les  jour  et  heure  de  la  séance  de  la  première  tournée. 

Art.  78.  S  i®‘.  Le  géomètre  opère,  sur  le  plan  et  autres  pièces  cadastrales  delà  com¬ 
mune,  en  s’assurant  au  besoin  des  tenants  et  aboutissants,  la  reconnaissance  des  par¬ 
celles  qui  font  l’objet  des  mutations  ou  rectifications  renseignées  dans  le  registre  n"  219% 
dans  les  relevés,  états,  déclarations,  extraits  et  réclamations  mentionnés  au  titre  P*’  du 
règlement,  ainsi  que  dans  les  notes  qui  lui  sont  adressées  (art.  187,  S  2). 

S  2.  Lorsqu’il  est  nécessaire  de  faire  souscrire  une  déclaration  n°  221  par  un  pro¬ 
priétaire  n’habitant  pas  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  le  géomètre  lui  envoie  la 
déclaration  par  l’intermédiaire  du  bourgmestre  du  lieu  de  son  domicile. 

S  8.  Les  déclarations  n°  221  sont  enliassées  et  portent  un  numéro  d’ordre  continu. 

Art.  7/1.  S  1®".  Le  géomètre  vérifie  avec  soin  les  indications  des  diverses  pièces ,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  proprié¬ 
taires  ,  la  section ,  le  numéro  et  la  contenance  des  parcelles. 

S  2.  Lorsqu’une  parcelle  n’est  pas  cadastrée  au  nom  du  propriétaire  figurant  dans  la 
G®  colonne  du  relevé  n°  219,  le  géomètre  certifie  l’identité  de  la  mutation  dans  la  co¬ 
lonne  d’observations  (art.  19,  4°  du  renvoi). 

8  8.  S’il  existe  des  discordances  entre  les  indications  de  la  7®  colonne  du  relevé  et  la 
matrice  cadastrale,  le  géomètre  rectifie  la  matrice  d’après  les  prescriptions  du  règlement; 
il  s’assure  au  préalable  que  l’erreur  ne  se  trouve  pas  dans  le  relevé  même.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  se  conforme  au  paragraphe  2  de  l’article  78. 

8  4.  Le  géomètre  inscrit  l’article  ancien  et  l’article  nouveau  dans  les  colonnes  G  et  7  du 
relevé  n®  219.  S’il  s’agit  d’un  propriétaire  non  encore  inscrit  à  la  matrice,  il  porte  dans 
la  7®  colonne  les  initiales  N.  A.  (nouvel  article). 

8  5.  Lorsqu’une  mutation  donne  lieu  à  croquis,  le  géomètre  renseigne  à  l’encre 
rouge,  dans  la  colonne  d’observations,  le  mot;  croquis,  et  il  tient  note  du  classement 
des  parcelles  composées  (art.  121,  82). 

8  6.  En  cas  de  différence  notable  entre  la  contenance  renseignée  au  titre  de  propriété 
et  celle  du  cadastre,  le  géomètre  procède  à  la  vérification  sur  le  terrain,  et,  au  besoin, 
il  recherche  la  différence  sur  les  parcelles  avoisinantes  (art.  88, 8  G).  Si  la  différence  se 
trouve  sur  ces  parcelles,  elles  sont  portées  en  mutation;  si  les  recherches  ne  font  point 
découvrir  cette  différence,  la  contenance  réelle  est  admise  dans  les  pièces  cadastrales, 
mais  le  géomètre  certifie  sur  le  croquis  de  vérification  dressé  pour  mémoire  qu’il  a  fait 
toutes  les  investigations  nécessaires. 

Art.  75.  8  1®'.  S’il  découvre  des  erreurs  en  comparant  les  actes  avec  les  relevés 
n°  219,  le  géomètre  ne  peut  faire  aucune  rectification  par  rature  ou  surcharge;  mais  il 
est  tenu  de  signaler  les  irrégularités  dans  la  colonne  d’observations  de  ces  relevés,  afin 
de  mettre  ceux-ci  en  harmonie  avec  les  pièces  authentiques  qui  lui  sont  communiquées. 
Les  omissions  sont  ajoutées  en  interligne  ou  à  la  suite  des  indications  à  compléter. 
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$  9.  Quand,  par  suite  d’erreur  dans  le  titre  de  propriété,  celui-ci  ne  concorde  pas 
entièrement  avec  les  indications  du  cadastre,  et  qu’il  existe  une  différence,  soit  dans  la 
section  ou  le  numéro  d’une  parcelle,  soit  dans  l’énonciation  des  noms  et  prénoms,  dans 
la  contenance ,  etc.,  le  géomètre  certifie  dans  la  colonne  d’observations  l’exactitude  des 
écritures  cadastrales  et  l’identité  de  la  parcelle  mutée.  Cependant,  si  on  a  désigné  dans 
l’acte  une  autre  propriété  que  celle  qui  fait  réellement  l’objet  du  contrat ,  le  géomètre 
suspend  la  mutation  et  convoque  les  parties,  pour  leur  donner  les  explications  néces¬ 
saires  et  les  inviter  a  provoquer  la  rectification  de  l’acte. 

Art.  76.  Lorsque  la  transmission  d’un  immeuble,  telle  quelle  est  reprise  au  relevé 
n°  319,  ne  comprend  qu’un  terrain  sans  bâtiment,  et  qu’il  se  trouve  néanmoins  sur  ce 
terrain  des  constructions  élevées  antérieurement  a  la  date  du  contrat,  le  géomètre,  en 
renvoyant  les  pièces  de  chacpe  commune,  signale  le  fait  au  directeur.  De  même,  il  lui 
fait  connaître  les  mutations  clandestines  de  toute  nature  qu’il  aurait  découvertes.  Le 
directeur  porte  ces  renseignements  à  la  connaissance  du  directeur  de  l’enregistrement. 

Art.  77.  S  1*’".  Quand  les  indications  d’un  acte  sont  de  nature  a  pouvoir  entraîner  la 
mutation  de  tout  un  article  de  la  matrice,  et  qu’une  ou  plusieurs  parcelles  figurant  a 
celle-ci  ne  sont  pas  mentionnées  au  relevé  n"  919,  le  géomètre  s’enquiert  des  causes  de 
cette  omission  et  régularise  la  situation,  s’il  y  a  lieu,  par  la  transcription  a  la  suite  du 
relevé  d’un  extrait  de  l’acte  qui  lui  est  produit.  Il  atteste  sa  vérification  par  un  certificat. 

S  9.  Lorsqu’une  mutation  signalée  au  relevé  est  déjà  opérée  au  cadastre,  le  géomètre 
indique,  le  cas  échéant,  les  numéros  des  parcelles  et  il  inscrit  la  mention  suivante: 
muté  en  18.  .  .  sous  V article.  .  . 

S  3.  Si  le  relevé  d’une  commune  comprend  des  parcelles  situées  sous  une  autre  com¬ 
mune,  le  fait  est  ainsi  relaté:  transcrit  à  la  suite  du  relevé if  de  la  commune  de.  . . 

S  h.  Enfin,  si  la  commune  où  les  biens  sont  situés  fait  partie  d’uii  autre  ressort, 
cette  circonstance  est  indiquée  comme  il  suit  :  transmis  un  extrait  au  géomètre  a.  .  . 

S  5.  Ces  diverses  mentions  sont  consignées  dans  la  colonne  d’observations  du  relevé. 

Art.  78.  Les  rectifications ,  annotations,  observations  et  explications  à  consigner  aux 
relevés  n°  919  par  le  géomètre  sont  effectuées  à  l’encre  rouge  et  parafées.  Le  géomètre 
forme  annuellement,  par  commune,  sur  un  imprimé  modèle  n°  919,  une  note  spéciale 
des  erreurs  et  omissions  découvertes  par  lui  dans-les  relevés.  Cette  note  est  adressée  au 
directeur  (  art.  161,  S  1  ). 

Art.  79.  s  i®‘’.  Les  déclarations  ayant  pour  objet  les  successions  recueillies  par  un  ou 
par  deux  héritiers,  constituent  un  titre  suffisant  pour  opérer  la  mutation  au  cadastre; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  y  a  indivision  entre  plusieurs  héritiers.  Dans  ce 
dernier  cas ,  la  mutation  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  vu  d’un  acte  de  partage  ou  de  licita¬ 
tion. 

§  9.  En  conséquence,  les  indications  consignées  dans  les  sept  premières  colonnes  du 
relevé  11°  219,  en  conformité  de  l’article  10,  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  catégorie 
des  mutations  globales  ;  elles  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  la  matrice  cadastrale 
en  concordance  avec  les  faits  accomplis.  Il  suffit  de  les  ajouter  à  la  suite  du  nom  du 
propriétaire  inscrit,  sauf  à  indiquer  entre  parenthèses  l’année  de  la  mutation,  comme 
ci-£iprès:  Beriot-Cordier,  Jean,  la  veuve  et  les  enfants  (i8â5)  (mod.  n°  219,  art.  9). 

S  3.  Les  successions  de  l’espèce,  découvertes  par  les  receveurs  des  contributions  ou 
par  les  agents  du  cadastre  sont  signalées  par  eux,  avec  la  date  du  décès,  aux  receveurs 
de  l’enregistrement,  qui  les  renseignent,  s’il  y  a  lieu,  aux  relevés  11°  919. 

S  4.  Ne  sont  pas  non  plus  considérées  comme  mutations  globales,  les  rectifications 
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des  indications  errone'es  reconnues  dans  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  propriétaires,  ni  la  distinction  des  homonymes  par  l’adjonction  au  nom  du  mari  du 
nom  de  la  femme,  de  la  filiation  ou  d’un  surnom. 

S  5.  En  règle  générale,  les  changements  dans  les  noms  des  rues  et  des  lieux-dits,  et 
les  changements  de  nature  de  culture,  ne  doivent  être  opérés  que  lorsque  les  parcelles 
entrent  en  mutation  pour  une  autre  cause. 

Art.  8o.  Le  géomètre  est  responsable  des  rectifications  qu’il  opère;  il  veille  tout 
particulièrement  à  ce  qu’elles  ne  puissent  avoir  pour  objet  des  mutations  clandestines. 
En  ce  qui  concerne  les  noms  et  prénoms,  il  consulte  le  registre  de  l’état  civil  ou  toute 
autre  pièce  authentique  dont  il  peut  prendre  connaissance,  soit  chez  l’intéressé,  soit 
dans  les  archives  communales. 

Art.  8i.  §  i®".  Les  mutations  provenant  d’usufruit,  d’emphytéose ,  de  droit  de  super¬ 
ficie,  de  droit  d’usage  et  d’habitation,  sont  renseignées  à  la  matrice  cadastrale  de  la 
manière  suivante  : 


Pour  l’usufruit  :  art.  aS. 


Bertot,  Jean  ( nu  propriétaire ). 
Lecocq,  Henri  (usufruitier). 


Pour  l’emphytéose  :  art.  26..  .  . 


27 
art. 

28 

Pour  le  droit  de  superficie  : 

28 
art.  — 
27 


Bertot,  Jean  (pour  le  fonds). 
Lecocq,  Henri  (emphytéote). 

Bertot,  Jean  (pour  le  fonds). 


Lecocq,  Henri  (pour  la  bâtisse). 


Pour  le  droit  d’usage  et  d’habi¬ 
tation  :  art.  29 . 


Bertot,  Jean  (nu  propriétaire). 

Lecocq,  Henri  (droit  d’usage  ou  droit 
d’habitation  ou  droit  d’usage  et  d’habi- 
tion  ). 


S  9 .  Quand  le  relevé  n°  2 1 9  renseigne  des  créations  de  droit  de  superficie  sur  des 
propriétés  ne  comprenant  aucune  construction ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  mutation  ;  le  tout  est 
reporté  au  registre  des  mutations  ajournées. 

S  3.  S’il  existe  des  constructions  sur  une  partie  de  l’immeuble  grevé  du  droit  de 
superficie,  le  nom  du  propriétaire  du  fonds  est  porté  au  cadastre  à  un  nouvel  article 
pour  la  superficie  bâtie,  et  le  restant  est  transcrit  au  registre  des  mutations  ajournées. 

S  4.  Le  mode  prescrit  pour  le  droit  de  superficie  est  applicable  aux  constructions 
élevées  sur  terrain  d’autrui,  par  des  concessionnaires  de  mines. 

S  5.  Le  géomètre  s’enquiert  chaque  année,  auprès  des  administrations  communales, 
des  extinctions  d’emphytéose,  de  droit  de  superficie,  de  droit  d’usage  et  d’habitation;  il 
opère  la  mutation  au  vu  de  l’acte  de  décès  ou  du  titre  de  propriété. 

Art.  82.  Si  des  immeubles  dévolus  en  totalité  et  indivisément  à  plusieurs  héritiers 
(art.  10)  figurent  à  la  matrice  sous  un  autre  nom  que  celui  du  défunt,  le  géomètre 
régularise  la  mutation  arriérée  d’après  le  titre  de  propriété,  et  il  se  conforme  ensuite 
aux  dispositions  de  l’article  79,  S  2. 

Art.  83.  Tous  les  biens  des  époux,  sans  distinction  d’origine,  sont  inscrits,  sous  un 
seul  article  de  la  matrice,  au  nom  du  mari,  auquel  on  ajoute  le  nom  patronymique  de 
la  femme  (art.  i4). 
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Art.  84.  S  i"‘.  Pour  transcrire  au  nom  d’une  veuve  ne  figurant  pas  encore  à  la  ma¬ 
trice  n°  212  les  propriétés  quelle  acquiert  par  succession  ou  par  acte  entre-vifs,  on  la 
désigne  sous  le  nom  de  son  défunt  mari.  Exemple  :  Cordier-Coppens ^  veuve  Joseph.  .  . 

S  2.  Lorsque  des  veufs  ou  veuves  déjà  inscrits  à  la  matrice  n°  212 ,  pour  des  biens 
qu’ils  possèdent  en  commun  avec  leurs  enfants  ou  d’autres  héritiers,  font  personnelle¬ 
ment  des  acquisitions,  il  n’est  pas  nécessaire  d’ouvrir  pom'  celles-ci  un  nouvel  article. 

S  3.  Si  la  veuve  se  remarie,  tous  les  biens,  y  compris  éventuellement  ceux  du  nou¬ 
veau  mari,  sont  portés  au  nom  de  ce  dernier  (art.  19,  1°  et  2°  du  renvoi  et  art.  83). 

S  4.  De  même  si  c’est  le  veuf  qui  contracte  un  nouveau  mariage,  on  continue  de  ren¬ 
seigner  en  son  nom  toutes  les  parcelles  sous  le  même  article. 

Art.  85.  Ne  peuvent  être  considérés  comme  donnant  lieu  à  mutation  dans  les  pièces 
cadastrales,  les  changements  apportés  aux  sentiers  faisant  partie  intégrante  des  proprié¬ 
tés.  Toutefois,  ces  changements  sont  figurés  pour  mémoire  aux  croquis  d’arpentage  et 
opérés  sur  les  plans  sans  modification  d’exposants  (art.  17). 

Art.  86.  S  Les  propriétés  de  l’Etat  sont  renseignées  à  la  matrice  cadastrale  sous 
la  rubrique  ;  Domaine  de  rÈtat.  Les  biens  des  provinces ,  des  communes ,  des  sections 
de  commune,  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabriques  d’église,  des 
monts-de-piété,  etc.,  sont  portés  comme  il  suit  :  (nom  de  la  commune)  suivi  de  l’une 
des  indications  ;  la  provmce,  la  commune,  la  section  d.  .  Vhospice,  le  bureau  de  bien¬ 
faisance,  la  fabrique  d’église,  le  tnont-de~piété ,  etc. 

S  2.  En  ce  qui  concerne  l’inscription  des  immeubles  appartenant  aux  sociétés  ou  aux 

associations  (art.  i3),  la  rubrique  doit  commencer  par  la  mention  :  Société . ou 

Association . 

Art.  87.  S  Les  chemins  de  fer  de  l’État  et  les  chemins  de  fer  concédés  pour  un 
service  d’utilité  publique,  y  compris  la  superficie  non  bâtie  des  stations,  ne  portent  pas 
de  numéro  parcellaire.  On  donne  un  numéro  au  bâtiment  principal  de  la  station,  à 
chaque  atelier,  aux  maisons  de  garde  et  aux  autres  constructions,  sauf  à  relier  par  une 
flèche  aux  bâtiments  principaux  les  dépendances  peu  importantes. 

S  2.  Les  bâtiments  de  station,  maisons  de  garde,  excédents  de  terrain,  etc.,  des 
chemins  de  fer  concédés  pour  un  service  d’utilité  publique ,  sont  inscrits  à  la  matrice 
sous  la  rubrique  suivante  :  Société  du  chemin  de  fer . 

Art.  88.  S  Le  géomètre  procède  sur  le  terrain  aux  opérations  nécessaires  pour 
construire  exactement  le  plan  des  nouvelles  parcelles  résultant  de  changements  de  limites. 

S  2.  Il  ne  lève  aucune  parcelle  qui  ne  serait  pas  délimitée  d’une  manière  fixe  et  appa¬ 
rente.  Les  parcelles  qui  ne  seraient  pas  ainsi  délimitées  sont  transcrites  au  registre  des 
mutations  ajournées  (art.  88  et  92 ,  SS  3  à  6). 

S  3.  Les  cotes  d’arpentage  sont  mesurées  horizontalement  et  par  chaînage  continu 
pour  chaque  ligne  d’opération.  La  dernière  longueur  ne  peut  être  négligée  que  s’il  y  a 
un  obstacle  absolu;  le  cas  échéant,  le'  géomètre  fait  connaître  cet  obstacle  par  une  anno¬ 
tation  succincte,  à  l’encre  rouge. 

S  4.  Le  géomètre  s’assure,  avant  de  quitter  le  terrain,  que  les  cotes  relevées  par  lui 
sont  en  concordance  avec  le  plan  cadastral  (art.  io4,  SS  i®"'  et  2). 

S  5.  Les  cotes  d’arpentage  sont  inscrites  à  l’encre  de  couleur  et  en  nombre  suffisant 
pour  construire  graphiquement  les  changements  relevés. 

S  6.  Lorsqu’il  existe  une  différence  notable  entre  les  distances  graphiques  du  plan  et 
les  cotes  du  chaînage,  le  géomètre  poursuit  ses  opérations  sur  les  parcelles  attenantes 
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(aii.  7/1 ,  S  6).  S’il  trouve  la  compensation  de  la  différence,  ces  parcelles  sont  portées  en 
mutation;  dans  le  cas  contraire,  la  différence  est  rejetée  sur  l’une  des  distances  partielles, 
f.e  géomètre  fait  connaître  cette  dernière  circonstance  en  marge  du  crocjuis,  et  certifie 
que  les  recherches  nécessaires  ont  été  dûment  faites.  La  parcelle  sur  laquelle  la  diffé¬ 
rence  a  été  rejetée  est  renseignée  dans  les  pièces  cadastrales  avec  sa  contenance  réelle 
constatée  sur  le  terrain  et  indiquée  dans  l’acte  (art.  1/10,  S  3). 

Art.  89.  S  Le  géomètre  dresse,  en  simple  expédition,  à  l’aide  de  calques  pris  dans 
la  commune,  des  croquis  d’arpentage  conformes  au  modèle  n°  207,  et  observe  pour  le 
numérotage  les  règles  prescrites  aux  articles  *2  5  à  3 1 . 

S  2.  Les  parcelles  sont  dessinées  aux  croquis  dans  la  même  position  qu’au  plan. 
Quand  cette  règle  ne  peut  être  suivie,  on  indique  le  nord  par  une  flèche. 

S  3.  Les  croquis  sont  dressés  dans  l’ordre  des  sections  et  des  numéros  des  parcelles. 
11  n’est  formé,  en  règle  générale,  qu’un  seul  croquis  pour  les  parcelles  qui  se  touchent 
ou  qui  ne  sont  séparées  que  par  un  chemin  ou  un  cours  d’eau. 

S  4.  Si  une  partie  de  terrain  est  trop  morcelée  pour  permettre  d’inscrire  convenable¬ 
ment  les  cotes,  le  géomètre  développe  le  croquis  à  une  échelle  plus  grande  ({ue  celle  du 
plan.  Ces  développements  présentent  toutes  les  annotations  nécessaires  pour  faciliter  le 
rapprochemetit. 

Art.  90.  S  i*’’.  Sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  6  de  l’article  88,  les  discordances 
entre  le  plan  et  le  terrain  sont  réparties  proportionnellement  sur  toutes  les  distances 
partielles.  Cependant,  la  difterence  peut  être  rejetée  sur  une  ou  plusieurs  de  ces  dis¬ 
tances  si  le  géomètre  le  juge  nécessaire  pour  un  motif  particulier  qu’il  indique  à  l’encre 
rouge  (art.  1 4o,  S  3). 

S  2.  Nonobstant  toute  différence,  les  cotes  inscrites  au  croquis  expriment  toujours 
les  longueurs  réelles  fournies  par  le  chaînage. 

S  3.  A  moins  de  nécessité  bien  établie,  le  géomètre  ne  peut  déterminer  la  position 
des  nouvelles  parcelles  au  moyen  de  distances  relevées  en  se  rattachant  à  des  points  d’in¬ 
tersection  de  lignes  aboutissantes.  Toutefois,  ces  distances  sont  prises  comme  éléments 
de  vérification. 

Art.  91.  s  1".  Le  géomètre  reproduit  sur  les  croquis  les  indications  du  terrain  telles 
que  bornes,  arbres,  fossés,  haies  et  murs  formant  les  limites  des  propriétés. 

S  2.  Les  noms  des  routes,  chemins,  rivières,  ruisseaux,  canaux,  hameaux,  lieux- 
dits,  etc.,  sont  soigneusement  renseignés. 

S  3.  Les  maisons  et  autres  bâtiments  imposables  sont  désignés  par  une  teinte  au  car- 
mm;  les  bâtiments  non  imposables  sont  désignés  par  une  teinte  bleue;  les  lacs,  étangs, 
canaux,  cours  d’eau,  par  une  teinte  vert  d’eau.  Les  caves  et  les  souterrains  qui  ne  sont 
pas  surbâtis  sont  ombrés  par  des  hachures  à  l’encre  de  Chine. 

Art.  92.  S  1".  Le  géomètre  régularise  les  mutations  et  erreurs  de  toute  nature  dé¬ 
couvertes  par  lui. 

S  2.  Il  fait,  avec  l’intervention  des  intéressés,  toutes  les  recherches  nécessaires  pour 
découvrir  le  véritable  propriétaire  de  chaque  parcelle. 

S  3.  Les  mutations  ajournées  sont  inscrites  annuellement,  avec  tous  les  détails  du 
i*elevé  n°  219,  sous  des  numéros  d’ordre  continus,  dans  un  registre  n°  219“  tenu  en 
simple  expédition  et  déposé  dans  les  archives  du  géomètre.  Le  millésime  est  indif[ué  en 
tête  des  inscriptions. 

S  4.  Le  géomètre  renseigne  dans  la  colonne  d’observations  la  cause  de  rajournemenl 
et  l’indication  de  la  pièce  d’où  la  mutation  est  extraite,  avec  l’année  et  le  numéro  d’ordre. 
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II  inscrit  en  outre,  dans  la  colonne  d’observations  du  relevé  n°  219,  la  cause  de  l’ajour¬ 
nement  et  le  numéro  d’ordre  du  registre  n°  2 1 9“. 

S  5.  Le  géomètre  s’assure  chaque  année  que  les  causes  d’ajournement  continuent 
d’exister.  Dans  l’affirmative,  il  porte  dans  la  colonne  d’observations  l’annotation  sui¬ 
vante  :  même  7Hotif  en  18 18 etc.  Dans  la  négative ,  le  registre  n°  219®  est 
apuré;  on  biffe  à  l’encre  rouge  les  mutations  effectuées,  et  on  indique,  dans  la  dernière 
colonne,  l’année  et  le  numéro  d’ordre  de  l’état  n°  228. 

S  6.  Le  géomètre  engage  les  propriétaires  à  faire  borner  leurs  propriétés,  en  leur 
rappelant  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  de  ce  chef,  par  l’article  646  du  Code  civil. 

Art.  98.  s  1".  Le  géomètre  recherche  et  relève  avec  soin  les  changements  survenus 
dans  les  propriétés  bâties.  Il  consulte  à  cet  effet,  chaque  année,  le  registre  des  autori¬ 
sations  de  bâtir  formé  par  les  administrations  communales,  et  il  est  tenu  de  rappeler 
aux  propriétaires  intéressés  les  dispositions  de  l’article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1871^'h 

S  2.  A  l’occasion  de  sa  première  tournée,  il  procède  annuellement,  muni  des  plans 
cadastraux,  à  la  vérification  des  bâtisses  sur  le  terrain,  dans  une  ou  plusieurs  communes 
de  son  ressort.  Pour  les  villes  et  les  localités  importantes ,  cette  vérification  peut  se  bor¬ 
ner  à  une  partie  de  la  commune.  Toutefois,  la  vérification  de  tout  le  ressort  est  effectuée 
dans  les  huit  ans  (art.  186,  S  8). 

S  8.  Dans  le  cas  de  construction  ou  de  changement  de  bâtiments  ruraux,  le  géo¬ 
mètre  en  fait  mention  dans  la  colonne  4  de  l’état  n°  220;  s’il  s’agit  d’une  écurie  ou  d’un 
autre  bâtiment  de  ce  genre,  imposable,  il  porte  dans  la  colonne  d’observations  de  cet 
état  les  mots  :  à  expertiser. 

S  4.  Les  changements  aux  propriétés  bâties  sont  relevés  après  l’achèvement  des  tra¬ 
vaux.  Lorsque  plusieurs  fractions  d’une  parcelle  ont  été  vendues  et  que  les  acquéreurs 
y  font  ériger  des  constructions  ,  le  géomètre  fait  les  mutations  des  nouvelles  parcelles, 
sans  avoir  égard  aux  bâtiments  en  construction,  lesquels,  après  leur  achèvement,  font 
l’objet  d’une  seconde  mutation. 

8  5.  Le  géomètre  tient  note  dans  un  registre  n°  220“,  formé  par  commune,  des  nou¬ 
velles  constructions  ainsi  que  de  toute  propriété  bâtie  ayant  subi  des  changements ,  dont 
la  mutation  serait  ajournée  à  l’année  suivante  pour  un  motif  quelconque.  Le  millésime 
est  indiqué  en  tête  des  inscriptions  annuelles. 

Art.  94.  8  1".  Une  maison  d’habitation  ou  une  usine  ne  forme  qu’une  seule  et  même 
parcelle  avec  la  cour,  le  jardin  s’il  a  moins  de  8  ares,  et  les  dépendances  bâties,  telles 
que  bureaux,  ateliers,  magasins,  fournils,  bâtiments  ruraux,  etc.,  lorsque  le  tout  est 
contigu. 

8  2.  Les  jardins  de  8  ares  et  plus,  bien  qu’attenant  à  des  constructions,  portent  un 
numéro  séparé. 

8  8.  Deux  ou  plusieurs  usines,  bien  qu’affectées  à  des  industries  similaires,  érigées 
dans  le  même  enclos  et  appartenant  au  même  propriétaire,  doivent  former  des  par¬ 
celles  différentes  lorsque  ces  usines  présentent  le  caractère  d’établissements  distincts 
pouvant  fonctionner  séparément. 

Art.  95.  8  1".  Deux  maisons  contiguës  ayant  chacune  sa  porte  d’entrée  forment  deux 
parcelles,  bien  qu’appartenant  au  même  propriétaire,  à  moins  qu’elles  ne  communiquent 
intérieurement  entre  elles. 

82.  Un  bâtiment  composé  de  deux  ou  plusieurs  habitations,  etc.,  superposées, 
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appartenant  ou  non  au  même  pi’opriétaire  et  n’ayant  entre  elles  aucune  communication 
intérieure,  ne  forme  qu’une  parcelle  au  plan;  mais  il  est  attribué  un  revenu  bâti  à 
chaque  partie  distincte  de  la  construction.  Ces  habitations,  etc.,  sont  désignées  dans  la 
matrice  cadastrale  aux  articles  des  propriétaires  respectifs,  par  le  même  numéro  inscrit 
à  l’encre  rouge  et  accompagné  de  sa  dénomination  propre,  comme  il  suit  :  souterrain; 
sous-sol;  souterrain  et  sous-sol;  rez-de-chaussée  ;  souterrain,  sous-sol  et  rez-de-chaussée  ; 
entresol,  etc.  La  superficie  est  toujours  attribuée  au  souterrain. 

S  3.  De  même,  un  souterrain  dont  la  superficie  n’appartient  pas  au  même  proprié¬ 
taire  ne  forme  qu’une  parcelle  au  plan.  Les  deux  propriétaires  sont  inscrits  à  la  matrice 
de  la  manière  prescrite  pour  l’empbytéose  ou  le  droit  de  superficie  (art  8i). 

§  4.  Un  bâtiment  traversé  par  la  limite  de  deux  ou  plusieurs  communes  est  impo¬ 
sable,  pour  le  revenu  bâti,  dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  la 
porte  d’entrée  principale.  Le  nom  de  cette  dernière  commune  est  indiqué  par  le  géo¬ 
mètre  dans  la  colonne  d’observations  de  l’état  n°  220.  La  i3'  colonne  de  la  matrice 
cadastrale  des  autres  communes  renseigne,  à  l’encre  rouge,  le  nom  de  la  commune  où 
l’imposition  est  établie. 

Art.  96.  S  l'L  Lorsqu’un  changement  est  apporté  à  la  démarcation  entre  deux  par¬ 
celles,  laquelle  sert  en  même  temps  de  limite  entre  deux  lieux-dits  ou  deux  sections, 
le  géomètre  adopte  la  nouvelle  démarcation  des  parcelles  pour  réformer  la  limite  dos 
lieux-dits  ou  des  sections. 

§  2.  Le  géomètre  ne  peut  opérer  aucun  changement  dans  la  limite  entre  deux  com¬ 
munes,  lors  même  que  le  parcellaire  situé  sur  cette  limite  subit  des  modifications.  La 
limite  du  plan  primitif,  établie  conformément  au  procès-verbal  de  délimitation  et  au 
croquis  visuel  qui  l’accompagne,  doit  toujours  être  maintenue;  il  ne  peut  y  avoir  d’autre 
changement  de  limite  que  celui  qui  est  décrété  par  une  loi  (art.  3  de  la  Constitution). 

S  3.  En  cas  de  suppression  ou  de  détournement  d’un  chemin,  de  changement  de 
direction  d’une  rivière,  d’un  ruisseau,  sans  l’approbation  de  l’autorité  compétente,  le 
géomètre  qui  les  constate  en  donne  connaissance,  par  une  note  spéciale,  au  bourgmestre 
et  au  directeur,  afin  que  celui-ci  puisse  en  informer  l’autorité  provinciale.  Les  muta¬ 
tions  qui  dérivent  de  ces  changements  non  autorisés  sont  ajournées. 

Art.  97.  8  1".  L’état  des  mutations  n°  2  23  est  dressé  par  le  géomètre  et  divisé  en 
cinq  parties  (voir  mod.  n®  2  23). 

8  2.  La  première  partie  comprend  les  mutations  simples,  c’est-à-dire  les  parcelles 
qui  changent  de  propriétaires  seulement,  et,  d’une  manière  générale,  toutes  les  par¬ 
celles  qui  ne  subissent  pas  de  changements  de  limites,  à  l’exception  de  celles  qui  sont 
portées  à  la  cinquième  partie.  Le  géomètre  fait  suivre  l’ancienne  situation  dans  l’ordre 
des  articles  de  la  matrice  cadastrale,  et,  pour  chaque  article,  dans  l’ordre  des  sections, 
des  numéros  et  des  exposants;  mais,  lorsque  des  parcelles  d’un  même  article  passent 
à  plusieurs  propriétaires,  celles  qui  reviennent  à  un  même  acquéreur  sont  groupées 
ensemble  et  inscrites  dans  l’ordre  des  sections,  des  numéros  et  des  exposants. 

8  3.  La  deuxième  partie  de  l’état  n°  2  23  présente,  dans  l’ordre  des  sections,  des 
numéros  et  des  exposants,  toutes  les  parcelles  qui  changent  de  limites;  cet  ordre  ne 
peut  être  interverti  que  pour  les  parcelles  changeant  de  limites  entre  elles. 

8  4.  La  troisième  partie  renseigne  les  mutations  globales  dans  l’ordre  des  articles. 

8  5.  La  quatrième  comprend,  dans  l’ordre  des  articles,  les  changements  à  introduire 
dans  les  pièces  cadastrales  par  voie  de  rectification  (art  79,  88  2  et  4). 

8  6.  La  cinquième  indique,  dans  le  même  ordre,  les  propriétés  bâties  dont  l’exemp- 
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tion  expire  le  3i  décembre  de  l’année  courante.  Celle  dernière  partie  de  l’état  est  rem¬ 
plie  dans  les  bureaux  de  la  conservation  (art.  loo,  S  i"’,  et  i55,  S  i"*). 

S  7.  La  série  des  numéros  d’ordre  est  continuée  aux  cinq  parties  de  l’état  des  mutations. 

S  8.  Le  géomètre  laisse  une  ligne  en  blanc  et,  en  cas  de  nécessité,  deux  lignes  entre 
les  parcelles  de  l’état  n°  228;  il  réserve  en  outre  quelques  lignes  entre  chaque  partie, 
et  des  blancs  suffisants  pour  y  inscrire  après  la  signature  les  parcelles  formant  la  cin¬ 
quième  partie. 

S  9.  La  règle  établie  à  l’article  Ai,  en  ce  qui  concerne  la  langue  à  employer,  est 
applicable  aux  écritures  de  l’état  11°  228. 

Art.  98.  S  Le  géomètre  annexe  à  l’état  des  mutations  une  liste  alphabétique  des 
nouveaux  propriétaires  (voir  mod.  n°  280),  et  il  a  soin  d’y  comprendre  les  noms  dont 
l’ordre  alphabétique  est  interverti  par  suite  de  rectification  (art.  79,  SA).  La  première 
colonne  n’est  remplie  que  pour  ces  noms  et  pour  les  mutations  globales  (art.  1  Ao,  S  5). 
Le  géomètre  laisse  une  ligne  en  blanc  entre  les  inscriptions. 

S  2.  Les  indications  des  colonnes  2  à  A  de  la  liste  n“  280  doivent  être  parfaitement 
conformes  aux  indications  correspondantes  de  la  19®  colonne  de  l’état  n°  228. 

S  8.  Le  géomètre  s’assure  que  chaque  nouvel  acquéreur  repris  dans  cette  liste  ne 
figure  pas  à  la  table  n°  218. 

Art.  99.  Le  géomètre  laisse  en  blanc  la  22®  colonne  de  l’état  des  mutations.  Il  ne 
remplit  pas  non  plus  la  21®  colonne  pour  les  nouveaux  propriétaires,  sauf  le  cas  de 
mutation  globale.  11  laisse  également  en  blanc  :  les  colonnes  2  A  et  26 ,  ou  28  et  27,  pour 
les  parcelles  comprises  dans  les  mutations  simples  et  qui  présentent  une  erreur  de  cal¬ 
cul,  ou  qui  donnent  lieu  à  un  changement  de  revenu  bâti;  et  les  colonnes  2A,  28, 
26  et  27  pour  les  parcelles  comprises  dans  les  croquis  (art.  121,  S 

Art.  100.  S  1®®.  Les  bâtiments  partiellement  renouvelés,  tpi  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  cbangement  dans  le  plan,  et  les  bâtiments  exhaussés  ne  sont  pas  portés  à  l’état  des 
mutations  par  le  géomètre;  mais  il  a  soin  de  faire  mention  de  ces  circonstances  dans  la 
colonne  d’observations  de  l’état  n°  220  (art.  1 A 9,  S  1®',  et  1 88,  S  i®*").  Il  est  fait  exception , 
toutefois ,  ])our  les  parcelles  de  l’espèce  qui  doivent  être  expertisées  l’année  même  de  la 
mutation. 

S  2.  Le  géomètre  reproduit  dans  la  20®  colonne  les  lettres  C,  F  ou  M  consignées 
aux  relevés  n°  219  pour  distinguer  les  biens  communs,  les  biens  de  la  femme  et  ceux 
du  mari  (art.  A7,  S  A). 

S  8.  La  date  de  l’enregistrement  est  indiquée,  entre  parenthèses,  dans  la  18®  co¬ 
lonne  de  l’état  n®  228,  au-dessous  de  la  cause  de  la  mutation. 

S  A.  Le  géomètre  reporte  au  crayon  dans  la  2  A®  colonne  les  contenances  des  nouvelles 
parcelles,  d’après  les  pièces  authentiques. 

S  8.  Il  certifie  l’exactitude  de  l’état, des  mutations  à  la  suite  de  la  quatrième  partie. 

Art.  101.  Le  géomètre  adresse  au  directeur  : 

1°  L’état  des  mutations  avec  la  liste  alphabétique  n°  280; 

2®  Les  croquis  d’arpentage; 

8®  Les  relevés,  états,  déclarations,  extraits  et  réclamations  mentionnés  au  titre  I®'; 

4°  Les  registres  des  mutations  ajournées  ; 

8®  L’état  provisoire  de  classement  n®  227“; 

6®  Le  relevé  n°  2  2  4“; 
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7°  La  note  des  erreurs  et  omissions  reconnues  dans  les  relevés  n“  219; 

8°  Le  relevé  n“  280  des  changements  aux  machines  à  vapeur; 

9°  Les  notes  et  les  autres  pièces  diverses  produites  à  l’appui  de  l’état  n°  228,  revê¬ 
tues  de  la  mention  des  suites  données. 

Art.  102.  Si'*.  Pendant  la  seconde  tournée,  le  géomètre  s’occupe  : 

1°  D’opérer,  d’après  les  cotes  inscrites  aux  croquis  d’arpentage,  sur  les  plans  dépo¬ 
sés  dans  les  communes  (art.  2/1),  les  mutations  relatives  aux  parcelles  qui  ont  éprouvé 
des  changements  de  limites  (art.  89,  S  1*";  90,  S  i";  91,  S  8,  et  189,  S8  i'*  et  2); 

2°  De  régulariser  le  plan  d’assemblage  (art.  189,  S  8); 

8°  D’opérer  les  mutations  dans  la  matrice  cadastrale  n°  212  et  dans  la  table  alpha¬ 
bétique  n®  218,  et  d’effectuer  à  l’encre  rouge,  dans  ces  pièces,  les  changements  men¬ 
tionnés  à  l’article  79,  SS  2  et  4  (art.  i48,  S  1®*); 

4°  De  régulariser  le  tableau  indicatif  supplémentaire  n°  209; 

5°  De  compléter  le  registre  n°  227  de  la  commune. 

S  2.  Il  se  sert,  à  cet  effet,  des  états  des  mutations  n°  228,  des  listes  alphabétiques 
n“  280,  des  livres  journaux  n°  21 4,  des  croquis  d’arpentage  n®  207  et  des  registres 
n°  227  de  la  conservation  (art.  1 69,  S  i®'").  Il  renvoie  ces  diverses  pièces  au  directeur  aux 
époques  fixées  (art  186,  S  i®'"). 

S  8.  Préalablement,  il  forme  une  copie  des  croquis  après  y  avoir  indiqué  les  renvois 
aux  situations  antérieure  et  postérieure  ;  il  complète  les  minutes  des  états  n®  228,  et 
transcrit,  sur  la  dernière  page  de  ces  minutes,  les  numéros  des  articles  compris  dans 
les  livres  journaux  n®  21 4. 

S  4.  Les  minutes  des  états  n®  228  et  les  copies  des  croquis  sont  conservées  avec  soin 
dans  les  archives  du  géomètre. 

Art.  108.  Lorsque,  par  suite  de  mutations  nombreuses ,  le  contrôleur  du  service  actif 
le  juge  nécessaire,  il  prescrit  au  géomètre  de  renouveler  les  tables  alphabétiques  11®  218. 

Art.  io4.  S  1®".  Le  géomètre  est  autorisée  se  servir  des  plans  déposés  dans  les  com¬ 
munes  pour  toutes  les  opérations  sur  le  terrain.  Il  peut  aussi,  au  besoin,  déplacer  ces 
plans  pour  y  effectuer  les  rapports  pendant  la  période  de  la  seconde  tournée  (art.  102, 
S  1®®,  1®). 

S  2.  Les  plans  doivent  être  transportés  en  étui  ou  enveloppés  d’une  toile  imper¬ 
méable.  Le  géomètre  veille  tout  particulièrement  à  leur  bonne  conservation  et  ne  les 
retient  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le  mesurage  des  parcelles,  pour  le  tra¬ 
vail  des  rapports  ou,  le  cas  échéant,  pour  leur  réparation  ou  leur  renouvellement. 

S  8.  Le  géomètre  est  tenu  de  faire  les  transcriptions  des  mutations  annuelles  dans 
la  commune  même,  ce  qui  implique  la  défense  d’enlever  aucune  pièce  pour  effectuer  ce 
travail.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  dispositions  que  dans  des  cas  particuliers  et  avec 
l’autorisation  de  l’administration. 

Art.  io5.  Le  géomètre  adresse  au  directeur,  le  2  de  chaque  mois,  un  état  modèle 
n“  281  présentant  la  situation  des  travaux  de  son  «ressort  à  la  fin  du  mois  précédent. 
Il  lui  rend  compte  en  même  temps  des  difficultés  qu’il  rencontre  dans  l’exécution  de 
ses  travaux. 

Art.  106.  Il  tient  registre  de  correspondance  sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  pièces 
qu’il  envoie,  et  un  registre,  composé  de  vingt  feuillets  au  moins,  destiné  à  recevoir  les 
observations  de  ses  chefs  (art.  181  ).  Chaque  fois  qu’il  s’absente,  il  mentionne  les  motifs 
de  son  absence  au  registre  aux  observations. 
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CHAPITRE  II. 

TRAVAUX  D’EXPERTISE. 


Propriétés  bâties. 

Art.  107.  Les  contrôleurs  des  contributions  procèdent  aux  expertises  cadastrales 
des  propriétés  bâties.  Ils  reçoivent  à  cet  effet  du  directeur  les  états  n°  asS  accompa¬ 
gnés  des  croquis  visuels ,  et  les  arrêtés  d’autorisation  de  mise  en  usage  des  machines  à 
vapeur  (art.  187,  S  i“’et  iSa). 

Art.  1 08.  S  l'L  11  est  tenu,  pour  chaque  commune  d’une  population  agglomérée  de 
5,000  habitants  et  plus,  un  relevé  modèle  n°  2 33  renseignant  toutes  les  propriétés 
bâties.  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  sections  ou  de  plusieurs  quartiers ,  chaque 
section  ou  quartier  doit  faire  l’objet  d’un  relevé  distinct.  Ces  relevés  sont  joints  chaque 
année  aux  dossiers  des  expertises. 

S  2.  Le  contrôleur  est  en  outre  dépositaire  des  tableaux  des  types,  modèle  Z,  sur 
lesquels  il  décrit  les  usines  nouvellement  établies  et  les  bâtiments  superposés  visés  par 
l’article  qô,  S  2.  Ces  descriptions  sont  précédées  du  millésime  de  l’année  à  laquelle 
elles  se  rapportent.  Les  changements  survenus  aux  anciennes  usines  sont  portés,  à 
l’encre  rouge,  à  la  description  primitive;  l’année  est  renseignée  entre  parenthèses. 

Art.  109.  Avant  de  se  rendre  dans  la  commune,  le  contrôleur  prévient  le  bourg¬ 
mestre  du  jour  de  son  arrivée;  il  convoque  chaque  propriétaire  séparément,  au  moyen 
d’un  bulletin  spécial  modèle  n”  229^  (art.  71,  S  i®*',  et  110,  S  2). 

Art.  110.  S  Pour  procéder  aux  expertises ,  le  contrôleur  est  muni  de  l’état  n°  226, 
du  procès-verbal  n”  228,  des  arrêtés  d’autorisation  de  mise  en  usage  des  machines  à 
vapeur  (art.  187,  S  1*’) ,  du  relevé  des  propriétés  bâties  n°  288  et  du  tableau  des  types 
modèle  Z. 

S  2.  Il  est  assisté  dans  les  expertises  par  un  indicateur-expert  délégué  par  le  chef 
de  l’administration  communale. 

Art.  111.  S  1®'.  Les  évaluations  des  propriétés  bâties  sont  établies,  dans  chaque 
commune,  par  comparaison  avec  les  évaluations  des  autres  propriétés  de  même  nature 
et  de  même  situation. 

S  2.  Il  est  tenu  compte  de  fimportance,  de  l’étendue,  de  l’aménagement  intérieur 
des  bâtiments ,  de  la  qualité  et  de  l’état  des  matériaux. 

§  3.  En  cas  d’agrandissement  ou  de  démolition  partielle,  l’expertise  des  bâtiments 
ne  doit  pas  porter  simplement  sur  ces  changements,  mais  sur  l’ensemble  de  la  cons¬ 
truction. 

S  4.  A  défaut  de  points  de  comparaison  dans  la  commune,  le  contrôleur  établit  l’éva¬ 
luation  d’après  celle  des  propriétés  de  même  nature  et  de  même  importance  situées 
dans  les  communes  environnantes;  s’il  n’en  existe  pas,  il  demande  l’intervention  du 
contrôleur  du  cadastre  en  service  actif  et  au  besoin  le  directeur  requiert  celle  de  l’ins¬ 
pecteur  spécial. 

Art.  112.  S  i'‘.  Le  procès-verbal  d’expertise  est  dressé  en  simple  expédition,  confor¬ 
mément  au  modèle  n°  228;  il  est  signé  par  le  contrôleur  et  l’ indicateur-expert. 

S  2.  Les  parcelles  expertisées  avec  le  concours  de  l’inspecteur  spécial  ou  du  contrô- 
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leiii*  du  cadastre  eu  service  actif  sont  de'signées  par  une  annotation  que  le  contrôleur 
des  contributions  doit  apposer  dans  la  colonne  d’observations  du  procès-verbal. 

S  3.  Les  proprie'taires  consignent  dans  le  procès-verbal  leur  adhe'sion  au  travail. 
Lorsqu’ils  ne  savent  pas  signer,  le  contrôleur  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  la 
colonne  d’observations. 

8  4.  Si  le  propriétaire  intéressé  n’assiste  pas  à  l’expertise,  s’il  refuse  d’adhérer  au 
classement  ou  s’il  ne  réside  pas  dans  la  commune,  le  contrôleur  lui  donne  avis,  par  voie 
directe  ou  par  l’intermédiaire  du  bourgmestre ,  des  résultats  de  l’évaluation ,  à  l’elfet 
d’obtenir,  dans  les  quinze  jours,  son  adhésion  ou  ses  observations.  Cet  avis  est  formulé 
sur  un  bulletin  n°  999,  et  mention  de  la  date  de  l’envoi  est  faite  au  procès-verbal 
11“  998.  Le  propriétaire  est  prévenu  qu’à  défaut  de  renvoyer  le  bulletin  n°  999  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  il  est  censé  adhérer  à  l’expertise. 

8  5.  A  l’expiration  de  la  quinzaine,  le  contrôleur  et  l’indicateur-expert  constatent 
sur  le  procès-verbal  l’adhésion  écrite  ou  tacite  du  propriétaire  ou  ses  dires  contradic¬ 
toires;  dans  ce  dernier  cas,  ils  émettent  leur  avis  définitif  sur  le  bulletin  n°  999,  et  l’ins¬ 
pecteur  spécial  ou  le  contrôleur  du  cadastre  en  service  actif  doit  être  entendu.  L’adhé¬ 
sion  ou  les  observations  du  propriétaire  sont  annexées  au  procès-verbal. 

Art.  11 3.  81".  Lorsque  le  contrôleur  et  l’indicateur-expert  ne  sont  point  d’accord 
pour  fixer  le  chiffre  d’une  expertise,  l’avis  du  contrôleur  est  prépondérant  pour  la  com¬ 
munication  de  l’évaluation  au  propriétaire,  si  l’évaluation  qu’il  propose  est  la  plus  éle¬ 
vée;  dans  le  cas  contraire,  c’est  l’avis  de  l’indicateur-expert  qui  est  prépondérant  pour 
cette  communication.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  procès-verbal  d’expertise 
doit  renseigner  l’estimation  la  plus  élevée.  Le  contrôleur  doit  consigner  en  outre  les  deux 
opinions  contradictoires  dans  une  note  à  joindre  à  l’appui  du  procès-verbal.  A  la  récep¬ 
tion  des  pièces  et  s’il  le  juge  nécessaire,  le  directeur  consulte  l’inspecteur  spécial,  qui 
se  transporte  sur  les  lieux  sans  retard  et  fait  connaître  son  avis. 

8  9.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  quant  au  chiffre  de  l’évaluation  à 
communiquer  au  propriétaire,  sont  applicables,  le  cas  échéant,  aux  expertises  faites  à 
l’intervention  de  l’inspecteur  spécial  ou  du  contrôleur  du  cadastre  en  service  actif. 

Art.  1 1  a.  Les  erreurs  matérielles  dans  le  chiffre  de  l’évaluation  sont  rectifiées  d’oflice. 

Art.  11 5.  Le  classement  des  propriétés  non  bâties  est  immuable  et  ne  peut  être 
changé  si  ce  n’est  en  suite  d’une  révision  générale  décrétée  par  une  loi.  Le  même  principe 
est  applicable  aux  propriétés  bâties,  sauf  les  cas  de  changements  aux  constructions,  de 
dépréciation  résultant  de  force  majeure  ou  d’erreur  matérielle  (art.  4 9  et  11 4). 

Art.  116.  8  1'".  Conformément  à  l’article  io5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  et  au 
décret  du  1 1  août  1808,  ne  sont  pas  imposables  les  propriétés  bâties  réunissant  les  trois 
conditions  ci-après  : 

1°  Avoir  le  caractère  de  domaines  nationaux; 

A 

9”  Etre  improductives; 

3°  Etre  affectées  a  un  service  public  ou  d^utilité  générale* 

8  9.  Sont  comprises  parmi  les  propriétés  bâties  tombant  sous  l’application  de  ces 
dispositions,  celles  dont  l’énumération  suit  : 

«.  Les  domaines  nationaux  non  productifs,  tels  que  les  palais,  châteaux  et  bâtiments 
royaux;  le  palais  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  ;  les  hôtels  affectés  au  lo¬ 
gement  des  ministres,  des  administrations  publiques  et  de  leurs  bureaux; 

h.  Les  églises  et  les  temples  consacrés  à  l’exercice  d’un  culte  public; 
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c.  Les  arclievêcliés,  évêchés,  séminaires  et  les  presbytères; 

d.  Les  bâtiments  occupés  par  les  cours  et  tribunaux  ; 

e.  L’école  militaire,  les  universités,  les  athénées,  collèges,  écoles,  bibliothèques, 
musées,  jardins  botaniques  appartenant  h  l’Etat,  aux  provinces  ou  aux  communes; 

f.  Les  hôtels  des  gouvernements  provinciaux ,  les  maisons  communales; 

g.  Les  hospices,  les  dépôts  de  mendicité,  les  prisons  et  maisons  de  détention; 

h.  Les  fortifications,  les  arsenaux,  magasins,  casernes  et  autres  établissements  mili¬ 
taires  ; 

i.  Les  manufactures  de  poudre  de  guerre  et  autres  au  compte  du  Gouvernement; 
enfin  tous  les  bâtiments  improductifs  dont  la  destination  a  pour  objet  l’utilité  publique, 
sauf  le  cas  où  ils  appartiendraient  à  des  particuliers. 

Art.  117.  Sont  aussi  non  imposables  :  les  chemins  de  balage  qui  sont  en  même 
temps  chemins  publics;  les  chemins  de  fer  de  l’Etat  et  les  chemins  de  fer  concédés  poim 
un  service  d’utilité  publique,  y  compris  les  bâtiments  (fonds  et  bâtisse)  qui  font  partie 
inhérente  de  l’exploitation,  tels  que  stations,  magasins,  ateliers,  maisons  de  garde, 
locaux  alfectés  au  logement  des  chefs  de  station ,  alors  même  qu’ils  sont  situés  en  dehors 
de  l’enceinte  du  chemin  de  fer,  etc. 

Art.  118.  §  1".  L’exemption,  quant  aux  propriétés  non  bâties  qui  forment  corps 
avec  les  bâtiments  exemptés  en  conformité  de  l’article  io5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu 
(art.  116),  est  restreinte  aux  jardins  attenant  à  ces  propriétés  et  ne  peut  être  étendue 
aux  terres,  prés,  bois,  etc.,  qui  en  dépendent. 

S  -2.  Parmi  ces  jardins  il  faut  comprendre  ceux  attenant  aux  maisons  d’école,  qui 
sont  la  propriété  des  communes,  et  dont  elles  abandonnent  la  jouissance  aux  instituteurs. 

S  3.  Les  habitations  occupées  par  les  desservants  d’églises  succursales  sont  assimi¬ 
lées  aux  presbytères  pour  f  exemption  de  l’impôt  (art.  116).  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  maisons  vicariales. 

Art.  119.  Suivant  le  principe  de  l’article  33  de  la  loi  du  i5  septembre  1807, 
canaux  et  les  rivières  canalisées  et  leurs  dépendances,  telles  que  talus  et  chemins  de 
balage,  doivent  conserver  l’évaluation  des  terrains  qu’ils  emprennent,  jusqu’à  révision 
générale  du  cadastre.  Les  emprises  non  imposables  lors  de  la  construction  sont  éva¬ 
luées  comme  terres  de  première  classe,  en  conformité  de  la  loi  des  0-1 5  floréal  an  xi. 
D’après  cette  même  loi ,  les  magasins  et  maisons  d’éclusiers,  pontonniers  et  gardes-digues 
des  canaux  de  l’Etat  et  des  canaux  concédés  pour  cause  d’utilité  publique,  ne  sont  impo¬ 
sables  que  pour  la  superficie. 

Art.  120.  S  i"''.  Le  contrôleur  effectue  l’expertise  des  propriétés  bâties  pendant  le 
mois  de  la  réception  de  l’état  n°  226,  et  adresse  au  directeur  les  pièces  désignées  à 
l’article  107,  le  procès-verbal  11°  228  et  le  relevé  n"  233. 

§  2.  Lorsque,  dans  le  cours  de  ses  tournées,  le  contrôleur  découvre  des  mutations 
qui  n’auraient  pas  été  renseignées,  il  en  informe  le  directeur  auquel  il  fait  aussi  con¬ 
naître  les  difficultés  qu’il  rencontre  dans  l’exécution  de  ses  travaux. 

S  3.  11  est  interdit  au  contrôleur  de  faire  aucune  écriture,  annotation  ou  changement 
dans  les  pièces  cadastrales. 


Propriétés  non  bâties. 

Art.  121,  Si".  En  procédant  aux  opérations  sur  le  terrain,  le  géomètre,  assisté  de 
l’indicateur  (art.  71,  S  2),  établit  le  classement  des  propriétés  non  bâties  devenues 
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imposables,  par  comparaison  avec  les  terrains  avoisinants  de  même  nature,  et  le  ren¬ 
seigne  dans  les  colonnes  28  et  9  5  de  l’e'tat  des  mutations. 

S  2.  Il  détermine,  d’après  le  classement  primitif,  celui  de  chacune  des  nouvelles 
parcelles  résultant  de  la  division  de  propriétés  non  bâties  composées  de  plusieurs  classes , 
de  manière  à  répartir  entne  les  nouvelles  parcelles  le  classement  primitivement  attribué 
à  la  parcelle  entière.  Le  classement  de  ces  parcelles  est  renseigné  sur  état  modèle 
11“  297^  (art.  lâi). 

S  3.  La  superficie  des  nouvelles  propriétés  bâties  imposables  construites  sur  des  ter¬ 
rains  qui  étaient  non  imposables  est  évaluée  au  taux  des  terres  de  première  classe  ; 
dans  tous  les  autres  cas ,  cette  superficie  conserve  son  évaluation  primitive. 

CHAPITRE  lll. 

SURVEILLANCE  DES  TRAVAUX  DU  CADASTRE. 


Inspecteur  spécial. 

Art.  122.  L’inspecteur  spécial  est  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  du  cadastre , 
SOUS  la  direction  de  l’administration  centrale.  Il  lui  fait  connaître  d’avance  les  tournées 
qu’il  a  l’intention  de  faire. 

’  Art.  128.  S  1®'.  11  procède  à  une  vérification approfojidie  des  expertises,  piincipale- 
ment  dans  les  chefs-lieux  de  province ,  dans  les  communes ,  faubourgs  et  dans  les  loca¬ 
lités  industrielles. 

S  2.  Il  peut  aussi  coopérer  aux  expertises;  dans  ce  cas,  il  fait  connaître  à  l’avance 
au  directeur  les  communes  où  il  se  propose  de  participer  à  ce  travail,  et  il  s’entend 
avec  les  contrôleurs  des  contributions  pour  fixer  de  commun  accord  le  jour  où  les  exper¬ 
tises  auront  lieu  (art.  i53). 

Art.  190.  §  i®‘.  Il  étend  sa  surveillance  aux  opérations  des  géomètres  et  des  contrô¬ 
leurs  en  service  actif. 

S  2.  11  vérifie  les  travaux  exécutés  dans  les  bureaux  de  la  conservation.  11  s’assure 
que  la  vérification  des  transcriptions  cadastrales  est  faite  avec  tout  le  soin  voulu,  et 
que,  lors  de  leur  renouvellement,  les  matrices  sommaires  sont  collationnées  avec  les 
matrices  cadastrales. 

S  3.  Avant  de  procéder  à  ces  vérifications,  il  confère  avec  le  directeur;  il  lui  fait 
connaître,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  les  déviations  au  règlement  qu’il  aurait 
constatées. 

Art.  125.  S  1".  L’inspecteur  spécial  tient  à  jour  un  précis  n°  /433,  dans  lequel  il 
relate  succinctement  les  résultats  de  ses  surveillances.  Il  adresse  ce  précis  à  l’adminis¬ 
tration  centrale  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

§2.11  envoie  en  même  temps  au  directeur  que  la  chose  concerne  une  copie  des  ob¬ 
servations  qu’il  a  consignées  dans  la  seconde  partie  de  son  précis;  il  se  sert,  à  cet  elfet, 
du  relevé  n°  483“. 

§  3.  Le  directeur  statue,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sui*  les  faits  qui  lui 
sont  signalés;  après  avoir  rempli  la  3®  colonne  des  relevés  n”  433“,  il  les  transmet  au 
Alinisti  e  avant  le  20  du  premier  mois  de  chaque  trimestre. 
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Contrôleur  du  cadastre  en  service  actif. 

Art.  126.  S  i'".  Le  contrôleur  en  service  actif  est  particulièrement  chargé  de  sur¬ 
veiller  les  opérations  des  géomètres  dans  les  communes. 

82.  Il  est  tenu  de  se  rendre  à  diverses  reprises ,  chaque  année ,  dans  les  ressorts  de 
conservation,  d’y  vérifier,  au  moyen  des  croquis  d’arpentage  n°  207,  les  travaux  des 
géomètres  sur  le  terrain ,  d’effectuer  semblable  vérification  dans  les  pièces  de  la  com¬ 
mune  et  dans  les  bureaux  des.  géomètres ,  et  de  s’assurer  que  le  dessin  et  les  écritures 
sont  exécutés  avec  soin ,  que  les  mutations  sont  régulièrement  relevées  et  les  prescrip¬ 
tions  du  règlement  observées. 

S  3.  11  assiste  aux  travaux  de  la  première  tournée  quand  l’intérêt  du  service  l’exige. 

8  4.  Il  constate  sa  vérification  ou  sa  participation  au  moyen  d’un  visa  sur  la  feuille 
de  titre  de  l’état  n"  228  et  des  croquis  n®  207. 

8  5.  Lorsque  le  directeur  lui  transmet  les  notes  d’observation  sur  les  travaux  des 
géomètres,  le  contrôleur  s’assure  que  ces  agents  ont  fait  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  pour  redresser  les  irrégularilés  signalées. 

Art.  127.  Avant  d’entreprendre  ses  tournées,  le  contrôleur  confère  avec  le  direc¬ 
teur  ;  il  puise  dans  les  archives  du  bureau  de  la  conservation  les  éléments  nécessaires 
à  l’accomplissement  de  sa  mission. 

Art.  128.  8  1"".  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  géomètres  se  rendent  dans  chaque 
commune  aux  époques  fixées;  il  signale  par  un  rapport  spécial  ceux  de  ces  agents  qui 
n’auraient  pas  suivi  fitinéraire  qui  leur  a  été  tracé.  Le  directeur  prend  ensuite  les  me¬ 
sures  que  les  circonstances  commandent. 

8  2.  Muni  du  plan,  le  contrôleur  fait  tous  les  ans  le  parcours  du  territoire  d’au  moins 
une  commune  ou  partie  de  commune  dans  chaque  ressort,  à  l’effet  d’acquérir  la  certi¬ 
tude  que  les  constructions  nouvelles ,  les  changements  et  les  démolitions  sont  régulière¬ 
ment  renseignés. 

8  3.  11  procède  à  la  recherche  des  mutations  arriérées,  en  dépouillant  les  matrices 
cadastrales  déposées  dans  les  communes  et  en  réclamant  au  besoin  des  renseignements 
aux  administrations  locales;  il  convoque  les  propriétaires  intéressés  et  leur  fait  signer, 
le  cas  échéant,  des  déclarations  11“  221. 

8  4.  Il  porte  particulièrement  ses  investigations  sur  les  mutations  ajournées  et  fait 
au  besoin  des  démarches  auprès  des  propriétaires,  dans  le  but  de  lever  les  obstacles 
qui  ont  empêché  les  mutations. 

8  5.  11  examine  si  rajournement  des  rectifications  à  opérer  d’après  l’extrait  du  relevé 
n°  4i5  est  justifié  par  des  motifs  plausibles,  et  s’assure  que  le  géomètre  forme 
régulièrement  les  notes  des  erreurs  et  irrégularités  découvertes  dans  les  relevés  n”  219. 

Art.  129.  Le  contrôleur  adresse  au  directeur  les  déclarations  11°  221  souscrites  par 
les  propriétaires  sur  son  invitation  (art.  187,  8  2).  Il  envoie  également  à  ce  fonction¬ 
naire  les  notes  des  erreurs ,  irrégularités  et  omissions  découvertes  dans  le  travail  des 
géomètres.  Le  directeur  transmet,  après  examen,  les  notes  aux  géomètres  qui  sont 
tenus  de  les  lui  renvoyer  après  y  avoir  mentionné  la  suite  donnée. 

Art.  i3o.  Le  contrôleur  s’assure  que  les  pièces  déposées  dans  les  communes  sont 
conservées  en  bon  état.  Il  engage  les  administrations  communales  à  faire  renouveler  les 
plans  fortement  détériorés.  S’il  n’est  pas  donné  suite  à  sa  demande,  il  en  informe  le  di¬ 
recteur  (art.  i65). 
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Art.  loi.  Le  contrôleur  vérifie  les  bureaux  des  géomètres  ;  à  chaque  visite  il  appose 
son  visa  sur  le  registre  aux  observations ,  dont  les  feuillets  sont  cotés  et  parafés  par  lui 
(art.  106).  Toute  observation  sur  l’exécution  du  service  doit  être  consignée  dans  ce 
registre  et  reproduite  au  précis  des  opérations  actives. 

Art.  182.  S  l®^  Dans  les  chefs-lieux  de  province,  dans  les  communes,  faubourgs  et 
dans  les  localités  industrielles,  le  contrôleur  du  cadastre  peut  participer,  de  concert 
avec  le  contrôleur  des  contributions  et  à  la  demande  de  celui-ci ,  à  l’expertise  des  pro¬ 
priétés  bâties. 

S  2.  Le  directeur  délègue  le  contrôleur  du  cadastre  pour  effectuer  des  expertises. 
Les  géomètres  ne  concourent  à  l’expertise  des  propriétés  bâties  qu’en  vertu  d’une  auto¬ 
risation  spéciale  de-  l’Administration. 

Art.  1 33.  Si'*.  Le  contrôleur  tient  à  jour  un  précis  d’opérations  n°  433  qu’il  transmet , 
en  double  expédition,  au  directeur,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

S  2.  Le  directeur  consigne  ses  observations  sur  les  précis;  il  les  fait  parvenir  au  Mi¬ 
nistre  dans  les  dix  jours.  L’une  des  deux  expéditions  des  précis,  revêtue  des  remarques 
de  l’Administration,  est  renvoyée  au  directeur,  qui  fait  transcrire  les  diverses  observations 
sur  un  cahier  qu’il  adresse  au  contrôleur  pour  sa  gouverne. 


Inspecteur  spécial  et  controleur  du  cadastre  en  service  actif. 

Art.  i34.  L’inspecteur  spécial  et  le  contrôleur  en  service  actif  doivent  veiller  à  la 
parfaite  régularité  des  travaux  des  géomètres  et  signaler  au  Ministre,  par  la  voie  hié¬ 
rarchique,  tout  ahus  grave  tel  que  :  négligence  dans  la  recherche  des  constructions 
neuves,  des  agrandissements  et  des  démolitions,  ou  dans  la  rectification  des  mutations 
(art.  92);  ajournement  sans  motif  valable  des  mutations  et  des  réclamations;  et  l’abs¬ 
tention  des  géomètres  de  faire  par  eux-mêmes  la  reconnaissance  des  mutations  et  le 
mesurage  des  parcelles. 


CHAPITRE  IV. 

REFUS  D’ACCÈS  À  UNE  PROPRIETE  X  MESURER  OU  X  EXPERTISER. 

Art.  i35.  Lorsque  les  agents  du  cadastre  ne  peuvent  obtenir  le  libre  accès  d’une 
propriété  à  mesurer  ou  à  expertiser,  ils  réclament  l’intervention  du  bourgmestre  ou  du 
juge  de  paix. 

CHAPITRE  V. 

TRAVAUX  DES  DIRECTIONS  PROVINCIALES. 

Art.  1 36.  Si  '‘X  Le  directeur  règle  l’ordre  des  tournées  des  géomètres  et  fixe  les  dates 
approximatives  auxquelles  doivent  commencer  et  finir  les  travaux  pour  chaque  com¬ 
mune.  L’itinéraire  de  la  première  tournée  est  tracé  de  telle  sorte  que  la  confection  des 
rôles  puisse  marcher  à  peu  près  de  pair  dans  tous  les  bureaux  de  recette. 

S  2.  Le  1"*  février  de  chaque  année,  une  expédition  de  l’itinéraire  est  adressée  aux 
receveurs  des  contributions  pour  les  communes  composant  leur  recette.  Si  des  change¬ 
ments  étaient  ultérieurement  introduits,  les  receveurs  devraient  en  être  informés 
(  art.  20,  S§  2  et  4). 

S  3.  Le  directeur  désigne  les  communes  où  le  géomètre  est  tenu  de  faire  la  vérifi¬ 
cation  prescrite  par  l’article  98,  S  2. 
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Aivr.  lüy.  S  i“'.  Le  gouverneur  envoie  au  directeur  une  copie  de  chaque  arrête' 
d’autorisation  de  niise  en  usage  des  machines  à  vapeur  nouvellement  placées  ou  des 
machines  dont  la  force  motrice  a  été  modifiée. 

S  □.  Le  directeur  forme,  au  vu  de  ces  arrêtés,  un  relevé  n°  q35,  par  commune,  et 
l’adresse  au  géomètre  (art.  98 ,  §  1"’,  et  1 00 ,  S  i®‘) ,  en  même  temps  que  les  réclamations 
et  les  déclarations  n”  221  des  propriétaires  (art.  129),  et  les  notes  des  mutations  et 
erreurs  découvertes,  soit  à  l’occasion  de  la  délivrance  des  extraits,  soit  de  toute  autre 
manière.  Les  déclarations  n°  2  2 1  sont  certifiées  conformes  aux  titres  de  propriété  par 
l’agent  à  l’intervention  duquel  elles  ont  été  souscrites. 

Art.  i38.  S  i*"*.  La  vérification  du  travail  des  géomètres  est  effectuée  à  mesure  que 
les  i^ièces  mentionnées  à  l’article  101  parviennent  à  la  direction,  où  l’on  s’assure  no¬ 
tamment  : 

1°  Que  les  indications  portées  dans  les  états  des  mutations  sont  exactement  établies 
d’après  les  pièces  cadastrales,  les  relevés,  états,  déclarations,  extraits,  réclamations  et 
notes  diverses,  et  que  les  nouveaux  propriétaires  renseignés  à  la  liste  alphabétique 
n”  280  n’ont  pas  d’article  ouvert  à  la  matrice; 

9."  Que  les  croquis  d’arpentage  contiennent  toutes  les  indications  nécessaires, 
que  les  nouvelles  parcelles  sont  construites  avec  exactitude  et  que  les  règles  tracées 
aux  articles  20  à  3i,  concernant  le  numérotage,  ont  été  ponctuellement  observées. 

§  2.  Le  directeur  prend  note  des  rectifications  dont  le  travail  des  géomètres  serait 
susceptible  et  les  fait  0])érer  par  eux  immédiatement.  Les  motifs  de  la  radiation  des 
mutations  à  l’état  11°  228  doivent  être  renseignés  à  l’encre  rouge,  du  côté  droit,  en  re¬ 
gard  de  la  ligne  occupée  par  la  mutation  supprimée. 

Art.  189.  S  i“.  Le  directeur  rapporte  sur  les  plans  supplémentaires,  d’après  les 
cotes  inscrites  aux  croquis  d’arpentage,  les  changements  de  limites  qu’ont  subis  les 
parcelles  (aj't.  21  à  28  et  102 ,  S  i"',  1°).  Les  différences  entre  ces  cotes  et  les  distances 
graphiques  du  plan  sont  compensées  comme  le  prescrit  le  paragraphe*!"  de  l’article  90. 

S  2.  Le  directeur  inscrit  aux  feuilles  supplémentaires  les  noms  des  rues,  routes, 
chemins  de  fer,  canaux,  etc.,  nouvellement  créés,  et  les  changements  dans  la  dénomi¬ 
nation  des  rues ,  etc.  H  y  indique  aussi  les  bornes.  Les  arbres,  fossés,  haies  et  murs  ne 
sont  reportés  ni  aux  plans  de  la  conservation  ni  aux  plans  de  la  commune. 

S  3.  Les  plans  d’assemblage  sont  régularisés  :  on  y  figure,  d’après  les  plans  supplé- 
Jiientaires,  les  nouvelles  voies  de  communication,  telles  que  routes,  chemins  de  fer,  ca¬ 
naux,  etc.  (article  102,  S  1"',  2°). 

Art.  i4o.  §  i".  Le  directeur  procède  ensuite  aussi  aux  calculs  des  contenances  des 
nouvelles  parcelles.  Ces  calculs  sont  effectués  sur  les  plans  supplémentaires,  à  moins  que 
l’on  ne  puisse  prendre  pour  facteurs  les  cotes  inscrites  aux  croquis  11“  207.  Les  parcelles 
provenant  de  réunion  sont  vérifiées  au  moyen  de  calculs,  quand  il  existe  des  doutes  sur 
l’exactitude  de  la  contenance. 

8  2.  Le  cahier  de  calculs  est  dressé  conformément  au  modèle  n"  222;  les  parcelles 
y  sont  inscrites  dans  l’ordre  quelles  occupent  à  l’état n”  228. 

8  8.  Les  différences  de  contenance  notables  découvertes  à  l’occasion  des  calculs  sont 
régularisées  après  vérification  (art.  yù,  8  6;  88,  8  6,  et  90,  8  1"). 

8  4.  Le  directeur  inscrit  le  résultat  de  ses  opérations  dans  la  colonne  de  l’état 
des  mutations,  après  s’être  assuré  que  les  contenances  fournies  par  les  calculs  sont  en 
concordance  avec  celles  qui  sont  renseignées  aux  relevés  n"'  219. 

S  5.  Le  directeur  applique  le  tarif  des  évaluations  aux  nouvelles  contenances  impo- 
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sables  et  l'emplit  les  colonnes  qS  et  96  de  letat  n°  99.3.  Il  remplit  aussi  les  antres  co¬ 
lonnes  de  cet  état  laissées  en  blanc  par  le  géomètre  en  conformité  de  l’aiHicle  99,  et  la 
colonne  1  de  la  liste  n“  980  (art.  98 ,  Si"). 

.S  6.  Lorsque  la  superficie  des  constructions  ne  comprend  qu’une  seule  nature  de  pro¬ 
priété,  mais  autre  que  terre  de  première  classe,  le  classement  est  indiqué  par  des  initiales, 
en  dessous  de  la  classe  du  bâtiment  (col.  95)  et  sous  forme  de  dénominateur,  de  la 
manière  suivante  :  (pré  1'"  classe);  Pât.^  (pâture  1'®  classe);  (jardin  1*"  classe); 

(bois  1""  classe);  (verger  classe);  Br.^  (bruyère  classe);  (sapi¬ 
nière  1“  classe);  EgP  (étang  !"■“  classe);  T.  V.  (terrain  vague).  Voir  modèle 
n°  919,  art.  6,  numéro  d’ordre  iG,  parcelle  n“  39L 

$  7.  Les  erreurs  de  calcul  de  contenance  et  d’applications  de  tarifs  sont  rectifiées 
d’office. 

S  8.  Le  directeur  totalise  à  l’encre  rouge  les  colonnes  11,  i3,  i4,  9â,  96  et  97  de 
l’état  n“  9  93,  et  établit  une  récapitulation  finale  présentant  la  balance  entre  l’ancienne 
et  la  nouvelle  situation.  Les  pages  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  différence  ne  doivent 
pas  être  comprises  dans  cette  récapitulation. 

Art.  i4i.  Le  directeur  renseigne  dans  le  registre  n“  997  le  classement  et  la  conte¬ 
nance  par  classe  des  parcelles  pour  lesquelles  ces  indications,  à  défaut  d’espace,  ne 
peuvent  être  portées  dans  les  colonnes  à  ce  destinées  de  la  matrice  cadastrale  (art.  191, 
§  9)  (voir  mod.  n°  227). 

Art.  i49.  Les  mutations  au  tableau  indicatif  supplémentaire  n*"  909  sont  opérées 
confoiTuément  aux  articles  39  à  4o. 

Art.  i43.  8  1".  Le  directeur  effectue  à  l’encre  rouge  à  la  matrice  cadastrale  et  à 
la  matrice  sommaire  les  changements  mentionnés  à  l’article  79, 88  9  et  4  (art.  102, 

S  1",  3“). 

8  9.  Les  extraits  du  relevé  n°  4i5  sont  communiqués,  le  cas  échéant,  aux  receveurs 
qui,  après  avoir  inscrit  sur  ce  relevé  les  motifs  d’ajournement  invoqués  par  les  géo¬ 
mètres,  renvoient  les  extraits  au  directeur  pour  être  annexés  au  dossier  des  mutations. 

Art.  i44.  Les  mutations  dans  la  matrice  cadastrale  sont  opérées  d’après  les  règles 
prescrites  aux  articles  4i  à  54. 

Art.  i45.  8  1".  Le  directeur  arrête  les  nouveaux  totaux  du  registre  des  contenances 
et  des  revenus  de  la  commune  (art.  66  et  67). 

8  9.  Il  forme  le  livre  journal  des  mutations  (art.  56  à  61  )  et  s’assure  que  les  totaux 
concordent  avec  les  résultats  du  registre  mentionnés  au  paragraphe  précédent. 

8  3.  11  opère  les  mutations  dans  la  matrice  sommaire,  conformément  aux  articles  69 
â  65. 

8  4.  Il  tient  le  registre  général  des  contenances  et  des  revenus  de  la  province 
(art.  68). 

Art.  i46.  8  1".  Dès  que  les  transcriptions  des  mutations  d’une  commune  sont  clô¬ 
turées,  le  directeur  adresse  au  receveur  des  contributions  un  extrait  n°  899  de  la  ma¬ 
trice  sommaire. 

8  9.  Cet  extrait  indique  séparément  et  dans  l’ordre  alphabétique  : 

a.  Les  noms  et  les  initiales  des  prénoms  des  propriétaires  à  éliniiner  du  rôle; 

h.  Les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  propriétaires  nouveaux  à  in¬ 
tercaler; 
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c.  Les  noms  et  les  initiales  des  prénoms  des  propriétaires  dont  le  revenu  cadastral  a 
subi  une  augmentation  ou  une  diminution; 

d.  Les  rectifications  à  faire  aux  noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures. 

S  3.  Dans  le  cas  d’usufruit,  d’emphytéose,  ou  de  droit  d’usage  et  d’habitation, 
l’usufruitier,  l’emphytéote  ou  l’usager  est  seul  inscrit  à  l’extrait  n°  829.  La  qualité 
d’usufruitier,  d’emphytéote  ou  d’usager  est  mentionnée  entre  parenthèses,  à  la  suite  des 
prénoms. 

S  h.  Lorsque  la  matrice  sommaire  n’a  subi  aucun  changement,  il  est  formé  un  cer¬ 
tificat  négatif. 

8  5.  Les  derniers  extraits  n°  829  sont  adressés  aux  receveurs  avant  le  décembre. 

Art.  1/17.  Le  directeur  procède  à  la  vérification  des  transcriptions  dans  les  diverses 
pièces. 

Art.  i48.  S  1®'.  11  reporte  annuellement  à  la  suite  des  dernières  inscriptions  de 
chaque  section  du  relevé  des  propriétés  bâties  n°  288,  dans  l’ordre  des  numéros  des 
parcelles  et  en  continuant  la  série  des  numéros  d’ordre,  les  nouvelles  constructions, 
les  bâtiments  qui  ont  changé  de  destination  ou  de  revenu  et  ceux  qui  sont  divisés  ou 
qui  sont  réunis  à  d’autres  parcelles. 

82.  Il  barre,  à  l’encre  rouge,  le  numéro  ,  la  classe  et  le  revenu  des  bâtiments  dé¬ 
molis,  ou  des  bâtiments  transcrits  sous  un  nouveau  numéro  d’ordre:  dans  le  premier 
cas,  la  9®  colonne  est  remplie  par  des  guillemets;  dans  le  second  cas,  le  renvoi  est 
opéré  dans  cette  colonne. 

8  8.  Lorsque  l’exposant  doit  seul  changer,  on  barre,  à  l’encre  rouge,  l’exposant  an¬ 
cien,  lequel  est  remplacé  par  l’exposant  nouveau.  Les  colonnes  7  et  8  sont  remplies 
quand  les  parcelles  deviennent  imposables.  On  n’opère  les  changements  de  propriétaires 
que  si  les  parcelles  doivent  être  transcrites  en  même  temps  pour  une  autre  cause. 

8  h.  Après  avoir  ainsi  complété  le  relevé  11°  288,  le  directeur  le  renvoie  au  contrô¬ 
leur  des  contributions. 

8  5.  Le  contrôleur  complète  la  6®  colonne,  pour  chaque  construction  expertisée  ou 
ayant  servi  de  type. 

Art.  lâq.  8  1®'.  Le  directeur  extrait  de  l’état  des  mutations  et  de  l’état  n°  220 
(art.  98,  8  3 ,  et  1 00,  8  i®‘),  pour  les  porter  dans  le  registre  11“  224  (voir  le  mod.),  les 
indications  relatives  aux  nouvelles  constructions  de  maisons  et  autres  bâtiments,  aux 
reconstructions  totales,  renouvellements  partiels,  agrandissements  ou  exhaussements, 
qui  doivent  jouir  des  exemptions  temporaires  accordées  par  les  lois  du  28  mars  1828, 
du  2  5  mars  1847  et  du  5  juillet  1871,  et  dont  l’expertise  ne  doit  être  effectuée  que 
pendant  l’année  qui  précède  celle  où  ces  bâtisses  deviennent  imposables.  Les  inscrip¬ 
tions  annuelles  sont  précédées  dir  millésime. 

82.  On  n’inscrit  pas  au  registre  n®  2  24  les  constructions  levées  l’année  de  l’exper¬ 
tise  et  imposables  le  1®"  janvier  suivant  (art.  i55, 8  1®"). 

8  8.  Ce  registre  est  apuré  par  l’indication  de  la  classe  et  du  revenu  des  bâtiments. 

Art.  i5o.  Le  directeur  forme  un  relevé  n®  2  2  4®  de  toutes  les  constructions  rensei¬ 
gnées  au  registre  n°  224  sans  indication  de  l’année  d’occupation.  Ce  relevé  est  commu¬ 
niqué  au  géomètre  (art.  187,  82),  qui  remplit  la  8®  colonne,  le  cas  échéant. 

Art.  i5i.  8  1®'.  A  mesure  que  les  dossiers  des  travaux  de  la  première  tournée  lui 
sont  transmis,  le  directeur  forme,  au  moyen  des  états  n°*  220,  228,  224  et  224®, 
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dans  l’ordre  des  sections  et  des  numéros  parcellaires,  des  états  n°  2  95  (voir  le  mod.) 
des  bâtiments  pour  lesquels  l’exemption  expire  au  janvier  suivant,  et  les  adresse 
aux  controleurs  des  contributions;  il  y  joint  les  arrêtés  d’autorisation  de  mise  en  usage 
des  machines  à  vapeur  (art.  187,  S  Les  envois  aux  contrôleurs  doivent  être  faits, 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  dossiers  des  mutations,  pour  les  communes  de 
moins  de  5, 000  âmes,  et  dans  les  vingt  jours  pour  les  autres  communes. 

S  2.  Par  exception  à  cette  règle,  pour  les  villes  et  les  localités  où  les  parcelles  à  ex¬ 
pertiser  sont  nombreuses,  des  états  n°  225  peuvent  être  transmis  aux  contrôleurs  avant 
le  1®'  mars.  Des  états  n°  2  25  complémentaires  sont  formés  pour  les  parcelles  à  exper¬ 
tiser  d’après  les  états  n°“  920,  928  et  2  2  4“.  Les  arrêtés  concernant  les  machines  à  va¬ 
peur  sont  dans  ce  cas  annexés  aux  états  complémentaires. 

Art.  i52.  Les  croquis  visuels  présentent  tous  les  renseignements  pouvant  faciliter 
la  reconnaissance  des  parcelles  à  expertiser;  ils  indiquent,  entre  autres,  les  noms  des 
rues,  et,  autant  que  possible  d’après  une  même  échelle,  l’ancienne  et  la  nouvelle  situa¬ 
tion  des  constructions  agrandies,  partiellement  démolies  ou  partiellement  réunies. 

Art.  i53.  S  i®^  Le  directeur  informe  l’inspecteur  spécial  de  l’envoi  aux  contrôleurs 
des  contributions  des  états  n“  928  formés  pour  les  communes  où  ce  fonctionnaire  se 
propose  de  participer  aux  expertises  (art.  128,  S  2).  Cette  information  est  donnée,  au¬ 
tant  que  possible,  quelques  jours  avant  l’envoi. 

S  9.  Semblable  communication  est  faite  à  l’inspecteur  spécial  lorsque  les  états  n®  228 
comprennent  des  constructions  importantes  à  évaluer,  telles  que  châteaux ,  couvents, 
pensionnats  et  usines. 

Art.  i54.  Le  directeur  examine  les  procès-verbaux  d’expertise,  donne  son  avis  sur 
les  réclamations  contre  le  classement  ou  l’évaluation  et  soumet  ses  propositions  à  la  dé¬ 
cision  du  gouverneur.  En  cas  de  rejet  des  réclamations,  le  directeur  en  flonne  avis  aux 
intéressés  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  i55.  S  i®^  Lorsque  les  évaluations  attribuées  aux  nouvelles  constructions,  etc. 
(art.  49),  devenues  imposables,  sont  définitivement  arrêtées,  le  directeur  remplit  les 
colonnes  28  et  27  de  l’état  des  mutations  pour  les  parcelles  déjà  inscrites  à  cet  état;  les 
autres  parcelles  sont  renseignées  dans  la  cinquième  partie  (art.  97,8  6,  et  100,  S  1®"). 

§  2.  Le  tarif  de  classement  des  propriétés  bâties,  placé  en  tête  de  la  matrice  cadas¬ 
trale,  est  complété,  le  cas  échéant,  à  l’encre  rouge. 

Art.  i56.  Le  directeur  s’assure  que  le  registre  des  mutations  ajournées  a  été  com¬ 
plété  par  le  géomètre,  en  conformité  de  l’article  92,  SS  3  à  5. 

Art.  187.  Il  tient  un  registre  n°  226  dans  lequel  il  inscrit,  pour  mémoire,  d’après 
les  déclarations  souscrites  par  les  intéressés  et  certifiées  exactes  par  le  bourgmestre,  les 
parcelles  de  terre  vaines  et  vagues  qui,  en  cas  de  révision  du  cadastre,  doivent  jouir 
de  l’exemption  stipulée  à  l’article  12  de  la  loi  du  25  mars  1847. 

Art.  i58.  Le  directeur  exécute  les  travaux  nécessités  par  la  mise  en  concordance 
des  pièces  cadastrales  avec  les  changements  apportés  par  la  législature  dans  la  délimi¬ 
tation  des  communes  (art.  166  à  198). 

Art.  189.  S  l®^  A  partir  de  l’achèvement  de  la  première  tournée,  le  directeur 
adresse  aux  géomètres  : 

1°  Les  croquis  d’arpentage  n°  207; 

2°  L’état  des  mutations  avec  la  liste  alphabétique  n®  280,  et  le  livre  journal  n®  21 4  ; 

8®  Le  registre  n®  227; 
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4“  Le  registre  des  mutations  ajournées. 

S  2.  Les  états  n°  2  25  sont  renvoyés  aux  contrôleurs  des  contributions,  pour  être 
déposés  dans  leurs  archives. 

Art.  i6o.  S  i"'.  L’état  des  mutations  n°  228,  avec  la  iiste  alphabétique  11°  280,  et 
le  livre  journal  n“  2i4  sont  envoyés  en  communication  aux  receveurs  de  l’enregistre¬ 
ment,  aussitôt  que  toutes  les  écritures  qui  en  dérivent  sont  terminées  tant  dans  les  bu¬ 
reaux  de  la  conservation  que  dans  les  communes.  A  cet  envoi  sont  annexés  les  relevés 
des  actes  translatifs  n”  219  et  les  déclarations  n”  221. 

S  2.  Les  receveurs  renvoient  ces  pièces  dans  le  mois  de  la  réception.  Dans  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  ce  délai  peut  être  prolongé  de  quinze  jours  sur  la  demande 
motivée  qui  en  est  faite  au  directeur. 

Art.  161.  S  Le  directeur  adresse  au  Ministre,  dans  le  courant  du  mois  de  dé¬ 
cembre  de  chaque  année ,  les  notes  des  erreurs  et  omissions  découvertes  dans  les  relevés 
n“  219  (art.  78  ). 

S  2.  Il  lui  fait  parvenir,  avant  le  1"'  janvier,  un  tableau  présentant  pour  la  province 
les  renseignements  ci-après  ;  1°  contenance  imposable;  2°  conlenance  non  imposable; 
8°  total;  4°  revenu  imposable  des  propriétés  bâties;  5°  revenu  imposable  des  propriétés 
non  bâties;  6°  total  (art.  68). 

S  8.  Ln  état  modèle  n°  282  fait  connaître  la  situation  des  travaux  du  cadastre  à  la 
fin  de  la  première  et  de  la  seconde  tournée.  Cet  état  est  adressé  au  Ministre ,  respecti¬ 
vement  avant  le  10  novembre  et  le  20  mars.  Le  directeur  renseigne,  dans  la  colonne 
d’observations,  les  travaux  restant  en  souffrance  pour  les  années  antérieures  et  fait  con¬ 
naître  le  nombre  de  communes  et  le  nombre  de  parcelles.  En  cas  d’inachèvement  des 
travaux  dans  les  délais  prescrits,  le  directeur  transmet  un  nouvel  état  n®  282 ,  dès  que 
tons  les  renseignements  à  y  porter  sont  définitivement  connus. 

Art.  162.  Le  directeur  est  responsable  de  la  bonne  conservation  des  pièces  cadas¬ 
trales  déposées  dans  ses  bureaux. 

Art.  168.  S  En  exécution  de  l’article  2  de  la  loi  budgétaire  du  20 décembre  1867, 
les  directeurs  des  contributions  sont  chargés  de  délivrer  aux  particuliers  qui  en  font  la 
demande  des  extraits  des  matrices  et  des  plans  du  cadastre,  moyennant  le  payement 
d’une  rétribution  fixée  par  l’arrêté  royal  du  21  décembre  1867^'^ 

8  2.  Gomme  conséquence  de  ces  dispositions ,  il  est  formellement  interdit  de  prendre 
ou  de  laisser  prendre  aucun  extrait  ou  copie  des  pièces  cadastrales  déposées  dans  les 
communes.  Les  bourgmestres  doivent  veiller  à  ce  que  cette  interdiction  soit  strictement 
observée  (art.  100  de  la  loi  communale). 

Art.  i64.  8  1"'.  Le  cas  échéant,  des  poursuites  sont  exercées  contre  les  personnes 
qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  qui  précède. 

82.  Le  contrôleur  et  les  géomètres  en  service  actif  sont  tenus  de  signaler  immédia¬ 
tement  au  directeur  les  abus  qu’ils  auraient  constatés  à  l’occasion  de  leurs  tournées. 
S’ils  négligent  de  le  faire,  il  est  pris  des  mesures  de  sévérité  à  leur  égard. 

Art.  i65.  Quand  les  administrations  communales  négligent  de  veiller  à  la  bonne 
conservation  des  archives  du  cadastre  confiées  à  leur  garde,  qu’elles  refusent  de  faire 
réparer  ou  renouveler  les  documents  détériorés  ou  de  prêter  leur  concours  à  l’exécu¬ 
tion  des  prescriptions  du  règlement  en  ce  qui  les  concerne,  le  directeur  sollicite  l’inter¬ 
vention  du  gouverneur,  et,  si  ses  instances  auprès  de  ce  haut  fonctionnaire  sont  de¬ 
meurées  sans  résultat,  il  en  réfère  au  Ministre  des  finances. 
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TITBE  IV. 

MISE  EN  CONCORDANCE  DES  PIEGES  CADASTRALES  AVEC  LES  CHANGEMENTS  APPORTES 
PAR  LA  LÉGISLATURE  DANS  LA  DELIMITATION  DES  COMMUNES. 

Art.  i66.  §  i®'".  Les  travaux  occasionnés  par  les  changements  apportés  dans  la  déli¬ 
mitation  des  communes  sont  soumis  à  des  règles  différentes,  selon  que  ces  changements 
SC  rapportent  à  l’un  des  cas  suivants: 

1°  Division  d’une  commune,  pour  en  former  deux  communes  séparées  ; 

y®  Suppression  totale  d’une  commune,  pour  la  réunir  à  une  autre  commune  ; 

3°  Distraction  d’une  ou  de  plusieurs  sections  entières  d’une  commune,  pour  être 
réunies  à  une  autre  commune; 

4°  Distraction  d’une  ou  de  plusieurs  parties  de  sections  d’une  commune,  pour  être 
réunies  à  une  autre  commune. 

S  y.  Les  autres  cas  qui  peuvent  se  présenter  doivent  être  ramenés  à  ceux  qui  sont 
énumérés  ci-dessus. 

f  Division  cVune  commune,  pour  en  former  deux  communes  distinctes. 

Art.  167.  La  partie  détachée  d’une  commune  comprend  soit  des  sections  entières, 
soit  des  parties  de  sections. 

Art.  168.  Quand  la  partie  détachée  comprend  des  sections  entières,  le  plan  parcel¬ 
laire  de  la  nouvelle  commune  se  compose  des  feuilles  formant  les  sections  détachées. 
Après  avoir  biffé  les  inscriptions  devenues  sans  objet,  on  porte  sur  ces  feuilles  le  nom 
de  la  nouvelle  commune  et  l’on  substitue  à  l’indication  des  sections  de  l’ancienne  com¬ 
mune  le  nom  de  celle-ci.  Ces  changements  sont  faits  à  l’encre  noire. 

Art.  1G9.  Chaque  section  de  l’ancienne  commune  forme  une  section  de  la  nou¬ 
velle  commune.  Les  lettres  des  sections  et  les  numéros  des  parcelles  sont  maintenus. 

Art.  170.  Il  est  formé,  pour  être  joint  au  plan  parcellaire,  un  nouveau  plan  d’as¬ 
semblage  qui  est  la  copie  de  celui  de  l’ancienne  commune  comprenant  les  sections 
détachées. 

Art.  171.8  i®‘  .  Il  n’est  fait  d’autre  changement  au  plan  parcellaire  restant  à  l’ancienne 
commune  que  l’inscription  du  nom  de  la  nouvelle  commune  limitrophe. 

8  y.  On  distingue  dans  le  plan  d’assemblage,  par  une  teinte  bistrée  et  sans  rien  ra- 
tiu’er,  la  partie  du  territoire  détachée  de  la  commune,  et  on  porte  sur  ce  plan,  en  ca¬ 
ractères  apparents,  l’annotation  suivante:  la  section  ou  les  sections  distraites  forment  la 
commune  d . créée  par  la  loi  du . 

Art.  i7y.  Les  tableaux  indicatifs  primitifs  des  sections  détachées  passent  à  la  nou¬ 
velle  commune;  les  changements  sont  opérés  dans  l’indication  du  nom  de  la  commune 
et  des  articles  de  la  matrice  cadastrale  qui  concernent  les  parcelles  encore  existantes. 

Art.  173.  Il  est  formé  pour  la  nouvelle  commune  un  tableau  indicatif  supplémen¬ 
taire  11°  y 09;  une  matrice  cadastrale  n®  yiy;  une  table  alphabétique  n°  yi3;  une  ma¬ 
trice  sommaire  n°  yi5;  un  registre  des  contenances  et  des  revenus  de  la  commune 
n®  y  17  ;  un  registre  des  mutations  ajournées  n°  y  19“;  un  registre  des  changements  sur¬ 
venus  dans  les  propriétés  bâties  n”  yy^i,  et  un  registre  de  division  de  classement  de 
parcelles  n"  y  y  7. 
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Art.  174.  Si®''.  Les  articles  de  la  matrice  n°  9 1 2  forment  une  série  non  interrompue 
de  numéros  et  les  propriétaires  y  sont  inscrits  dans  l’ordre  alphabétique.  On  n’y  re¬ 
porte  que  les  parcelles  existant  au  moment  de  la  division  de  la  commune  ;  elles  sont 
classées  à  chaque  article  par  section  et  par  numéro. 

S  9.  L’article  et  le  numéro  d’ordre  sous  lesquels  les  biens  figuraient  à  l’ancienne 
commune  sont  indiqués,  à  l’encre  rouge,  dans  les  colonnes  i4  et  i5. 

S  3.  Les  parcelles  encore  existantes  sont  seules  renseignées  au  tableau  n°  909  de  la 
nouvelle  commune;  il  n’est  inscrit  en  regard  de  chacune  d’elles  que  le  dernier  article. 

Art.  175.  S  On  opère  les  changements  à  la  matrice  n°  212  de  l’ancienne  com¬ 
mune,  en  traçant  une  barre  à  l’encre  noire  (col.  1  à  i3)  sur  les  parcelles  qui  passent 
à  la  nouvelle  commune. 

S  9.  De  même,  on  biffe  à  l’encre  noire  les  pages  du  tableau  n°  209  de  l’ancienne 
commune  transférées  à  la  nouvelle ,  et  les  articles  ou  les  parcelles  qui  disparaissent  de 
la  matrice  n°  21 5,  de  la  table  n°  21 3,  du  registre  n°  219%  du  registre  n°  2  24  et  du 
registre  n°  227. 

S  3.  Sur  la  feuille  de  titre  du  premier  volume  de  la  table  n°  209  et  de  la  matrice 
n°  219  de  l’ancienne  commune,  on  inscrit  l’annotation  suivante  :  les 'parcelles  barrées  à 
V encre  noire  sont  passées  à  la  commune  de . .  .  créée  par  la  loi  du . 

Art.  176.  S  i®L  Pour  former  le  registre  n°  217  de  la  nouvelle  commune,  on  établit, 
d’après  la  récapitulation  du  tableau  primitif  n°  208,  les  totaux  des  contenances  impo¬ 
sables  et  non  imposables  et  des  revenus  des  propriétés  non  bâties  et  bâties  des  sections 
distraites  de  l’ancienne  commune.  On  inscrit  ces  totaux  sur  la  première  ligne  dans  les 
colonnes  7  à  10  de  ce  registre;  on  reporte  sur  les  lignes  suivantes,  d’après  le  registre 
n“  217  de  l’ancienne  commune  et  de  la  manière  indiquée  à  l’article  66 ,  tous  les  change¬ 
ments  survenus  dans  ces  totaux  depuis  l’origine  du  cadastre;  en  opérant  ensuite  con¬ 
formément  à  l’article  67,  on  obtient  les  totaux  de  la  nouvelle  commune. 

§  9.  Les  totaux  des  contenances  et  des  revenus  des  sections  passées  à  la  nouvelle 
commune  sont  inscrits,  sur  une  seule  ligne,  dans  les  colonnes  3,  4,  5  et  11  du  re¬ 
gistre  n°  217  de  l’ancienne  commune;  on  les  soustrait  des  totaux  de  cette  dernière 
commune  pour  obtenir  ceux  de  la  commune  réduite. 

§  3.  Le  registre  n°  218  est  modifié  en  conséquence. 

Art.  177.  Les  changements  nécessaires  sont  opérés  dans  le  livre  journal  n®  2i4  de 
l’ancienne  commune.  On  renseigne  à  l’ancienne  situation  les  totaux  des  articles  passant 
en  tout  ou  en  partie  à  la  nouvelle  commune,  et,  à  la  nouvelle  situation,  les  totaux  des 
parcelles  restant  à  ces  articles  sous  l’ancienne  commune. 

Art.  178.  Lorsque  la  nouvelle  commune  comprend  des  parties  de  sections,  on  s’as¬ 
sure  que  les  feuilles  de  plan  destinées  à  cette  commune  sont  composées  exclusivement 
des  parcelles  à  transférer.  Dans  ce  cas,  on  opère  comme  s’il  s’agissait  de  sections  en¬ 
tières  (art.  168  à  177),  mais  on  forme  un  nouveau  tableau  indicatif  n”  208.  Si  une 
feuille  de  plan  n’est  pas  exclusivement  composée  des  parcelles  dévolues  à  la  nouvelle 
commune,  il  est  fait  une  copie  de  la  partie  distraite. 

Art.  179.  Chaque  partie  de  section  de  l’ancienne  commune  forme  une  section  de  la 
nouvelle  commune.  Les  lettres  des  sections  et  les  numéros  des  parcelles  sont  maintenus 
(art.  169). 

Art.  180.  Le  plan  d’assemblage  à  former  pour  la  nouvelle  commune  est  la  copie  des 
parties  détachées  de  celui  de  l’ancienne  commune.  Quant  aux  modiOcations  à  faire  à  ce 
dernier  jdan,  on  observe  les  prescriptions  de  l’article  171,  S  9. 
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Art.  i8i.  La  partie  distraite  est  distinguée  par  une  teinte  bistrée  sur  les  feuilles  de 
plan  de  l’ancienne  commune,  et  l’annotation  suivante  est  inscrite  sur  ces  plans  : 
la  partie  détachée  appartient  à  la  commune  de . créée  par  la  loi  du . 

Art.  189.  S  i®"".  Les  parcelles  transférées  à  la  nouvelle  commune  sont  barrées,  à 
l’encre  noire,  au  tableau  n°  208  de  l’ancienne  commune. 

S  2.  Le  tableau  n°  209,  la  matrice  n°  212,  etc.  (art.  178)  des  communes  formées 
de  parties  de  sections,  sont  dressés  d’après  les  règles  tracées  pour  les  communes  com¬ 
posées  de  sections  entières.  On  procède  de  la  même  manière  pour  les  changements  à 
opérer  au  registre  n°  218. 

2°  Suppression  totale  d'une  commune  pour  être  réunie  a  une  autre  commune. 

Art.  188.  Les  plans  de  la  commune  supprimée  passent  à  la  commune  agrandie. 
L’ordre  des  sections  reste  le  même,  mais  on  change  les  lettres  indicatives  des  sections 
ajoutées,  de  manière  que  ces  lettres  suivent  immédiatement  dans  l’ordre  alphabétique 
la  dernière  lettre  employée  pour  la  commune  agrandie.  On  fait  aussi  sur  les  feuilles 
de  plan  les  changements  dans  l’indication  des  communes  et  des  sections  limitrophes. 

Art.  i84.  Le  plan  d’assemblage  de  la  commune  agrandie  est  complété  par  la  copie 
de  celui  de  la  commune  supprimée.  Quand  cette  copie  ne  peut  être  faite ,  il  est  dressé 
pour  la  commune  entière  un  nouveau  plan  d’assemblage  sur  lequel  on  inscrit  l’annota¬ 
tion  suivante  :  les  sections .  formaient  Vancienne  commune  de . 

supprimée  par  la  loi  du . 

Art.  i85.  S  Les  changements  dans  l’indication  du  nom  de  la  commune,  des 
lettres  des  sections  et  des  articles  de  la  matrice  cadastrale  des  parcelles  encore  existantes, 
sont  elFectués  sur  le  tableau  indicatif  primitif  de  la  commune  supprimée,  lequel  passe 
h  la  commune  agrandie. 

S  2.  Le  tableau  indicatif  supplémentaire  de  la  commune  supprimée  fait  suite  à  celui 
de  la  commune  agrandie.  On  change  le  nom  de  la  commune  et  les  lettres  des  sections; 
les  articles  de  la  matrice  de  la  commune  agrandie  sont,  au  moment  de  la  réunion, 
renseignés  à  l’encre  rouge. 

Art.  186.  La  transcription,  dans  la  matrice  n°  212  de  la  commune  agrandie,  des 
parcelles  des  propriétaires  de  la  commune  supprimée,  a  lieu  à  la  suite  des  articles  des 
mêmes  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  ont  déjà  un  article  ouvert;  ou  bien,  pour  les 
autres  propriétaires,  aux  articles  à  ouvrir  dans  le  dernier  volume.  On  se  conforme  aux 
prescriptions  de  l’article  lyà,  SS  1®"  et  2. 

Art.  187.  Les  changements  dans  la  contenance  et  le  revenu  de  chaque  article  de 
propriétaire  sont  opérés  au  livre  journal  des  mutations  de  la  commune  agrandie;  on 
inscrit  dans  les  colonnes  de  la  situation  nouvelle  le  total  de  la  contenance  et  du  revenu 
des  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire  dans  les  deux  communes  ou  dans  la 
commune  supprimée  seulement  (art.  67  et  58). 

Art.  188.  S  1®'.  Les  totaux  du  registre  n°  217  de  la  commune  supprimée  sont  in¬ 
scrits  dans  les  colonnes  75  10  du  registre  11°  217  de  la  commune  agrandie  et  addi¬ 
tionnés  avec  les  totaux  de  cette  dernière  commune;  les  colonnes  7  à  10  du  registre 
n“  217  de  la  commune  supprimée  sont  remplies  par  des  guillemets. 

S  2.  Une  nouvelle  table  alphabétique  n°  218  est  formée  pour  la  commune  agrandie. 

S  8.  La  matrice  sommaire  n°  2i5  est  mise  en  concordance  avec  la  matrice  lU  212 , 
comme  il  est  prescrit  pour  les  mutations  ordinaires. 
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è  h.  Le  registre  des  mutations  ajournées  et  le  registre  n°  -a 2 4  de  la  commune  sup- 
]3rimée  sont  utilisés  pour  ia  commune  agrandie,  sauf  à  changer  le  nom  de  la  com¬ 
mune,  les  articles  de  la  matrice  et  les  lettres  des  sections.  11  en  est  de  même  du 
registre  11“  227,  où  l’on  modifie  le  nom  de  la  commune  et  les  lettres  des  sections. 

8  5.  Le  total  de  la  contenance  et  du  revenu  de  la  commune  supprimée  est  ajouté,  sur 
le  registre  II”  218,  au  total  de  la  commune  agrandie. 

Art.  189.  Les  dossiers  des  mutations  concernant  la  commune  supprimée  sont 
annexés  aux  dossiers  correspondants  de  la  commune  agrandie.  Les  autres  pièces  mises 
hors  d’usage  sont  conservées  dans  les  archives  de  la  direction  et  de  la  commune. 

3°  Distraction  d’une  ou  de  'plusieurs  sections  entières  d’une  commune,  pour  être  réunies 

à  une  autre  commune. 

Art.  190.  S  1".  La  commune  réduite  est  traitée  de  la  manière  indiquée  pour  les  com¬ 
munes  divisées  (art.  167  à  182),  et  la  commune  agrandie,  d’après  la  méthode  tracée 
pour  les  réunions  de  communes  (art.  i83  à  188). 

S  2.  Le  registre  n"  217  de  la  commune  agrandie  est  complété  en  suivant  la  marche 
prescrite  par  l’article  176,  8  1  . 

8  3.  Les  parcelles  distraites  sont  barrées  à  l’encre  noire  aux  registres  n°  2l9^  224 
et  227  delà  commune  réduite,  et  reportées  ensuite  dans  les  registres  correspondants 
de  la  commune  agrandie. 

Distraction  d’une  ou  de  plusieurs  parties  de  sections  d’une  commune  pour  être  réunies 

a  une  autre  commune. 

Art.  191.  8  Chaque  partie  détachée  d’une  section  forme  une  nouvelle  section  de  la 
commune  agrandie.  Les  feuilles  de  plan  qui  ne  comprennent  que  des  parcelles  apparte¬ 
nant  à  la  commune  agrandie  sont  transférées  à  cette  dernière  commune.  Quant  aux  feuilles 
renfermant  en  même  temps  d’autres  parcelles,  il  est  fait  une  copie  delà  partie  distraite. 

8  2.  Pour  tous  les  autres  changements  à  opérer,  aussi  bien  dans  les  pièces  cadastrales 
delà  commune  agrandie  que  dans  celles  de  la  commune  réduite,  on  se  conforme  aux  dis¬ 
positions  des  articles  167  à  188  et  des  paragraphes  2  et  3  de  l’article  190. 

Art.  192.  Avant  qu’il  soit  procédé  à  la  mise  en  concordance  des  pièces  cadastrales 
avec  les  changements  apportés  dans  la  délimitation  des  communes,  les  mutations  de 
l’année  doivent  être  opérées;  elles  comprennent  les  parcelles  qui  ne  passent  cju’en  partie 
dans  une  autre  commune,  pour  être  divisées  par  le  géomètre  selon  la  nouvelle  délimi¬ 
tation  décrétée. 

Art.  193.  8  1®".  En  cas  de  simple  redressement  ou  changement  de  limites  entre  deux 
communes ,  la  régularisation  des  pièces  peut  se  faire  en  même  temps  que  les  mutations 
ordinaires,  en  portant  dans  les  états  n°  2  23  des  deux  communes  les  parcelles  atteintes 
par  le  changement  de  délimitation. 

A  gauche  :  1°  Les  parcelles  passant  entièrement  dans  l’autre  commune; 

2“  Celles  c|ui  passent  en  partie  seulement. 

A  droite  ;  1°  Les  portions  restantes  des  parcelles  cjui  précèdent  (9°)  ; 

2°  Celles  qui  proviennent  de  l’autre  commune. 

8  2.  Les  parcelles  ou  portions  de  parcelles  transférées  ainsi  d’une  commune  à  l’autre 
sont  ajoutées  aux  sections  adjacentes  avec  les  numéros  bis  (2),  ter  (3),  etc. 
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INSTRUCTION 

POUR  L’EXÉCUTION  DU  RÈGLEMENT 

POUR  LA  CONSERVATION  DU  CADASTRE  EN  BELGIQUE. 


Bruxelles,  le  lo  août  1877. 

L’aiTeté  royal  du  96  juillet  1877,  R.  i58o,  obligatoire  à  partir  du  1"  janvier  1878, 
porte  approbation  d’un  nouveau  règlement  pour  la  conservation  du  cadastre. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d’assurer  l’exécution  de  ce  règlement. 

(art.  3,  s  9  du  règlement.) 

S  i®‘.  Lorsque  des  constructions  ont  été  érigées  par  un  tiers  sur  des  biens  d’une  com- 
mune,  les  bâtiments  et  la  superficie  sont  portés  au  cadastre  sous  le  nom  des  proprié¬ 
taires  respectifs,  de  la  manière  indiquée  à  l’article  81,  Si®"'  (droit  de  superficie),  sur  la 
production ,  par  le  constructeur,  d’une  déclaration  n®  9  2 1  dûment  approuvée  par  l’auto¬ 
rité  locale. 

(art.  90.) 

s  2.  L’inspecteur  provincial  et  le  contrôleur  des  contributions  s’assurent  que  les  re¬ 
gistres  n°  43  et  les  relevés  n°  4i5  sont  régulièrement  tenus  par  les  receveurs,  et  que 
ceux-ci  apportent  les  soins  nécessaires  dans  la  confection  des  extraits  destinés  aux  géo¬ 
mètres. 

(art.  21,  S  2.) 

S  3.  La  reproduction  du  parcellaire  cadastral  primitif  sur  le  plan  supplémentaire 
doit  être  effectuée,  pendant  les  heures  de  bureau,  par  les  agents  de  la  conservation. 

S  k.  En  attendant  que  toutes  les  parcelles  primitives  soient  reportées  sur  la  feuille 
supplémentaire,  on  continue  de  souligner  d’un  trait  à  l’encre  rouge,  sur  le  plan  primi¬ 
tif,  les  numéros  des  parcelles  qui  ont  changé  de  limites. 

S  5.  Dès  que  les  plans  supplémentaires  d’une  commune  sont  complétés,  il  ne  peut 
[)lus  être  fait  usage  des  plans  primitifs  si  ce  n’est  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles,  telles  que  renouvellement  ou  développement  de  plans,  redressement  d’er¬ 
reurs,  etc. 

(art.  39  à  4o.) 

S  6.  Les  directeurs  font  renouveler  les  tableaux  indicatifs  supplémentaires  11°  209, 
en  suivant  la  marche  tracée  par  les  articles  32  à  ho  du  règlement.  Ce  travail  est  ré¬ 
parti  sur  plusieurs  exercices  et  exécuté  comme  besogne  courante,  à  commencer  par  les 
communes  où  la  propriété  foncière  a  subi  le  plus  de  changements.  Les  copies  des  ta¬ 
bleaux  n°  209  à  déposer  dans  les  archives  des  communes  sont  confectionnées  à  mesure 
de  l’achèvement  des  minutes  destinées  au  bureau  de  la  conservation  du  cadastre. 
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(art.  47,  s  4.) 

S  7.  Les  lettres  C,  F  ou  M  sont  inscrites  dans  la  12®  colonne  du  nouveau  modèle 
II"  212,  ou  dans  la  2®  partie  de  la  1 2®  colonne  de  l’ancien  modèle.  Ces  indications  doivent 
être  renseignées  avec  exactitude,  soit  d’après  les  relevés  n"  219,  soit  d’après  les  titres 
de  propriété;  en  cas  de  doute,  on  s’abstient  de  les  mentionner.  Lors  de  la  délivrance 
d’extraits  de  la  matrice  cadastrale,  les  mots  :  bien  de  communauté,  bien  propre  à  la 
femme,  bien  personnel  au  mari  sont  écrits  en  toutes  lettres,  suivant  le  cas,  dans  la  colonne 
d’observations  du  modèle  n°  436. 


(art.  55.) 

S  8.  Les  tables  alphabétiques  des  propriétaires  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  sont 
renouvelées  par  les  géomètres  du  service  aclif  pendant  la  deuxième  tournée  (art.  69), 
sans  autre  déplacement  de  pièces  que  celui  du  volume  de  la  matrice  contenant  la  table 
actuelle.  Le  travail  doit  commencer  par  les  communes  les  plus  importantes  et  être  en¬ 
tièrement  terminé  au  plus  tard  le  1®'  mars  1882.  Toutes  les  inscriptions  sont  vérifiées 
d’après  la  matrice. 


(art.  83,  84,  S  l®^  86,  87,  S  l®^  et  94,  S  1*®.) 

§  9.  Les  prescriptions  des  articles  83 ,  84 , 8  1®®,  86 , 87,  S  l®^  et  9/1 ,  S  i®',  concernant 
radjonction  du  nom  de  la  femme  au  nom  du  mari,  la  manière  de  renseigner  au  cadastre 
les  biens  appartenant  à  une  veuve,  l’inscription  dans  les  diverses  pièces  des  propriétés 
des  administrations  ou  des  sociétés,  le  numérotage  des  chemins  de  fer  et  des  stations, 
et  le  numérotage  des  constructions  et  des  jardins  y  attenant  ne  sont  applicables  qu’aux 
articles  ou  aux  parcelles  qui  entrent  en  même  temps  en  mutation  pour  une  autre 
cause. 

8  1 0.  L’exception  faite  par  l’article  87,  8 1®',  aux  prescriptions  de  l’article  27,81®",  en  ce 
qui  concerne  le  numérotage  des  bâtiments  de  stations,  a  pour  but  de  simplifier  les 
écritures  et  d’indiquer  la  destination  propre  de  chaque  construction  importante. 


(art.  io4,  8  2.) 

811.  Les  frais  occasionnés  par  le  renouvellement  des  plans  déposés  dans  les  com¬ 
munes  sont  répartis  par  moitié  entre  l’Etat  et  les  communes,  si,  bien  entendu,  il  n’est 
pas  constaté  que  le  renouvellement  a  été  nécessité  par  la  négligence  ou  un  manque  de 
soins  de  la  part  des  administrations  communales. 

8  12.  Ce  renouvellement  s’effectue  pendant  les  heures  de  séance  ordinaire,  lorsque 
les  travaux  de  la  conservation  le  permettent.  La  part  des  frais  incombant  de  ce  chef 
aux  communes  est  renseignée  en  recette  de  la  manière  prescrite  par  l’arrêté  royal  du 
21  décembre  1867,  R.  1172.  Lorsque  le  renouvellement  ne  peut  s’exécuter  durant  les 
heures  de  bureau,  le  directeur  est  autorisé  à  en  charger  extraordinairement  un  agent 
du  cadastre;  celui-ci  doit  certifier,  sur  chaque  feuille,  la  parfaite  exactitude  de  ses  opé-^ 
rations.  Il  est  alloué  à  cet  agent  une  indemnité  de  5  centimes  par  parcelle,  qui  est 
liquidée  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  i56,  R.  1266. 

8  i3.  Il  résulte  du  paragraphe  2  de  l’article  io4  du  règlement  que  les  géomètres  en 
service  actif  sont  autorisés  à  renouveler  ou  à  réparer  les  plans  détériorés  des  communes  de 
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leur  ressoii.  Les  conditions  auxquelles  doit  s’effectuer  le  renouvellement  des  plans  sont  les 
mêmes  que  pour  les  agents  du  bureau  de  la  conservation  (SS  1 1  et  le).  Quant  auv 
Irais  de  réparation,  ils  sont  réglés  de  commun  accord  avec  les  administrations  com¬ 
munales  intéressées,  à  l’intervention  du  contrôleur  du  cadastre  en  service  actif.  Il  est 
toutefois  entendu  que  les  géomètres  ne  peuvent  entreprendre  des  travaux  de  l’espèce 
que  lorsqu’il  ne  doit  en  résulter  aucun  retard  ou  inconvénient  pour  le  service. 

S  i4.  L’inspecteur  spécial  et  le  contrôleur  en  service  actif  s’assurent  que  la  copie  ou 
la  réparation  des  plans  (S  i3)  a  été  faite  avec  tout  le  soin  nécessaire. 


(art.  107  à  120.) 

S  i5.  Lors  de  l’expertise  des  propriétés  bâties,  on  peut,  dans  certains  cas, mais  uni¬ 
quement  à  titre  de  renseignement,  avoir  recours  au  métré  des  constructions. 

S  16.  Le  métré  s’obtient  en  multipliant  la  longueur  du  bâtiment  par  la  profondeur, 
et  le  produit  par  le  nombre  d’étages  plus  le  rez-de-chaussée.  On  néglige  les  combles, 
les  souterrains  et  les  dépendances. 


EXEMPLE. 

Soit  un  bâtiment  pris  pour  type  de  comparaison,  ayant  10  mètres  de 


longueur  sur  1 6  mètres  de  profondeur  et  deux  étages  : 

io"‘  X  16  ™  160  mètres  carrés  x  3  =  âSo  mètres  carrés. 

On  suppose  un  revenu  imposable  de .  5, 1/12^ 

A  déduire  la  valeur  cadastrale  des  combles,  des  souterrains  et 
des  dépendances  non  compris  dans  le  métré,  ci.  . .  3/4  2 

Reste  pour  la  propriété  métrée . 


soit  1  0  francs  par  mètre  carré. i 

En  admettant  que  le  bâtiment  à  expertiser  ait  un  métré  de 


hoo  mètres  carrés,  son  revenu  sera  égal  à  10  francs  X  âoo,  soit..  /i,ooo^ 
auxquels  il  faut  ajouter  la  valeur  cadastrale  des  combles,  souter¬ 
rains  et  dépendances,  ci .  572 


Ensemble . . . 


S  17.  il  ne  peut  être  attribué  pour  revenu  net  aux  maisons,  fabriques  ou  usines,  un 
chiffre  autre  que  l’un  de  ceux  des  tarifs  A  et  B  annexés  à  la  présente  instruction. 

S  18.  Lorsqu’il  est  attribué  aune  construction  un  revenu  non  compris  dans  le  tarif 
des  évaluations  de  la  commune  applicable  pour  les  immeubles  de  même  nature,  ou 
lorsqu’il  s’agit  d’évaluer  une  propriété  d’une  nature  n’existant  pas  encore  dans  la  com¬ 
mune,  le  contrôleur  porte,  dans  la  colonne  du  classement,  aux  états  n“’  226  et  228  ,  les 
initiales  H.  C.  (hors  classe). 

S  19.  Le  Tarif  A  (annexe  I)  présente  les  revenus  nets  imposables  des  maisons,  bu¬ 
reaux,  caves,  celliers,  buanderies,  remises,  écuries,  volières,  faisanderies,  établisse¬ 
ments  de  bains,  kiosques,  pavillons,  salles  de  jeu,  salles  de  danse,  théâtres,  cirques, 
manèges,  musées,  hôpitaux,  hospices.  monts-de-])iété,  écoles,  églises,  temples,  cha¬ 
pelles,  pensionnats,  couvents,  etc. 
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S  -JO.  Le  7 «/•*//)  (uiinexe  Jl)  présente  les  revenus  nets  imposables  des  l'abriques, 
usines,  manufactures,  ateliers,  magasins,  serres,  glacières,  moulins,  chantiers,  labora¬ 
toires,  marcbés  couverts,  balles,  abattoirs,  etc. 

S  2  1.  Le  revenu  net  imposable  de  chaque  machine  à  vapeur  fixée  au  sol  par  ma¬ 
çonnerie  est  calculé  par  cheval  vapeur,  conformément  au  tarif  L  (annexe  III). 

S  22.  Si  la  force  d’une  machine  à  vapeur  est  représentée  par  un  nombre  de  chevaux 
intermédiaire  entre  les  chiffres  renseignés  au  tarif  on  prend  pour  base  de  révalua¬ 
tion  le  nombre  immédiatement  inférieur. 

828.  Le  revenu  des  machines  à  vapeur  est  ajouté  à  celui  des  bâtiments  dont  elles 
font  partie. 

82/1.  Lorsqu’une  machine  à  vapeur  est  utilisée  comme  auxiliaire  d’un  cours  d’eau 
servant  alternativement  avec  celui-ci  pour  activer  une  usine,  le  revenu  net  à  attribuer 
à  la  macbine,  d’après  le  tarif  C,  est  réduit  de  moitié. 

S  2  5.  L’évaluation  des  machines  à  vapeui’  établies  dans  les  exploitations  minières 
est  réduite  au  quart  des  taux  fixés  par  le  tarif  C. 

S  2().  Les  appareils  à  vapeur  locomobiles  et  ceux  cjui  ne  sont  attachés  au  sol  que 
par  des  clous  ou  des  boulons,  ne  sont  considérés  que  comme  ustensiles  et  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence  sur  la  fixation  du  revenu  cadastral. 

H  27.  Les  relevés  des  propriétés  bâties ,  modèle  n"  280  (art.  108),  sont  formés  au 
bureau  delà  conservation  du  cadastre,  pendant  les  heures  de  séance  ordinaire,  en  sui¬ 
vant  l’ordre  de  l’importance' des  communes. 

S  28.  L’article  116  du  règlement  portique  l’exemption  d’impôt  foncier  est  applicable 
aux  seules  propriétés  bâties  qui  réunissent  les  trois  conditions  suivantes  :  1“  avoir  le  ca¬ 
ractère  de  domaines  nationaux  ;  2“  être  improductives  ;  3“  être  affectées  â  un  service 
public  ou  d'utilité  générale. 

§  2 (J.  Par  domaine  national  il  faut  entendre  tout  ce  qui  appartient  à  la  généralité, 
tout  ce  qui  est  la  propriété  non  seulement  de  la  nation  entière,  mais  d’une  émanation 
de  celle-ci.  Les  propriétés  de  l’Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  sont  donc  des 
domaines  nationaux  dans  le  sens  de  l’article  io5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu;  il  en  est 
de  même  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  fabriques  d’églises,  qui  sont 
des  institutions  relevant  de  l’un  de  ces  trois  pouvoirs.  Leurs  bâtiments  ne  sont  pas  des 
propriétés  privées  dont  un  particulier  ou  une  société  aurait  la  libre  jouissance,  mais  ils 
appartiennent  à  une  généralité  dont  les  opérations  sont  soumises  à  un  contrôle  public. 

S  3o.  La  seconde  condition  exigée  pour  accorder  l’exemption,  c’est  que  le  domaine 
soit  improductif,  c’est-à-dire  qu’il  ne  puisse  être  l’occasion  d’aucun  bénéfice,  d’aucun 
produit,  même  du  remboursement  de  l’intérêt  du  capital  que  représente  la  propriété. 
En  hôpital  public  se  trouve  dans  ces  conditions,  et  celles-ci  ne  sont  nullement  altérées 
par  la  circonstance  que,  outre  les  habitants  pauvres  de  la  commune  où  il  est  érigé  et  qui 
y  sont  traités  gratuitement,  on  y  reçoit  des  pensionnaires  ou  des  habitants  d’autres  lo¬ 
calités,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d’entretien;  car  l’existence  de  l’établis¬ 
sement  est  complètement  indépendante  de  ce  service  accessoir'e,  c|ui  ne  modifie  en  rien  le 
caractère  de  l’institution,  destinée  avant  tout  au  soulagement  des  malheureux,  sans 
aucune  rétribution. 

S  3i.  Enfin,  il  faut  que  l’établissement  soit  réservé  à  un  service  national,  qu’il  ait 

6.  ,  ;j 


pour  objet  Vutilité générale.  Le  sens  de  cette  ti*oisième  condition  n’est  pas  douteux  ;  dès 
l’instant  où  le  public  est  admis  à  jouir  des  avantages  de  rinstitution ,  la  condition  est 
remplie.  Elle  cesserait  d’exister  et  conséquemment  la  contribution  serait  due,  si  l’ad- 
mission  constituait  un  privilège  ou  si  elle  était  subordonnée  à  des  distinctions  répudiées 
par  les  lois. 

S  da.  Parmi  les  propriétés  bâties  réunissant  les  conditions  énumérées  à  l’article  116 
du  règlement  pour  jouir  de  l’exemption  d’impôt,  il  faut  comprendre  les  bâtiments  ap¬ 
partenant  aux  communes  ou  aux  bureaux  de  bienfaisance  lorsqu’ils  sont  occupés  gra¬ 
tuitement  par  des  indigents;  dans  ce  cas,  ces  bâtiments  doivent  être  inscrits  au  cadastre 
comme  étant  non  imposables. 

(art.  i35.) 

S  33.  L’article  i35  doit  être  appliqué  avec  une  ex  trême  réserve.  11  est  particulièrement 
recommandé  aux  fonctionnaires  et  employés  que  la  chose  concerne  de  ne  recourir  à 
l’intervention  du  bourgmestre  ou  du  juge  de  paix  pour  obtenir  l’accès  d’une  propriété, 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et  alors  seulement  que  tous  les  moyens  de  conciliation 
ont  échoué. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

S  34.  Quand  les  relevés  n°  219  renseignent  des  acquisitions  d’emprises  pour  un 
chemin  de  fer  décrété  d’utilité  publique  ou  que  les  intéressés  en  font  la  déclaration  de 
la  manière  prescrite  par  l’article  19  du  règlement,  les  géomètres  sont  autorisés  à  opérer 
des  mutations  provisoires.  Les  immeubles  expropriés  sont  maintenus  en  totalité  au  nom 
du  vendeur,  mais  la  partie  englobée  dans  la  voie  ferrée  est  inscrite  comme  non  impo¬ 
sable;  on  attend,  pour  régulariser  la  situation,  queles  limites  soient  définitivement  fixées 
sur  le  terrain. 

S  35.  Les  mutations  de  l’espèce  sont  groupées  à  la  suite  de  la  première  partie  de 
l’état  des  mutations,  et  les  parcelles  ainsi  modifiées  sont  transcrites  au  registre  des  mu¬ 
tations  ajournées. 

§  36.  Il  va  de  soi  que  l’exemption  provisoire  n’est  accordée  qu’à  la  superficie  incor¬ 
porée  dans  le  chemin  de  fer  proprement  dit,  y  compris  les  dépendances  qui  font  partie 
inhérente  de  l’exploitation.  Les  excédents  d’emprises  conservent  leur  allivrement  et  ne 
sont  déduits  de  l’article  du  vendeur  que  par  une  mutation  régulière;  en  attendant,  la 
contribution  foncière  est  répartie  entre  le  vendeur  et  l’acquéreur,  soit  par  division  de 
cote,  soit  par  tout  autre  moyen. 

S  37.  Les  éfats  des  copropriétaires  11"  934,  renseignant  les  quotes-parts  des  ayants 
droit  dans  les  quartiers  indivis  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  continuent  d’être  tenus 
au  courant  d’après  la  méthode  suivie  jusqu’à  présent  dans  ces  provinces. 

§  38.  A  l’occasion  de  leurs  tournées,  les  inspecteurs  provinciaux  doivent  s’occuper 
des  travaux  du  cadastre.  Ils  vérifient  si  les  mutations  et  les  rapports  aux  plans  sont  faits 
en  temps  utile,  si  certaines  propriétés  bâties  non  imposées  à  la  contribution  foncière 
réunissent  bien  les  conditions  d’exemption,  si  tous  les  cliangements  que  subissent  les 
propriétés  bâties  sont  exactement  renseignés  :  les  agrandissements  ou  renouvellements 
partiels  ;  les  destructions  partielles;  les  démolitions  partielles;  les  changements  de  des¬ 
tination,  les  divisions,  les  réunions,  etc»;  enfin,  si  les  expertises  des  propriétés  bâties 
sont  faites  avec  tous  les  soins  désirables. 
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S  39.  Ces  fonctionnaires  doivent  signaler  dans  leurs  précis,  de  la  manière  prescrite 
par  le  paragraphe  4,  R.  797,  les  négligences,  les  irrégularités,  les  erreurs  ou  omissions 
qu’ils  découvrent.  Ils  s’abstiennent  strictement  de  donner  aucun  ordre  aux  contrôleurs  en 
service  actif  et  aux  géomètres  du  cadastre.  En  cas  de  nécessité,  ils  en  réfèrent  d’urgence 
au  directeur,  qui  prend  telles  mesures  que  comportent  les  circonstances. 

S  4o.  Les  modèles  de  plans  et  de  tableaux  créés  pour  l’exécution  du  règlement 
doivent  être  imprimés  et  lithographiés  en  un  format  qui  ne  permet  pas  de  les  insérer 
au  recueil  ;  un  exemplaire  en  sera  remis  aux  fonctionnaires  désignés  ci-après  : 

Directeurs;  inspecteurs  provinciaux;  contrôleurs  des  contributions  directes,  des  ac¬ 
cises  et  de  comptabilité;  premiers  commis  de  direction;  seconds  commis  de  direction; 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  cadastre  y  compris  les  surnuméraires. 

S  4i.  Les  directeurs  veillent  tout  spécialement  à  ce  qu’un  exemplaire  du  règlement 
et  des  modèles  soit  délivré  aux  agents  nouvellement  nommés  dans  le  cadastre. 

S  49.  L’inspecteur  spécial  et  les  contrôleurs  du  cadastre  s’assurent  fréquemment 
que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  sont  en  possession  du  règlement  et  (ju’ils  le 
tiennent  au  courant  des  modifications  qui  y  seraient  apportées  ;  ils  signalent  au  direc¬ 
teur  les  déviations  qu’ils  constatent. 

§  4o.  11  est  défendu  aux  fonctionnaires  de  prescrire  aucune  mesure  contraire  au  rè¬ 
glement  ou  qui  ne  serait  pas  prévue  par  celui-ci;  si  l’on  juge  qu’il  pourrait  y  avoir  op¬ 
portunité  de  modifier  les  dispositions  en  vigueur,  il  en  est  référé  à  l’Administration. 

^44.  Le  1"  avril  de  chaque  année,  le  directeur  adresse  au  Ministre  un  état  indi¬ 
quant  les  communes  pour  lesquelles  : 

a.  Le  parcellaire  primitif  a  été  tracé  sur  les  plans  supplémentaires  (S  0); 

h.  De  nouveaux  tableaux  indicatifs  n°  209  ont  été  dressés  (S  6)  ; 

c.  Les  tables  n"  9 1  3  ont  été  renouvelées  dans  chaque  ressort  (S  8)  ; 

d.  Les  relevés  n“  980  sont  terminés  (§  97). 

(]lot  état  renseigne  en  outre  les  communes  pour  lesquelles  ces  travaux  sont  entre¬ 
pris. 

S  45.  Sont  abrogés  les  arrêtés  R.  887  et  1174,  et  les  instructions  R.  388,  1175. 
et  i9i5. 


Le  Ministre  des Jinances, 
J.  Malou. 
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TARIF  A. 

( Annexe  1,  S  19  de  rinslniction  li.  i58i.) 


KEVE.M)  NET. 

lîEVENU  NET. 

IIEVENU  NET. 

IIEVENU  NET. 

HEVENU  NET. 

REVENU  NET. 

1 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

() 

285 

1 , 1  1  3 

2,457 

7,1 43 

3i,5oo 

1  2 

3i5 

1,1 43 

2,5 1 4 

7,428 

33,4o2 

18 

342 

1,170 

2,571 

7,713 

35,3oi 

2  4 

372 

1,200 

2,G28 

8,001 

37,200 

00 

'^99 

i,23o 

2,G85 

8,28G 

4o,o5o 

oG 

429 

1,257 

2,742 

8,571 

42,900 

42 

45G 

1,287 

3.799 

9,000 

45,900 

48 

48G 

1 ,3 1 4 

2,85G 

9, Goo 

48,900 

54 

5 1 3 

1,344 

3,000 

1 0,200 

5i  ,900 

Go 

543 

1,371 

3,1 44 

10,800 

et 

GG 

570 

i,4oi 

3,285 

1 1 ,4oo 

ainsi  de  suite 
avec 

7^ 

Goo 

1,428 

3,429 

12,000 

augmentation 
de  3,000  francs 

7« 

()3o 

1,485 

3,570 

1 2, Goo 

pour 

chaque  classe. 

84 

G57 

1,542 

3,714 

i3,200 

G87 

1^599 

3,855 

i3,8oo 

714 

i,G5G 

0,999 

i4,4oo 

102 

744 

1,713 

4,1 43 

1 5,000 

1 08 

771 

1,770 

4,287 

i5,Goo 

ii4 

8üi 

i,83o 

4,428 

1  G,35o 

120 

828 

1,887 

4,572 

17,100 

1 2G 

858 

1,944 

4,71.3 

18,102 

102 

885 

2,001 

4,857 

1 9,1  01 

i38 

915 

2,o58 

5,1 42 

20,1 00 

1 44 

942 

2,1 15 

5,43o 

2  i,5oi 

1 5o 

973 

2,172 

5,71.5 

22,902 

171 

999 

2,229 

G,ooo 

24,327 

201 

1,029 

2,28G 

G, 285 

2.5,800 

228 

i,o5G 

2,343 

(>,570 

27,702 

208 

i,o8() 

2,4oo 

G, 858  i 

1 

29,()01 
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TARIF  B. 

(Annexe  II,  S  ‘îo  de  l’instruclion  R.  i58i.) 


I5EVEM  A  ET. 

REVENU  NET. 

REVENU  NET. 

REVENU  NET. 

1  REVENU  NET. 

i 

1 

REVEMJ  NET. 

• 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

4 

A5o 

2,3 1  0 

6,5oo 

16,700 

5o,200 

8 

/190 

2,4oo 

6,700 

1  7,200 

53,200 

1  2 

53o 

2,5oo 

6,900 

17,800 

56,200 

i6 

570 

2,600 

7,i5o 

1  8,4oo 

et 

20 

6  i  0 

2,700 

7,4oo 

19,000 

ainsi  de  suite 
avec 

28 

65  0 

2,800 

7,65o 

19,600 

augmentation 
de  3,000  francs 

36 

700 

2,900 

7^9f»o 

20,3oO 

pour 

chaque  classe. 

44 

7.50 

3,020 

8,i5o 

21,000 

52 

800 

3,i4o 

8,45o 

2  1,700 

60 

85o 

3,260 

8,760 

22,4oO 

72 

900 

3,38o 

9,o5o 

23,200 

84 

960 

3,5oo 

9,35o 

24,000 

1,020  j 

3,64o 

9,660 

24,800 

108 

1 ,080 

3,780 

10,000 

26,600 

1 20 

i,i4o 

3,920 

1  o,35o 

26,600 

i36 

1,200 

4,060 

1 0,700 

27,400 

i52 

1,270 

4,200 

1  i,o5o 

28,300 

168 

i,34o 

4,36o 

1  i,4oo 

29,200 

i84 

1,4 10 

4,620 

1 1,800 

3o,200 

200 

i,48o 

4,680 

12,200 

3i,200 

220 

i,55o 

4,84o 

1 2,600 

32,200 

2  4o 

i,63o 

5,000' 

1 3,000 

33,700 

260 

1,710 

5,180 

i3,4oo 

35,200 

280 

1,790 

5,36o 

1 3,85o 

36,700 

3oo 

1,870 

5,5  4o 

1  4, 3  00 

38,700 

33  0 

1,960 

5,720 

14,760 

40,700 

3  60 

2,o4o 

5,900 

1 5,200 

42,700 

390 

2,i3o 

6,100 

0 

0 

45,200 

'120 

2,22  0 

6,3oo 

1  6,200 

47,700 
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TARIF  G. 

(Annexe  III,  S  ai  de  l’instruction  R.  i58i.) 


NOMBRE 

de 

clievaux. 

MACHINES 

MACHINES 

NOMBRE  ■ 

MACHINES 

sans 

appareil 

de 

conden¬ 
sa  lion. 

• 

avec 

appareil 

de 

conden¬ 

sation. 

de 

chevaux. 

sans 

appareil 

de 

conden¬ 

sation. 

avec 

appareil 

de 

conden¬ 

sation. 

1 

de 

chevaux. 

sans 

appareil 

de 

conden¬ 

sation. 

avec 

appareil 

de 

conden¬ 

sation. 

1 

francs. 

3o 

francs. 

4o 

70 

'francs. 

620 

francs. 

870 

860 

francs. 

2,600 

francs. 

3,600 

2 

4o 

'  Go 

75 

GGo 

9  3  0 

880 

2,700 

8,850 

3 

54 

80 

80 

G90 

980 

4oo 

2,800 

4,000 

4 

70 

90 

85 

780 

1  ,o3o 

420 

2,9.50 

^1,1 5o 

'5 

80 

1  1  0 

90 

770  1 

1,090 

1 

44o 

3,1 00 

4,3oo 

G 

90 

1  20 

95 

810 

[  1,1 3o 

46o 

3,25o 

4,5oo 

7 

100 

1 4o 

100 

8  5  0 

1 ,1 80 

48o 

3,4  00 

4,700 

8 

110 

1 5o 

110  j 

900 

1 ,280 

5oo 

3,55o 

4,900 

9 

120 

1  60 

120 

9.00 

0 

0 

CO 

55o 

3,800 

5,3oo 

1  0 

1  3o 

180 

i3o 

1,000 

1,4  00 

600 

4,1 00 

0 

0 

11 

1 4o 

190 

1 4o 

i,o5o 

1,5  00 

65  0 

4,4  00 

6,100 

1  2 

1 5o 

200 

1 5  0 

1,100 

i,Goo 

700 

4,700 

6,.5oo 

^  i3 

160 

220 

iGo 

1,1 5o 

1,700 

760 

5,000 

6,900 

i4 

170 

280 

170 

1,200 

1 ,8on 

800 

5,3oo 

7,800 

i5 

1  80 

2  4o 

180 

i,2  5o 

1,900 

85o 

5,600 

7,700 

iG 

190 

260 

190 

i,3oo 

2,000 

900 

6,000 

8,200 

17 

200 

270 

200 

!  i,35o 

2,1 00 

1,000 

6,5  00 

9,000 

1  8 

210 

280 

2 1 0 

1 ,4oo 

2,200 

1,100 

7,000 

9^70f» 

19 

220 

290 

220 

i,5oo 

2,800 

1,200 

7,600 

0 

V< 

0 

0 

20 

280 

3i  0 

280 

i,Goo 

2,4oo 

1,800 

8,200 

i  ii,3oo 

2.3 

270 

.870 

2  4o 

1,700 

2,5oo 

1 ,4oo 

8,800 

i  12,100 

3o 

3io 

42  0 

25o 

1,800 

2,GoO 

i,5oo 

9,4oo 

1 2,900 

3.5 

35o 

48o 

2  Go 

1,900 

2,700 

1,600 

10,000 

18,700 

^10 

38o 

54o 

270 

2,000 

2,800 

1,700 

10,600 

1 4,5oo 

45 

42  0 

58o 

280 

2,1 00 

2,900 

1,800 

1 1,200 

i5,3oo 

5o 

46o 

64o 

290 

2,200 

8,000 

1,900 

1 1,800 

16,100 

55 

5oo 

700 

3oo 

2,3oo 

8,i5o 

2,000 

1  2,4oo 

1 6,900 

60 

55o 

760 

820 

2,  4  00 

8,3oo 

65 

58  0 

8 1 0 

i 

3/10 

2,5o0 

3,45o 

1 

et 

ainsi  de  suite. 

Annexe  n®  4. 


NOTE  SUR  L’HISTOIRE  DE  L’INSTITUT 

GÉOGRAPHIQUE  ET  STATISTIQUE  D’ESPAGNE, 

COMMDlVIQüÉE 

PAR  S.  E.  DON  JOSE  EMILIO  DE  SANTOS. 


Le  Jury  inlernational  a  décerné  à  l’Institut  géographique  et  statistique  d’Espagne  la 
plus  haute  des  récompenses,  le  dipôuie  d’honneur. 

Il  n’est  pas  difficile  de  justifier  cette  appréciation  :  il  suffiit  d'examiner  l’ensemble  des 
travaux  exposés,  ou  de  tracer  rapidement  l’histoire  de  cet  établissement  scientifique,  le 
plus  vaste  en  son  genre,  à  cause  des  nombreux  et  importants  services  qu’il  comprend. 

Vers  la  fin  de  l’année  i853,  époque  à  laquelle  la  pratique  de  la  géodésie  moderne 
était  inconnue  en  Espagne,  une  commission  militaire  fut  créée  pourdoter  la  nation  d’une 
carte  topogra[)hique.  Quelques  années  après,  une  autre  commission  fut  instituée  pour 
jeter  les  fondements  de  la  statistique  générale.  C’est  en  utilisant  ces  deux  organisations 
peu  puissantes  et  incomplètes  que  fut  fondé  l’Institut  géographique  et  statistique  d’Es¬ 
pagne. 

Dans  la  nomenclature  de  l’administration  publique,  l’Institut  forme  une'"  direction 
générale  du  ministère  de  Fomento  (instruction  publique,  travaux  publics,  agriculture, 
commerce,  géographie  et  statistique)  dont  le  chef  supérieur  dépend  seulement  du 
ministre,  et  a,  clans  ses  attributions,  l’exécution  et  la  direction  de  tous  les  services  qui 
lui  sont  propres,  avec  une  certaine  indépendance  dans  la  marche  à  imprimer  au  per¬ 
sonnel  et  dans  la  distribution  du  matériel. 

C’est  ainsi  que  l’Institut  géographique  et  statistique  jouit  de  l’autonomie  administra¬ 
tive  et  scientifique  nécessaire  au  développement  des  travaux. 

Un  règlement  spécial,  de  date  récente, a  fixé  la  situation  du  personnel,  son  recrute¬ 
ment,  l’ordre  des  travaux,  les  attributions  administratives  et  scientifiques  du  directeur 
général ,  etc.  etc. 

D’après  ce  règlement,  l’Institut,  constituant  un  centre  administratif  et  technique,  a 
pour  attributions  diverses  : 

La  détermination  de  la  forme,  des  dimensions  et  des  accidents  de  la  terre,  en  relation 
avec  l’Association  géodésique  internationale,  dont  l’Espagne  fait  partie; 

Les  canevas  géodésiques  du  premier,  du  deuxième  et  du  troisième  ordre  pour  la 
formation  de  la  carte  d’Espagne; 

Les  nivellemenis  de  précision  pour  obtenir  des  points  de  repère  pour  les  nivellements 
ordinaires; 
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Les  observations  pour  déterminer  le  niveau  moyen  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan; 

Les  canevas  topographiques; 

Les  levés  topographiques  pour  former  la  carte; 

Le  cadastre  et  sa  conservation; 

La  publication  de  la  carte  générale  du  territoire  et  d’autres  travaux  cartographiques; 

La  détermination  et  la  conservation  des  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilo¬ 
gramme  en  conformité  de  la  Convention  internationale  des  poids  et  mesures; 

Les  comparaisons  des  étalons  et  des  règles  pour  les  usages  scientifiques,  et  la  déter¬ 
mination  des  coefficients  de  dilatation  des  matières  employées  dans  la  métrologie  de  pré¬ 
cision  ; 

Le  service  général  des  poids  et  mesures  pour  tous  les  usages  de  la  nation; 

Les  recensements  des  personnes  et  des  choses,  la  statistique  du  mouvement  de  la 
population  et  d’autres  statistiques  spéciales  ou  internationales  sous  leurs  différents  points 
de  vue; 

Tous  les  autres  travaux  géodésiques,  topographiques,  cartographiques, cadastraux, 
métrologiques  et  statistiques  que  le  Gouvernement  lui  confie  ; 

lia  publication  de  tous  les  travaux  énumérés  ci-dessus. 

Le  personnel  de  l’Institut  est  composé  : 

De  géodésiens  choisis  parmi  les  officiers  des  corps  de  l’artillerie,  du  génie  et  de 
l’état-major,  d’ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  d’astronomes; 

Du  corps  des  topographes; 

Du  corps  de  statistique; 

D’aides-géodésiens  ; 

Du  personnel  subalterne  (conservateur  des  instruments  et  du  matériel  scientifique, 
porte-mires,  garçons  de  bureau,  etc.). 

Outre  ce  personnel  permanent,  on  prend  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  et 
les  ouvriers  et  les  guides  nécessaires  pendant  les  observations. 

Tout  ce  qui  concerne  la  géodésie  du  premier  ordre  (géodésie,  astronomie,  métrolo¬ 
gie,  nivellement  de  précision,  intensité  de  la  pesanteur,  etc.)  est  confié  aux  géodésiens 
des  corps  militaires  et  civils,  aidés  par  les  aides-géodésiens;  la  géodésie  du  deuxième  et 
du  troisième  ordre  et  la  topographie  sont  confiées  au  corps  des  topographes. 

Après  une  consciencieuse  reconnaissance  du  territoire,  bien  pénible  à  cause  de  la 
conliguration  orographique  de  la  Péninsule,  le  grand  réseau  géodésique  du  premier 
ordre  fut  établi  au  moyen  des  chaînes  de  grands  triangles  dressées  le  long  des  méri¬ 
diens  et  des  parallèles,  ainsi  que  suivant  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan,  en 
se  ménageant  des  jonctions  avec  les  triangulations  portugaise  et  française.  Le  ratta¬ 
chement  avec  cette  dernière  a  fourni  la  prolongation  de  la  méridienne  de  Dunkerque  et 
fournira  la  mesure  complète  de  l’arc  anglo-franco-hispano-algérien  sur  une  étendue  de 
do  degrés  terrestres,  à  partir  des  îles  Shetland  au  nord  de  l’Ecosse  jusqu’aux  limites 
septentrionales  du  Sahara. 

Aussitôt  que  le  canevas  fut  établi,  on  procéda  à  la  mesure  d’une  base  centrale  à 
Madridejos.  A  cet  effet,  on  obtint  de  l’artiste  français  iVI.  Brunner  la  construction  d’un 
appareil  à  règle  de  platine  de  h  mètres,  exécuté  d’après  le  projet  des  officiers  espagnols, 
MM.  Yhanez  et  Saavedra.^ 

Cet  appareil,  qui  est  un  clief-d’œuvre  d’exécution  artistique,  fut  étalonné  par  les 
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mêmes  officiers  avec  la  règle  de  Borda,  n°  i,  puis  comparé  avec  les  règles  et  les  étalons 
d’autres  pays. 

La  mesure  de  la  base  de  Madridejos  fait  le  plus  grand  honneur  aux  géodésiens  espa¬ 
gnols  et  restera  célèbre  dans  l’histoire  de  la  géodésie.  On  y  atteignit  une  précision  qua¬ 
lifiée  de  non  pim  ultra  par  un  astronome,  membre  de  l’Institut  de  France,  et  qui  n’a 
pas  été  dès  lors  dépassée.  L’erreur  la  plus  probable  commise  dans  le  résultat  de  cette 
opération  fut  de  =fc  o°,oo95  dans  une  longueur  de  i4,669'",88,  c’est-à-dire  de 
de  Ja  longueur  mesurée. 

Tous  ces  travaux,  ainsi  cpie  la  description  et  les  études  de  l’appareil  employé,  sont 
parfaitement  détaillés  dans  deux  livres  exposés  par  l’Institut  espagnol  et  illustrés  de 
nombreuses  gravures. 

A  la  même  époque  commençaient  les  observations  azimutales  et  zénitales  sur  les  som¬ 
mets  du  canevas  du  premier  ordre.  Ces  observations,  continuées  sans  interruption  depuis 
leur  commencement,  malgré  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui  se  sont  présentées  en 
Espagne,  sont  aujourd’hui  complètement  terminées. 

Une  section  spéciale  des  travaux  géodésiques  est  celle  constituée  par  les  nivellements 
de  précision  entrepris  non  seulement  pour  obtenir  de  nombreux  points  de  repère  sur 
toute  l’étendue  du  territoire,  mais  aussi  pour  d’autres  recherches  scientifiques.  Ces 
nivellements  sont  exécutés  d’après  un  plan  général ,  lequel  comprend  des  lignes  radiales 
et  transversales  qui  aboutissent  aux  côtes  de  la  Péninsule  et  viendront  se  rattacher  aux 
nivellements  de  précision  français. 

Ce  système  de  lignes  forme  un  nombre  considérable  de  polygones  qui  établissent  des 
conditions  géométriques  et  qui  assurent  une  grande  précision  aux  résultats  définitifs. 

Les  lignes  de  nivellement  suivent  les  roules  principales  ou  départementales ,  les  chemins 
de  fer,  etc.,  et  leur  nivellement  est  vérifié.  Les  erreurs  commises  ne  doivent  pas  dépasser 
en  général  o™,oo5  Vk,  en  désignant  ])ar  K  le  nombre  de  kilomètres. 

Ces  nivellements  commencés  en  1871  sont  déjà  exécutés  et  calculés  sur  une  longueur 
de  5,874  kilomètres  dans  les  directions  d’Alicante  (port  de  la  Méditerranée)  à  Madrid, 
de  Madrid  à  Santander  (port  de  l’Océan),  de  Madrid  à  Aranda  de  Duero  par  Guadala- 
jara ,  Sigüenza,  Soria  et  le  Burgo  de  Osma,  de  Madridejos  à  Segovia  par  Toledo  et 
Avila,  d’Albacete  à  Baylen,  de  Sancbidrian  à  Lugo ,  de  Madridejos  h  Cadix,  de 
Sigüenza  à  Caufranc  et  Somport,  de  Zaragoza  à  la  Jimquera  et  le  PeiTlius,  avec  des 
embranchements  dans  les  directions  de  l’Escorial,  San  Ildefonso  et  les  bases  géodé¬ 
siques  de  Madridejos,  Vieil  et  Arcos  de  la  Frontera. 

La  détermination  du  niveau  moyen  des  mers  est  étroitement  liée  avec  les  nivelle¬ 
ments.  Dans  ce  but,  deux  maréograpbes  fonctionnent  depuis  quelques  années  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan  :  l’un  à  Alicante  et  l’autre  à  Santander,  et  l’on  en 
établira  bientôt  un  troisième  à  Cadix. 

Les  résultats  de  toutes  ces  observations  et  calculs  ont  été  exposés  en  diverses  planches 
gravées  représentant  les  profils  du  terrain  à  travers  la  Péninsule  et  les  mouvements  des 
eaux  de  la  mer  enregistrés  pai*  les  maréograpbes. 

Les  observations  et  les  calculs  du  réseau  du  ])remier  ordre  étant  terminés,  très 
avancés  ceux  des  nivellements  de  précision,  et  en  cours  d’exécution  les  observations 
et  les  calculs  astronomiques  indispensables,  on  a  commencé  la  publication  sous  la  forme 
de  Mémoires  de  VInstitut  géographique  et  statistique,  dont  nous  avons  eu  l’occasion  de 
voir,  à  l’Exposition,  les  deux  premiers  volumes.  Ils  contiennent  les  observations  et  les 
calculs  des  chaînes  géodésiques  des  méridiens  de  Salamanque  et  de  Madrid  et  des  paral¬ 
lèles  de  Badajoz,  Madrid  et  Palencia  et  des  côtes  du  Noi'd  et  du  Sud;  les  nivellements 
<le  précision  des  lignes  déjà  mentionnées;  les  observations  et  les  calculs  relatifs  à  la  détei’- 
mination  de  latitude  et  d’azimut  sur  les  sommets  de  Madrid.  LIatias.  Conjuros,  Diego 
Gomez,  San  Fernando,  Penas  et  Palo, 
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Il  paraît  inutile  d’ajouter  que  ces  travaux  sont  empreints  de  tontes  les  garanties  de 
précision  que  comportent  les  méthodes  modernes  de  la  science,  et  qui  sont  exigées  par 
l’Association  géodésique  internationale,  dont  la  présidence  est  occupée,  depuis  1874, 
par  le  général  Ybanez ,  directeur  général  de  l’Institut  géographique  et  statistique  espa- 

S'nol- 

Les  procédés  de  la  géodésie  moderne  exigeant  une  compensation  générale  des  erreurs 
flu  canevas  du  premier  ordre,  on  a  commencé  les  calculs  en  divisant  le  réseau  en  diffé^ 
rents  groupes  de  triangles. 

Le  problème  de  la  compensation  offrait ,  dans  le  canevas  de  l’Espagne,  une  particularité 
remarquable  à  cause  de  la  forme  spéciale  qui  résulte  de  l’embranchement  des  chaînes 
des  méridiens  et  des  parallèles. 

Ce  problème  a  été  l’objet  d’une  brochure  de  MM.  Barraquer,  capitaine  du  génie, 
et  Gabello,  capitaine  d’artillerie,  publiée  et  exposée  par  l’Institut  géographique  et  sta¬ 
tistique. 

Ajoutons,  pour  compléter  le  cadre  de  la  géodésie  du  premier  ordre,  les  travaux  de 
métrologie  de  précision.  Les  ouvrages  exposés  par  l’Institut  contiennent  diverses  obser¬ 
vations  et  calculs  de  ce  genre.  Tels  sont  la  comparaison  de  la  règle  de  platine  de  4  mè¬ 
tres  de  l’appareil  à  mesurer  les  bases  avec  la  règle  de  Borda,  n°  1 ,  l’étalonnage  fait  à 
Madrid  de  la  règle  de  l’appareil  égyptien  construit  d’après  le  modèle  espagnol ,  les  com¬ 
paraisons  de  la  règle  en  fer  de  l’appareil  Ybanez,  etc.  etc. 


En  même  temps  c[ue  les  travaux  du  premier  ordre  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
nécessités  de  la  publication  de  la  carte  d’Espagne  l’ont  exigé ,  on  a  exécuté  les  observa¬ 
tions  et  les  calculs  du  deuxième  et  du  troisième  ordre. 

Si  l’on  veut  juger  de  ces  opérations,  on  peut  consulter  un  modèle  de  ce  genre  de 
travaux  dans  la  Description  géodésique  des  îles  Baléares ^  par  M.  Ybanez,  ouvrage  publié 
en  1870,  et  exposé  actuellement  par  l’Institut,  Ce  livre  offre  encore  l’avantage  de  con¬ 
tenir  l’étude  du  nouvel  appareil  à  mesurer  les  bases  géodésiques,  de  l’invention  du 
général  Ybanez,  et  qui  sert  à  présent  pour  la  mesure  de  toutes  les  bases  géodésiques 
d’Espagne  en  raison  de  la  rapidité  et  de  la  précision  de  son  usage. 

Le  grand  réseau  géodésique  une  fois  terminé,  ainsi  que  les  nivellements  de  préci¬ 
sion  sur  certaines  contrées,  on  y  a  rattaché  les  triangulations  d’ordre  inférieur,  en  assu¬ 
rant  de  cette  manière  une  rigoureuse  exactitude  pour  les  levés  planimétriques  et  alti-. 
métriques. 

Ces  levés  ont  un  double  but.  D’une  part,  ils  forment  le  matériel  de  la  carte  topo¬ 
graphique  et,  d’autre  part,  ils  fournissent  les  premiers  éléments  du  cadastre,  car  ils 
représentent  non  seulement  tous  les  accidents  naturels  ou  artificiels  du  terrain,  mais 
aussi  la  distribution  de  la  surface  dans  les  diverses  cultures.  Les  forêts,  les  pâturages, 
les  prairies,  les  terres  arables,  etc.,  dont  fétendue  dépasse  10  hectares,  sont  délimités 
et  relevés. 

Chaque  commune  est  considérée  comme  une  unité  topographique  dont  la  délimita¬ 
tion  est  faite  administrativement,  en  même  temps  que  la  triangulation  topographique 
est  observée  et  calculée  et  que  les  détails  de  toutes  sortes  sont  relevés. 

Le  résumé  de  tous  ces  travaux,  dont  nous  avons  essayé  de  faire  connaître  l’unité 
dans  la  variété,  a  été  scientifiquement  et  pratiquement  exposé  dans  les  neuf  feuilles  de 
la  carte  d’Espagne  que  l’on  voyait  exposées  sur  un  des  murs  de  la  section  espagnole. 

Ce  chef-d’œuvre  est  remarquable  par  l’exécution  artistique  autant  que  par  la  préci¬ 
sion  géométrique. 

La  carte  d’Espagne  est  imprimée  en  cinq  couleurs  (bleu  pour  les  cours  d’eau;  vert 
pour  les  forêts,  les  prairies  et  les  cultures  borticoles;  rouge  pour  lesérlifices  et  les  routes 
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ordinaires;  sépia  pour  les  courbes  de  niveau,  et  noir  pour  le  reste) .  Elle  est  exécutée  à 
l’échelle  de  ^  p/-  -  avec  le  relief  du  sol  représenté  par  des  courbes  horizontales  à 
l’équidistance  de  qo  mètres,  et  par  des  cotes  intermédiaires  de  lo  en  lo  mètres.  Les 
feuilles  et  leur  ensemble  sont  d’un  effet  on  ne  peut  plus  agréable,  grâce  au  choix  des 
teintes  conventionnelles,  qui  en  facilitent  la  lecture  sans  surcharger  la  carte,  et  la  préci¬ 
sion  du  travail  est  telle  qu’on  pourra  y  tracer  tous  les  avant-projets  de  travaux  publics, 
routes,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.  Enfin  dans  cette  carte  on  a  adopté  un  parti  auquel 
il  faut  applaudir,  en  supprimant  toute  entrave  de  projection  géographique  et  en  subs¬ 
tituant  simplement  un  polyèdre  à  faces  planes  à  la  portion  de  la  surface  du  sphéroïde 
terrestre  qui  est  occupée  par  la  Péninsule. 

C’est  ainsi  que  l’Espagne,  entrée  depuis  peu  dans  le  concert  géodésique,  a  pu 
prendre  dans  la  science  un  rang  si  distingué  que,  d’une  part,  l’Association  géodésique 
internationale  a  appelé  deux  fois  le  général  Ybanez  à  la  présidence  et  que,  d’autre 
part,  le  Comité  international  des  poids  et  mesures,  fondé  par  une  convention  diploma¬ 
tique,  est  aussi,  depuis  sa  constitution,  présidé  par  le  même  général. 

La  section  statistique  de  l’Institut  espagnol  nous  a  aussi  offert  à  l’Exposition  quelques 
spécimens  de  ses  travaux. 

Les  événements  politiques  du  pays  ont  empêché  le  développement  de  la  statistique. 
Après  avoir  réalisé  deux  recensements  delà  population  (  iSSy  et  1860)  et  un  autre  du 
bétail  (i865),  elle  resta  inactive  durant  plusieurs  années,  pour  reprendre  ensuite  sa 
réorganisation  actuelle  sous  la  direction  générale  de  l’Institut  géographique  et  statis¬ 
tique. 

Depuis  cette  réorganisation  toute  récente,  on  a  repris  les  travaux  du  mouvement  de 
la  population,  dont  les  résultats  pour  la  période  décennale  de  1861  à  1870  ont  été 
publiés  dans  un  livre  très  remarquable On  a  refait  l’ancien  Nomenclateur  des  villes, 
villages  et  lieux  habités  de  l’Espagne  corrigé  d’après  la  dernière  division  territoriale; 
on  a  rétabli  le  service  provincial  delà  statistique  générale,  et  enfin  on  a  réalisé  un  i-ecen- 
sement  delà  population  (3i  décembre  1877)  dont  les  chilfres  paraîtront  prochainement. 


Movimiento  de  la  poblacion  de  Espana  en  el  decenio  de  1861  à  18'jo.  1  volume  in-â”  de 
309  pages.  Madrid,  1877. 

Niievo  Nomenclator  delas  cindndes ,  villas  y  nldens  deEspana.  1  vol.  in-fol.  de  i,ooC)  pages. 
Madrid,  i87(). 
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Annexe  n®  5. 


LETTRE  DE  M.  FRANCISCO  VALLDUVT 

ET  RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  MISES  À  L’ORDRE  DU  .lOUR 

DFS  SKANCKS  DU  CONGRES,  SUIVIES  DE  CINQ  APPENDICES. 


Madrid,  le  99  juin  iH'ÿS. 

Cdier  Monsieiii’, 

Après  avoir  vu  les  programmes  publiés  dans  l’excellente  publication  le  Journal  des  Géo- 
,  pour  la  célébration  d’un  Congrès  international  de  géomètres  à  Paris  en  juillet 
prochain,  à  l’occasion  de  l’Exposition  universelle,  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  par 
l’entremise  de  M.  Derivry  l’écrit  ci-joint,  pour  répondre  aux  questions  qu’on  devra  dis¬ 
cuter  pendant  les  séances. 

Je  regrette  de  tout  mon  cœur  de  ne  pouvoir  assister  personnellement  au  Congrès, 
pour  avoir  le  plaisir  de  connaître  un  si  grand  nombre  des  éminents  collègues,  qui  sans 
doute  s’y  donneront  rendez-vous. 

Seulement  je  dois  ajouter  que  toutes  les  appréciations  qui  sont  faites  dans  mon  écrit 
me  sont  tout  à  fait  personnelles,  c’est-à-dire  toute  abstraction  faite  delà  position  officielle 
que  j’occupe  en  qualité  de  chef  de  deuxième  classe  du  corps  topographique,  et  que  je 
me  considère  autorisé  à  intervenir  dans  la  lutte  scientifique  qui  va  s’engager,  comme 
arpenteur  (profession  libre)  et  comme  officier  topographe  (profession  libre  également). 

.Te  suis  heureux,  Monsieur  le  Président,  de  pouvoir  vous  offrir,  avec  l’expression  de 
mon  profond  respect,  le  témoignage  de  ma  très  haute  considération. 


Francisco  Valldüvi. 


A  Monsieur  le  Président  dn  Congres  mternnlional  des  Géomètres. 
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RÉPüi\SES  AUX  QUESTIONS  MISES  À  L’ORDRE  DU  JOUR 

DK  LA  SÉANCE  DU  I9  JUILLET  1878. 


i*"  Si  l’on  considère  la  question  proposée  sous  le  point  de  vue  de  la  liberté  la  plus 
large,  on  doit  convenir  qu’il  ne  faudrait  exiger  pour  rien  aucune  espèce  de  titre,  et 
ne  demander  qu’une  longue  pratique  et  les  certilicats  des  membres  les  plus  anciens 
dans  chaque  profession;  ce  serait  le  meilleur  titre  que  l’on  pourrait  présenter  pour  con¬ 
vaincre  le  public  en  général  sur  la  capacité  des  individus  qui  se  destinent  à  toute  pro¬ 
fession. 

Mais  étant  données  l’organisation  des  professions  en  général,  et  la  possibilité,  pour 
tous  ceux  qui  le  veulent,  de  les  exercer,  nous  croyons  qu’on  doit  imposer  aux  géomètres 
des  diplômes  de  capacité,  délivrés  par  une  autorité  compétente,  sans  que  pour  cela  cette 
profession  cesse  d’être  de  libre  exercice,  et  décider  que  les  travaux  de  ceux  qui  n’en  pos¬ 
sèdent  pas  ne  pourront  faire  foi  en  justice. 

2°  On  doit  examiner  tous  les  cadastres,  tous  absolument,  dans  les  nations  où  il  y  en 
aura,  et  on  doit  demander  aussi,  aux  Gouvernements  qui  ne  les  possèdent  pas,  qu’ils  les 
exécutent,  parce  que  c’est  la  seule  façon  de  connaître  la  vraie  superficie  de  la  nation, 
en  même  temps  que  de  déterminer  avec  exactitude  la  propriété  et  d’obtenir  ses  titres, 
notamment  dans  les  pays  où  l’incurie  du  Gouvernement  et  des  particuliers  permet  que 
la  base  de  l’impôt  territorial  soit  pleine  de  défauts  et  se  prête  à  des  fraudes  qui  causent 
du  dommage  au  plus  grand  nombre ,  et  procurent  un  bénéfice  au  plus  petit. 

Il  serait  convenable  d’arriver  à  un  accord  sur  les  procédés  de  confection  et  de  conser¬ 
vation  ,  qui  doivent  être  parfaitement  les  mêmes  dans  toutes  les  nations. 

3"  Les  cadastres  doivent  faire  foi  en  justice,  dans  tous  les  temps  et  dans  toute 
sorte  de  circonstances,  et  on  ne  pourra -pas  procéder  à  la  translation  de  la  possession 
des  biens-fonds  sans  que  la  procédure  que  l’on  dressera  soit  accompagnée  en  premier 
lieu  de  l’extrait  du  cadastre. 

Pour  les  héritages,  ainsi  que  pour  les  achats  et  pour  les  ventes,  les  registres  de  la 
propriété  devront  exiger  l’extrait  du  cadastre,  conçu  dans  des  ternies  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l’évidence  de  la  possession.  Sous  ce  point  de  vue,  l’extrait  du  cadastre 
devra  être  un  document  renfermant  toutes  les  données  et  conditions  requises  et  jugées 
nécessaires  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  doute  dès  que  le  pouvoir  judiciaire  prononce  son 
arrêt  sur  la  parcelle  dont  la  possession  est  en  litige  pour  quelque  cause  et  en  c|uelque 
forme  que  ce  soit. 

Les  évaluations  du  revenu  doivent  être  celles  du  vrai  produit,  qu’il  s’agisse  de 
biens  situés  à  la  campagne  ou  de  propriétés  urbaines. 

5”  On  doit  fixer  le  produit  net  de  toutes  charges. 

6°  Bien  que  j’aie  toujours  pensé  qu’il  doive  exister  un  rapport  très  intime  entre  les  • 
opérations  du  cadastre  et  celles  des  hypothèques ,  je  suis  d’avis,  d’ailleurs,  que  les  regis¬ 
tres  doivent  être  distincts  et,  partant,  que  l’on  doit  établir  des  conservations  particu¬ 
lières  du  cadastre,  malgré  l’existence  des  conservations  d’hypothèques,  les  deux  con¬ 
servations  devant  d’ailleurs  se  rendre  mutuellement  compte  de  lem*s  opérations  pour 
faire  les  annotations  corj’es[)ondantes. 
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7°  La  réponse  est  tout  à  fait  affirmative. 

8"  Je  crois  aussi  sur  ce  point  que  la  réponse  doit  être  parfaitement  d’accord  avec  la 
proposition. 

y”  Les  matrices  cadastrales  doivent  être  distinctes  pour  chaque  propriétaire,  parce 
qu  elles  doivent  constater  toutes  les  circonstances  de  manière  que  l’on  sache  à  première 
vue  si  les  biens  d’un  mariage  appartiennent  à  la  femme  ou  au  mari,  ou  à  plusieurs 
propriétaires,  si  l’assiette  se  trouve  sans  division. 

10°  Les  évaluations  du  cadastre  doivent  servir  pour  tous  les  usages  de  l’administra¬ 
tion,  et  de  cette  façon  on  profite  du  travail  tout  entier,  parce  qu’en  les  appliquant  à  un 
seul  objet  déterminé,  il  est  facile  qu’il  se  présente  dans  la  pratique  des  erreurs  qu’il 
faut  éviter  à  tout  prix. 

1 1°  La  conservation  du  cadastre  est  la  plus  ferme  et  la  plus  solide  base  pour  démon¬ 
trer  son  incontestable  utilité. 

Partant ,  le  service  de  conservation  doit  se  faire  de  telle  sorte  que,  dans  les  plans  des 
parcelles  primitives,  on  constate  tous  les  changements  qu’éprouve  l’assiette  soit  par 
division ,  soit  par  agrégation. 

Bref,  le  conservateur  doit  toujours  avoir  entre  les  mains  un  plan  qui,  soit  au  moyen 
de  couleurs  variées,  soit  par  tout  autre  procédé,  fasse  connaître  en  tout  temps  les 
vraies  surfaces,  situation  et  démarcation  delà  parcelle,  et  les  divisions  qu’on  y  aura 
faites  par  suite  d’héritage,  de  vente,  ou  de  quelque  autre  circonstance  que  nous  ne 
pouvons  détailler  dans  ce  moment. 

La  réponse  à  cette  proposition  peut  donner  lieu  à  une  longue  discussion.  11  est 
vrai  que  les  plans  du  cadastre  doivent  contenir  toutes  les  données  comprises  dans  la 
demande;  mais  est-il  possible  de  les  obtenir  avec  facilité  et  sans  trop  de  dépenses?  Je 
crois  qu’il  est  possible  de  les  obtenir  avec  facilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  compo¬ 
sition  géologique  du  sol. 

Réellement  on  devrait,  par  des  moyens  scientifiques,  en  faisant  l’analyse  des  terres 
dans  le  sol  et  dans  le  sous-sol,  rechercher  cette  composition,  et  de  tels  travaux  donne¬ 
raient  lieu  à  une  analyse  minutieuse  de  tous  les  sols  et  une  grande  activité  dans  les 
laboratoires  chimiques  qu’on  devrait  établir  convenablement. 

Mais  la  chose  n’est  pas  aussi  facile  qu’elle  paraît  à  première  vue,  et  on  ne  peut  aujour¬ 
d’hui,  sur  ce  point,  employer  qu’un  procédé  empiricpe  et  conclure,  par  comparaison  et 
par  l’espèce  des  produits  du  sol ,  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  de  ce  sol  et  non  sa  com¬ 
position  géologique ,  qu’on  devra  obtenir,  quand  le  permettront  les  ressources  des  nations , 
pour  avoir  un  bon  résultat  vraiment  scientiüque. 

i3°  Si  Ton  prend  soin  de  bien  établir  la  conservation  du  cadastre,  dès  qu’on  l’achève 
dans  les  limites  d’une  commune,  le  renouvellement  qu’on  en  doit  faire  à  des  époques 
lixes  sera  très  facile,  non  seulement  pour  les  évaluations  des  revenus,  mais  pour  la 
détermination  des  lisières,  de  fespèce  des  cultures  des  propriétaires  voisins  et  de 
toutes  les  autres  circonstances  qui  appartiennent  au  but  cpe  l’on  cherche. 

i4°  La  conservation  du  cadastre  convenahjement  établie,  je  crois  que  la  limite  qu’on 
doit  lixer  pour  les  périodes  de  renouvellement  doit  être  celle-ci  :  pour  les  plans,  vingt 
ans;  pour  les  évaluations  des  revenus,  c’est-à-dire  pour  tout  ce  qui  a  rapport  directe¬ 
ment  aux  impôts,  cinq  ans. 
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RÉPONSES  AUX  QUESTIONS 

DOM  L’ADDITION  À  L’ORDUE  DU  JOUR  DELA  SEANCE  DU  I9  JLILLET  1878  A  ETE  PROPOSEE 
PAR  LE  SYNDICAT  DE  LA  SOCIETE  L'UNION  DES  GEOMETRES  DE  BRUXELLES, 


1°  11  est  assez  difficile  de  donner  une  ample  re'ponse  à  la  question  qui  nous  occupe, 
d’autant  plus  que  je  ne  connais  pas  assez  la  situation  faite  dans  mon  pays,  c’est-à- 
dire  en  Espagne,  à  tous  ceux  qui  exercent  la  profession  de  géomètre. 

Vraiment  la  situation  n’est  pas  trop  flatteuse;  on  n’a  pas  pour  le  géomètre  tous  les 
égards  qu’on  devrait  avoir  et  la  profession  n’est  pas  à  la  hauteur  où  elle  devrait  se 
trouver.  A  qui  la  faute?  Il  est  difficile  de  le  dire  d’une  manière  absolue,  mais  il  est  très 
facile  de  comprendre  que  la  plus  grande  partie  du  malaise  éprouvé  par  cette  classe 
est  due  aux  gouvernements,  qui  n’osent  pas  déclarer  tout  à  fait  libre  la  carrière  ou 
profession ,  ni  ue  peuvent  la  réglementer  et  la  faire  dépendre  entièrement  de  leur  volonté 
en  lui  donnant  des  privilèges. 

Vous  savez  déjà  qu’en  Espagne  on  ne  connaît  pas  les  géomètres  sous  cette  déno¬ 
mination;  ils  ont  d’autres  noms  et  des  attributions  analogues  à  celles  de  tous  ceux  qui 
se  destinent  à  dresser  des  plans  géométriques  du  cadastre  ou  de  n’importe  quel  genre. 

Pour  la  plus  grande  clarté  et  pour  que  tous  mes  collègues  réunis  en  Congrès  puissent 
apprécier  l’état  de  notre  profession  libre,  je  prends  la  liberté  d’entrer  avec  quelques  dé¬ 
veloppements  dans  l’examen  de  cette  question  en  vous  faisant  connaître  les  titres  di¬ 
vers  officiellement  reconnus  et  les  attributions  qui  leur  correspondent.  Pour  cela  il  me 
suffira  de  vous  envoyer  une  traduction  exacte  de  l’ordre  du  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  du  28  avril  1878,  du  décret  royal  du  4  décembre  1871  et  des  matières,  exer¬ 
cices  d’examen  et  autres  épreuves  exigés  par  le  gouvernement  constitué ,  pour  pouvoir 
obtenir  chacun  des  titres  absolument  requis  pour  exercer  la  profession  dans  un  plus 
haut  ou  plus  bas  degré.  (Appendices  n”“  1,  2,  8.) 

Comme  vous  le  verrez,  mes  chers  collègues,  il  y  a  en  Espagne  un  grand  nombre  de 
professions  libres  et  toutes  aboutissent  au  même  but.  Toutes  ont  de  semblables  attribu¬ 
tions;  mais  dans  la  pratique  elles  présentent  toujours  des  difficultés,  et  souvent  assez 
grandes  en  ce  qui  conceime  l’exercice  de  la  profession  avec  une  vraie  liberté. 

Je  crois  qu’il  doit  en  être  de  même  chez  les  autres  nations,  et  j’espère  qu’à  l’occasion 
du  Congrès  international  des  géomètres  on  tâchera  de  régler  une  question  qui  semble  un 
peu  complexe,  mais  qui  en  réalité  est  des  plus  simples.  Pourquoi,  quand  une  collectivité 
est  en  possession  de  certains  droits  créés,  s’elforce-t-on  d’en  enlever  pour  favoriser  une 
autre  collectivité?  Est-ce  que  cela  est  logique?  Est-ce  que  cela  est  naturel?  Non,  et 
c’est  pour  cela  que  le  Gouvernement  espagnol  se  hâta,  quand  il  sut  l’affaire,  de  rappor¬ 
ter  une  partie  du  décret  du  4  décembre  1871  (appendice  n“  2).  Je  regrette  beaucoup 
de  ne  pouvoir  remettre  au  Congrès  ladite  disposition  ,  dont  j’aurais  donné  la  traduction 
comme  je  l’ai  fait  pour  les  autres. 

De  manière  qu’après  avoir  exposé  ce  qui  se  passe  en  Espagne  pour  la  profession  de 
géomètre  et  croyant  que  dans  d’autres  pays  il  peut  en  être  de  même,  je  pense  que  le 
Congrès  se  trouve  en  mesure  de  se  prononcer  sur  la  convenance  qu’il  y  a  de  s’adresser 
à  tous  les  Gouvernements  sans  exception,  pour  obtenir  que  l’on  unifie  partout  les  devoirs 
et  les  droits  des  géomètres  en  commençant  par  demander  la  concession  pour  tous  d’un  titre 
égal  et  identique,  non-seulement  pour  ceux  qui  embrassent  nouvellement  la  carrière, 
mais  pour  ceux  qui  ont  un  titre  officiel  leur  permettant  d’exercer  la  profession  de  géo- 
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jjjèLi’e.  On  doit  solliciter  aussi  la  publication  d’un  pareil  ordre  dans  toutes  les  nations, 
alin  de  déterminer  les  attributions,  droits  et  devoirs  de  tous  ceux  qui  professent  la  libre 
cari'ièi'e. 

9"  Si,  dans  le  court  temps  dont  je  puis  disposer,  j’avais  pu  réunir  toute  la  législation 
sur  la  matière,  je  l’aurais  fait  de  tout  mon  cœur;  mais  l’impossibilité  matérielle  ne  m’a 
pas  permis  de  le  faire.  Toutefois,  je  dois  recommander  au  Congrès  l’ouvrage  f[ui  a 
])our  titre  Tratado  de  agrimensura  legal,  par  don  Mârcial  de  la  Camara,  où  l’on  trouve- 
j*ait  sinon  tout,  au  moins  ce  qu’il  y  a  de  plus  important  sur  ce  point. 

3“  Le  système  d’échange  de  communications  est  très  faéile  à  établir  dans  les  pays  où  il  y 
a  des  comités,  syndicats  ou  associations  de  géomètres,  par  les  relations  directes  que  leurs 
présidents  doivent  avoir  entre  eux;  et,  là  où  il  n’y  aura  pas  d’associations,  mais  où  l’on 
connaîtra  c[uelques  membres  de  la  profession ,  en  agissant  de  concert  avec  le  gérant  du 
Journal  des  Géomètres  (à  Noyon).  On  doit  procéder  donc  à  l’installation  de  comités  ou 
associations  dans  les  pays  où  il  n’y  en  a  pas,  comme  cela  arrive  en  Espagne. 

IG  On  pourrait  fixer  la  date  du  mois  de  septembre  1880  pour  la  réunion  à  Paris 
d’un  autre  Congrès  international  dans  lequel  on  discuterait  les  réponses  ou  solutions  aux 
[iroblèmes  que,  dans  un  an  ou  un  an  et  demi,  proposerait  une  commission  permanente 
qui  peut  rester  installée  à  Paris  après  la  réunion  du  Congrès  de  cette  année. 

Après  avoir  donné  les  réponses  c[ui  m’ont  semblé  convenables  au  cas  que  l’on  traite, 
qu’il  me  soit  permis  d’adresser  au  Congrès  ces  quelques  mots  en  faveur  delà  profession 
de  géomètre. 

Je  crains  que  l’Espagne  ne  soit  pas  représentée  dans  cette  discussion,  car  il  s’agit  d’une 
réunion  en  partie  due  à  l’initiative  particulière,  et  d’un  autre  côté  les  géomètres  espa¬ 
gnols  n’ont  pas  jusqu’ici  d’unité  de  vues  faute  d’applicpier  le  droit  d’association.  Il  n’est 
pas  facile  de  prendre  part  à  un  Congrès  d’une  si  grande  importance  pour  la  profession 
à  laquelle  je  me  fais  honneur  d’appartenir  :  mais  cela  importe  peu;  mes  notes  suffiront 
sans  doute  pour  convaincre  mes  collègues  étrangers  qu’il  faut  exciter  le  zèle  des  géo¬ 
mètres  espagnols  pour  qu’ils  se  réunissent  et  qu’ils  forment  des  associations  semblables 
à  celles  qui  existent  en  France,  en  Italie,  en  Belgique  et  tant  d’autres  pays,  afin  de 
développer  et  donner  plus  de  vie  à  la  profession  considérée  au  point  de  vue  de  son 
libre  exercice. 

Pour  éclairer  davantage  le  Congrès,  je  copie  sans  interruption  plusieurs  dispositions 
officielles  sous  forme  d’appendices,  toutes  relatives  à  la  profession  de  géomètre  en  Es¬ 
pagne,  existence  qui  s’ollre  sous  deux  formes,  l’une  officielle,  l’autre  privée  ou  libre. 

La  première,  l’ollicielle ,  est  celle  cjui  a  rapport  au  Cor'ps  des  géomètres,  auquel  j’ai 
l’honneur  d’appartenir,  occupant,  quoique  dépourvu  de  mérites,  une  des  places  les 
plus  élevées,  et  sur  ce  point  je  crois  que  je  ne  dois  rien  dire,  d’autant  plus  que  mon 
avis,  après  avoir  lu  la  convocation,  c’est  que  la  célébration  du  Congrès  est  due  purement 
et  simplement  à  l’initiative  particulière  et  que  l’on  y  discutera  diverses  questions  toutes 
relatives  à  la  profession  libre  exclusivement;  mais  comme  je  me  trouve  en  possession  de 
deux  tities  de  profession  libre,  c’est-à-dire  de  celui  d'arpenteur  et  de  celui  d'officier  to¬ 
pographe,  personne  ne  pourra  s’étonner  que,  comme  particulier  et  uniquement  comme 
personne  privée,  je  prenne  part,  cjuoique  modestement  et  par  écrit,  aux  travaux  du 
Congrès  international  des  géomètres. 

Madrid  ,  ce  22  juin  1878. 

U  arpenteur  (profession  libre)  et  l^officier  topographe  (profession  libre)  ^ 

Francisco  Yalluüvi. 
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LETTIIE 


(;ü.\CEKNAi\T  les  ATTKIBUTIONS  du  corps  des  officiers  topographes  en  ESPAGNE. 


Très  excellent  Monsieiip,  vu  l’instance  pre'sente'e  pap  le  chef  de  deuxième  classe  du 
corps  topographique  don  Francisco  Vallduvi  y  Vidal  en  vue  de  faire  accorder  aux  nieni- 
hres  du  corps  auquel  il  appartient  le  titre  professionnel  permettant  d’appliquer  leurs 
connaissances  dans  la  sphère  privée; 

Considérant  que  cette  demande^  est  fondée  sur  un  principe  de  justice  et  sur 
l’exemple  d’autres  corporations  de  l'Etat,  et  cjue  le  corps  topographique  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles-ci;  mais  que  les  preuves  de  capacité  de  ses  membres 
se  trouvent  restreintes  faute  de  titres  professionnels  faisant  foi  en  justice;  que  l’Etat  les 
reconnaît  en  leur  donnant  entrée  dans  la  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent;  que, 
chose  digne  de  remarque,  par  farticle  kk  du  règlement  de  l'Institut  géographique, 
on  leur  octroie  la  faculté  de  prêter  leurs  services  pour  le  compte  de  particuliers,  et 
que  cette  faculté  est  stérile  si  l’aptitude  légale  de  ces  fonctionnaires  peut  être  quelque¬ 
fois  récusée  ; 

Considérant  aussi  que,  dans  les  articles  98  et  Sa  dudit  règlement,  on  énumère 
les  connaissances  que  doivent  posséder,  suivant  leur  classe,  les  membres  du  corps,  et 
que,  partant,  on  en  déduit  qu’ils  peuvent  remplir  ces  fonctions; 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Article  premier.  On  accordera  le  titre  de  profession  d’officier  topographe  à  tous 
ceux  qui  appartiennent  actuellement  aux  catégories  de  chefs  et  officiers  du  corps  qui  le 
demanderaient,  à  charge  d’acquitter  préalablement  les  droits  établis.  De  même  auront 
droit  à  la  concession  de  ce  titre  tous  ceux  qui ,  en  conséquence  des  exercices  et  pra¬ 
tiques  énoncés  dans  les  articles  28  et  3 1  du  règlement  de  l’Institut,  auraient  obtenu 
une  place  vacante  à  pourvoir  dans  la  classe  des  officiers. 

Art.  2.  Les  attributions  que  concède  le  titre  d’officier  topographe  sont  les  suivantes: 
le  droit  de  dresser  des  plans  généraux  ou  parcellaires  qui  puissent  faire  foi  en  justice 
et  en  dehors,  quelle  que  soit  l’étendue  du  terrain;  la  fixation  des  limites  des  terrains 
communaux,  des  provinces  et  frontières  de  la  nation,  et  le  droit  d’en  certifier  l’exac¬ 
titude  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis,  en  s’assujettissant  aux  formalités  établies  pour 
chaque  cas;  la  formation  du  cadastre  avec  toutes  les  opérations  qui  la  constituent, 
y  compris  la  classification  et  l’évaluation  des  terrains,  quelle  que  soit  l’étendue  du 
territoire  sur  lequel  il  opère;  l’intervention  avec  les  ingénieurs  de  toutes  classes  et  les  ar¬ 
chitectes  dans  les  questions  qui  s’élèvent  sur  la  délimitation  et  la  taxe  des  teirains. 

Art.  3.  On  accordera  le  titre  de  profession  aux  individus  qui  appartiennent  actuelle¬ 
ment  à  cette  classe  et  s’ils  réclament  préalablement  et  justifient  de  droits  acquis.  Ceux 
qui,  en  vertu  des  exercices  d’opposition  et  pratiques  marqués  dans  les  articles  32  et 
34  dudit  règlement  de  flnstitut  géographique,  obtiennent  place  aux  vacances  de  la 
classe  topographique  qu’on  doit  remplir,  auront  droit  à  une  semblable  concession. 

i/i 
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Art.  4.  Les  droits  que  concède  le  litre  topographique  sont  ceux  qui  suivent  :  la 
faculté  de  dresser  des  plans  généraux  ou  parcellaires  quand  leur  étendue  ne  dépasse 
pas  3o  hectares;  la  détermination  des  lisières  et  la  fixation  des  bornes  des  assiettes  pu¬ 
bliques  ou  privées  dont  l’étendue  n’excède  pas  3o  hectares. 

Je  vous  communique  tout  ceci  pour  que  vous  en  preniez  connaissance.  Dieu  vous 
garde  beaucoup  d’années. 

Madrid,  ce  29  mars  1871. 

ChAO. 

A  Monsieur  le  Directeur  général  de  r Institut  géographique  et  statistique  d’Espagne. 


APPENDICE  N'^  2. 


DECRET 

RÉGLAINT  LES  DROITS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  INGENIEURS- AGRONOMES ,  EXPERTS  AGRICOLES 

ET  ARPENTEURS  EN  ESPAGNE. 

Vu  les  raisons  que  m’a  exposées  le  ininistre  de  Fomento  (travaux  publics)  et  sur 
l’avis  du  comité  des  professeurs  de  d’Ecole  générale  d’agriculture,  et  en  conformité 
de  l’opinion  de  la  section  de  Gobernacion  y  Fomento  (gouvernement  et  travaux 
publics)  du  Conseil  d’Etat,  j’ai  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  droits  qu’octroie  le  titre  d’ingénieur-agronome  sont  les  suivants  : 

1°  L’admission  aux  places  de  l’enseignement  agricole  dans  tous  les  établissements 
officiels  et,  au  choix,  à  celles  de  la  faculté  de  sciences  et  études  d’application,  suivant  ce 
que  déterminent  les  lois  d’instruction  publique  ou  d’enseignement  agricole; 

2°  La  pratique  des  arpentages  et  de  taxes  d’assietîes  rurales  qui  puissent  faire  foi  en 
justice,  quelle  que  soit  leur  étendue,  pourvu  quelles  ne  concernent  pas  des  montagnes; 

3°  L’admission  aux  places  administratives  qui  exigent  des  connaissances  agronomi¬ 
ques  qui  seront  déterminées  par  des  règlements  particuliers; 

h°  L’exécution  des  services  du  département  qui  exigent  des  aptitudes  spéciales,  c’est- 
à-dire  formation  des  commissions  pour  étudier  ou  informer  sur  les  moyens  d’extinction 
de  quelque  fléau  de  la  culture,  évaluation  par  expertise  des  dégâts  produits  dans  les 
récoltes  par  suite  de  quelque  accident  météorologique,  inondations,  etc.; 

5°  La  formation  et  le  renouvellement  de  la  statistique  agricole,  ou  l’occupation  des 
places  nécessaires  dans  les  brigades  du  cadastre  pour  classer  et  évaluer  les  terrains  que 
ces  brigades  mesurent  et  divisent; 

6°  La  direction  et  l’administration  des  exploitations  agricoles,  des  assiettes  rurales  non 
forestières  appartenant  à  l’État,  en  se  chargeant  du  mode  de  vente  et  de  la  taxe  quand 
elles  viennent  à  être  amorties  ; 

7°  L’inlervention  facultative  agronomique  dans  les  canaux  d’arrosement,  la  distribu¬ 
tion  des  eaux  quand  l’État  en  fait  les  frais,  l’assainissement  des  terrains  marécageux,  ou 
quelque  autre  travail  agricole  dont  les  frais  soient  aussi  faits  par  l’État. 

Art.  2.  Les  droits  que  concède  le  titre  d’expert  agricole  sont  ceux  qui  suivent; 

1°  La  pratique  des  arpentages  et  taxes  d’assiettes  rurales  qui  puissent  faire  foi  en 
justice,  quand  les  héritages  ont  une  étendue  ne  dépassant  pas  3o  hectares,  et  ne  sont 
pas  des  montagnes  ; 
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2“  Le  droit  d’opter  pour  i’euiploi  d’adjudant  des  monts,  lorsque  ledit  corps  n’a  pas 
impersonnel  propre  à  cet  emploi; 

3°  L’admission  aux  places  de  maîtres  d’agriculture  ou  chefs  experts  des  fermes- 
écoles  déjà  établies  ou  que  l’on  établira  dans  la  suite; 

4°  Aider  les  ingénieurs-agronomes  dans  leurs  travaux,  par  exemple,  dans  ceux  de 
statistique  agricole,  mesure  et  taxe  d’assiettes  qui  excèdent  3o  hectares,  et  dans  d’autres 
cas  où  ces  ingénieurs  ont  besoin  d’un  personnel  subalterne. 

Art.  3.  Les  droits  ou  attributions  que  concède  le  titre  d’expert-agronome  et  celui 
d’arpenteur-expert  taxateur  des  terrains  sont  ceux  énoncés  dans  le  dernier  article  con¬ 
cernant  les  experts  agricoles;  toutefois  ces  derniers  doivent  être  préférés  pour  les 
attributions  désignées  dans  les  paragraphes  deuxième  et  troisième  du  même  article. 

Art.  h.  Les  droits  que  concèdent  les  titres  d’arpenteurs  donnés  jusqu’à  cette  date  par 
les  écoles  d’architecture  et  de  beaux-arts,  sont  ceux  qui  suivent  ; 

1°  Dresser  des  plans,  diviser  et  arpenter  des  assiettes  rurales  de  toute  étendue  et 
faire  le  classement  et  l’évaluation  de  celles  qui  ne  dépassent  pas  3o  hectares,  si  dans  ce 
dernier  cas  on  justifie  que  dans  l’arrondissement  judiciaire  le  personnel  cité  dans  les 
articles  i ,  2  et  3  fait  défaut; 

2°  Pratiquer  les  toisés  des  défrichements  et  les  jaugeages  de  n’importe  quel  produit 
s’ils  doivent  faire  foi  dans  les  comptes  de  l’Etat,  ou  s’ils  sont  nécessaires  dans  des  cas 
judiciaires. 

3“  L’occupation  des  places  d’adjudants  des  monts,  si  les  experts  agricoles  ne  les 
demandent  pas,  et  ils  seront  préférés  dans  l’ordre. 

Art.  5.  Les  appointements  que  ledit  personnel  doit  recevoir  dans  les  commissions, 
pour  les  taxes  et  autres  cas  où  ils  ne  reçoivent  pas  d’appointements  fixes ,  seront  ceux 
énoncés  dans  les  tarifs  particuliers. 

Art.  6.  Les  autorités  administratives  et  judiciaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  renfermées  dans  ce  décret,  les  premières  en  nommant  le  personnel  néces¬ 
saire  pour  remplir  les  diverses  charges  ci-dessus  indicjuées,  et  les  secondes  en  n’ad¬ 
mettant  que  les  certificats  et  informations  signés  de  personnes  spécialement  autorisées 
lorsqu’il  en  existe  dans  l’arrondissement  judiciaii’e. 

Art.  7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  qui  s’opposent  à  l’exécution  du  présent 
décret,  en  laissant  toutefois  subsister  en  entier  les  droits  et  les  attributions  qui,  par  la 
loi  actuelle,  sont  accordés  au  personnel  facultatif  des  monts  et  aux  directeurs  de  che¬ 
mins  vicinaux. 

Donné  au  palais,  ce  4  décembre  1871. 

Le  Ministre  de  Fomenta, 

Telesforo  Montejo  y  Robledo.  Amadé. 


APPENDICE  N*^  3. 


Experts-arpenteurs. 

J^iir  pouvoir  obtenir  ce  titre,  il  faut  prouver,  dans  les  établissements  spéciaux  de 
l’Etat,  la  compétence  suffisante  dans  les  matières  suivantes:  arithmétique,  —  algèbre 


4. 
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élémentaire,  —  géométrie  élémentaire,  —  trigonométrie  rectiligne,  “  nolious  de 
physique,  —  histoire  naturelle,  —  topographie,  —  agriculture,  —  dessin  géomé¬ 
trique,  —  dessin  topographique. 

Dès  qu’ils  sont  reconnus  aptes  dans  ces  matières  dont  l’enseignement  doit  com¬ 
prendre  trois  années,  ils  doivent  subir  un  examen  général  après  lequel  ils  peuvent 
obtenir  leur  titre  en  payant  les  droits  établis. 

L’obtention  de  ce  titre  leur  confère  le  droit  de  se  livrer  à  l’arpentage,  évaluation  et 
répartition  des  propriétés  publiques  et  privées,  travail  qui  généralement  est  payé  par  le 
particulier  moyennant  une  certaine  somme  par  hectare,  ce  qui  est  pour  l’expert  la 
rémunération  de  son  travail;  mais  pour  qu’il  puisse  se  créer  une  position,  il  lui  faut 
se  faire  connaître  dans  un  arrondissement  judiciaire,  afin  que  les  propriétaires  recourent 
à  lui  en  cas  de  nécessité. 

Depuis  peu  a  paru  un  décret  accordant  aux  ingénieurs-agronomes  et  aux  experts  agri¬ 
coles  le  droit  d’exercer  les  fonctions  qui  autrefois  étaient  exclusives  aux  arpenteurs 
ou  experts  taxateurs  des  terrains,  et  c’est  pour  cela  que  celte  classe  va  disparaître; 
d’autre  part,  le  corps  des  géomètres,  eu  égard  à  ses  connaissances,  est  appelé,  à 
l’exclusion  de  tout  autre,  à  exécuter  ces  travaux,  qui  constituent  tout  à  fait  une  des 
parties  de  sa  spécialité. 

Les  droits  que  concède  le  titre  d’arpenteur  donné  jusqu’à  cette  date  par  les  écoles 
d’architecture  et  de  beaux-arts  sont  ceux  qui  suivent  : 

1°  Dresser  les  plans,  diviser  et  arpenter  les  assiettes  rurales,  quelle  que  soit  leur 
étendue,  et  faire  les  classement  et  évaluation  de  celles  qui  ne  dépassent  pas  3o  hectares, 
quand,  dons  ce  dernier  cas,  on  justifie  de  l’inscription  dans  l’arrondissement  judi¬ 
ciaire,  au  tableau  du  personnel  des  ingénieurs  et  des  experts-agronomes; 

2°  Pratiquer  les  toisés  des  abatis  et  les  jaugeages  de  tout  produit,  quand  ils  doivent 
faire  foi  dans  les  comptes  de  l’Etat  ou  sont  nécessaires  dans  des  cas  judiciaires; 

3°  L’occupation  des  places  d’adjudants  des  monts,  si  elles  ne  sont  pas  sollicitées  par 
des  experts  agricoles,  agronomes  ou  experts-arpenteurs  taxateurs  des  terrains;  ils  seront 
préférés  dons  cet  ordre; 

Les  appointements  que  ledit  personnel  doit  recevoir  dans  les  commissions  ,  taxes , 
et  en  d’autres  cas  où  ils  n’ont  pas  d’appointements  fixes,  seront  ceux  qui  sont  indiqués 
dans  les  tarifs  particuliers. 


APPENDICE  N*^  k. 


Experts  agricoles. 

Les  études  propres  à  cette  carrière  se  font  dans  l’école  générale  d’agriculture,  et  les 
élèves  se  divisent  en  internes  et  externes. 

Pour  entrer  comme  élève  interne,  il  faut  avoir  subi  un  examen  sur  les  matières 
suivantes  : 

Eléments  d’arithmétique,  —  algèbre  et  géométrie,  —  trigonométrie,  — -  notions  de 
géométrie  descriptive  et  de  topographie,  —  éléments  de  physique  et  de  chimie,  ~ 
éléments  d’histoire  naturelle,  —  dessin  géométrique  et  topographique. 

Les  candidats  qui,  pour  quelques-unes  des  matières  précédentes,  ont  fait  preuve 
dans  les  établissements  de  l’Etat  de  connaissances  égales  ou  supérieures  à  celles  que 
l’on  demande  aux  aspirants  experts  agricoles  sont  dispensés  de  la  partie  correspondante 
de  l’examen. 
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L’enseignement  dans  l’école,  qui  peut  être  terminé  en  une  année,  embrasse  les  ma¬ 
tières  suivantes  : 

Agriculture  générale,  —  dessin,  —  étude  des  musées,  ateliers  et  cabinets  de  l’école 
pratique  des  cultures ,  de  topographie  et  d’histoire  naturelle  agricole. 

Les  dépenses  nécessitées  par  ces  études  sont  les  suivantes  : 

Droits  d’examen  pour  experts. 

Droits  par  an . 

Droits  de  revalidation . 

Pour  le  titre  d’expert-agronome 

Les  droits  que  concède  le  titre  d’expert  agricole  sont  les  suivants  : 

i”La  pratique  des  arpentages  et  taxe  des  assiettes  rurales  qui  doivent  faire  foi  en 
justice  quand  leur  étendue  ne  dépasse  pas  3o  hectares  et  que  ce  ne  sont  pas  des  monts; 

•2°  Le  droit  d’opter  pour  l’emploi  d’adjudant  des  monts  tant  que  ce  corps  n’a  pas 
de  personnel  propre,  ainsi  que  pour  les  emplois  de  maîtres  d’agriculture  ou  chefs  pra¬ 
tiques  des  fermes-écoles  fondées  ou  que  l’on  fondera. 

3“  Aider  dans  leurs  travaux  les  ingénieurs-agronomes,  comme  par  exemple,  dans 
ceux  de  statistique  agricole,  arpentage  et  taxe  des  assiettes  qui  dépassent  3o  hectares, 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  ils  auront  besoin  d’un  personnel  subalterne. 


5  francs. 
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APPENDICE  N°  5. 


Corps  topographique. 

Le  corps  topographique  dépendant  de  la  Direction  générale  de  l’Institut  géogra¬ 
phique  et  statistique  d’Espagne  au  ministère  de  Fomento  (travaux  publics)  a  pour 
objet  : 

De  faire  les  triangles  géodésiques  de  deuxième  et  troisième  ordre,  ainsi  que  les 
triangles  topographiques;  de  dresser  des  plans  pour  la  publication  de  la  carte  du  terri¬ 
toire  et  des  plans  parcellaires  pour  la  formation  du  cadastre;  de  conserver  le  cadastre 
et  d’effectuer  les  autres  travaux  analogues  que  le  Gouvernement  commande  aux  com¬ 
missions. 

L’entrée  dans  le  corps  topographique  se  fait  toujours  au  concours  en  topographie. 

Ceux  qui  aspirent  à  concourir  pour  remplir  les  vacances  officielles  doivent  réunir  les 
conditions  suivantes  : 

Prouver  qu’ils  sont  Espagnols  ;  avoir  l’âge  de  vingt  ans;  posséder  la  vigueur  néces¬ 
saire  pour  les  travaux  de  campagne  et  se  trouver  en  pleine  possession  de  leurs  droits 
civils. 

Les  exercices  théoriques  du  concours  sont  au  nombre  de  six ,  sur  les  matières  ci- 
après  ,  prises  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Grammaire  espagnole,  écriture,  langue  française,  dessin  géométrique  et  topo¬ 
graphique  ; 

2“  Arithmétique,  algèbre  et  géométrie; 

3°  Trigonométrie,  géométrie  analytique  et  géométrie  descriptive  ; 

4°  Topographie  et  géodésie; 


5°  Physique,  chimie  et  géologie; 

6°  Cadastre,  géographie,  cosmographie  et  éléments  d’administration. 

Ont  lieu  en  outre  des  exercices  pratiques  de  topographie  et  de  géodésie  ainsi  que  de 
calculs  de  topographie  et  de  géodésie  administratives. 

Les  exercices  pratiques  de  topographie  sont  les  suivants  : 

En  présence  du  jury  d’examen  ou  d’un  de  ses  membres,  on  marque  à  chaque 
aspirant  un  triangle  tracé  sur  le  terrain,  dont  les  côtés  aient  200  mètres  environ, 
et  on  lui  fait  faire  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  le  décomposer  en  parcelles, 
c’est-à-dire  :  observation  des  trois  angles  avec  un  théodolite,  mesurage  avec  le  ruban 
métallique  d’un  de  ses  côtés  pris  comme  base,  fixation  de  son  orientation,  relevé  de 
tous  les  détails  topographiques  et  parcellaires  qu^il  renferme  et  nivellement  pour 
obtenir  tout  le  relief. 

Les  opérations  de  campagne  finies,  il  exécute,  en  présence  aussi  du  jury  ou  d’un  de 
ses  membres,  celles  de  cabinet,  qui  consistent  dans  le  calcul  du  triangle  et  des  coor¬ 
données  rectangulaires  et  dans  le  dessin  du  plan  détaillé  à  l’échelle  indiquée,  sur 
lequel  il  est  tenu  de  tracer  les  courbes  à  l’équidistance  voulue  par  le  jury.  11  doit  aussi 
calculer  la  superficie  des  triangles  et  des  parcelles. 

Les  exercices  pratiques  de  géodésie  consistent  spécialement  dans  f observation  des 
angles. 

Dans  ceux  des  calculs  de  géodésie  et  de  topographie,  f  aspirant  résout  un  problème 
numérique  sur  ces  matières  désigné  par  le  jury. 

Les  exercices  pratiques  administratifs  se  bornent  à  l’extrait  et  à  la  rédaction  d’une 
communication  de  la  direction  générale  de  f  Institut  géographique  et  statistique. 

Les  exercices  terminés,  le  jury  dresse  un  état  des  candidats  admis  en  nombre  égal 
à  celui  des  vacances,  ou  moindre,  s’il  n’est  pas  possible  de  le  compléter,  indicjuant 
la  note  qu’ils  ont  obtenue  et  Tordre  dans  lequel  ils  sont  classés. 

Tous  ceux  qui  sont  admis  à  im  emploi  sont  nommés  officiers  de  troisième  classe 
avec  les  appointements  annuels  de  9,5oo  francs,  et  dans  cette  situation  ils  font  un 
stage  de  six  mois,  à  la  suite  duc|uei  et  après  une  information  préalable  de  leurs  chefs 
respectifs,  une  commission  censure  leurs  travaux.  Cette  censure  détermine  l’ordre 
numérique  dans  lequel  ils  figureront  au  tableau. 

Pour  prendre  part  au  concours  pour  remplir  les  vacances  dans  la  classe  de  topogra¬ 
phie  ,  il  faut  : 

A 

1°  Etre  Espagnol;  avoir  dix-huit  ans  d’âge;  posséder  la  vigueur  physique  nécessaire 
pour  les  travaux  de  campagne  et  se  trouver  en  pleine  possession  de  ses  droits  civils  ; 

2“  Faire  preuve  de  compétence  par  un  examen  dans  les  matières  suivantes  : 

Grammaire  espagnole,  —  écriture,  —  dessin  géométrique  et  topographique,  — 
arithmétique,  —  algèbre  jusqu’aux  équations  du  deuxième  degré,  —  géométrie 
plane ,  éléments  de  topographie  avec  la  connaissance  pratique  des  instruments  pro¬ 
pres  pour  les  reconnaissances  et  opérations  de  détail,  comme  équerre,  pantomètre,  bous¬ 
sole  et  niveau  ; 

3°  Avoir  exécuté  avec  succès  les  exercices  pratiques  nécessaires  au  levé  d’un  plan 
parcellaire. 
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Annexe  n'’  6. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  LE  2  FEVRIER  187/1,  À  L’ASSEMBLEE  NATIONALE , 
PAR  M.  FERAY, 

DÉPUTÉ  DE  SEI.\E-ET-OISE, 

SUR 

LA  QUESTION  DES  NOUVEAUX  IMPÔTS 

ET 

LA  PÉRÉQUATION  DE  LTMPOT  FONCIER. 


Messieurs  , 

La  Commission  du  budg-et  ne  s’est  pas  mise  d’accord  avec  M.  le  Ministre  des  finances 
sur  un  certain  nombre  des  impôts  que  le  Gouvernement  a  proposés. 

Les  impôts  sur  lesquels  il  y  a  notamment  dissentiment  sont  ceux  qui  ont  été  repoussés 
par  la  Commission  comme  pouvant  exercer  une  intluence  fâcheuse  sur  le  développe¬ 
ment  du  travail  national  et,  par  conséquent,  sur  la  richesse  publique.  Dans  ce  nom¬ 
bre  sont  principalement  l’augmentation  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce,  et  l’impôt 
de  5  p.  0/0  sur  la  petite  vitesse. 

Je  me  propose  d’examiner  aussi  brièvement  que  possible  les  raisons  qui  doivent  faire 
repousser  ces  deux  impôts;  j’essayerai  ensuite  de  répondre,  en  peu  de  mots,  aux  ob¬ 
servations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  Ministre  des  finances  relativement  à  la  résistance 
que  le  commerce  et  l’industrie  opposent,  suivant  lui,  à  l’obligation  qui  leur  est  imposée 
de  prendre  leur  part  des  charges  publiques  ;  enfin  je  chercherai  s’il  n’y  a  pas  une  autre 
source  à  laquelle  il  vaille  mieux  puiser  pour  combler  le  déficit  du  budget. 

Les  impôts  dont  on  peut  frapper  le  commerce  et  l’industrie  doivent,  selon  moi,  être 
divisés  en  deux  classes:  les  impôts  qui  sont  une  avance  que  le  commerce  et  l’industrie 
font  au  Trésor,  avance  dont  ils  peuvent  se  rembourser  sur  le  consommateur;  dans  celte 
classe  sont  évidemment  les  droits  que  l’on  a  imposés,  par  exemple,  sur  le  sucre  et  le 
café.  Comme  le  consommateur  n’a  pas  d’autres  endroits  pour  acheter  du  sucre  ou  du 
café  à  meilleur  marché,  il  est  clair  qu’il  faut  qu’il  paye  définitivement  l’impôt  dont  le 
commerçant  français  fait  l’avance  au  Trésor. 

L’impôt  sur  les  matières  premières  était  aussi  un  impôt  de  ce  genre.  M.  Thiers ,  qui 
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l’avait  proposé,  et  M.  le  Ministre  des  finances,  dans  son  dernier  discours,  le  reconnais¬ 
sent  parfaitement. 

La  seconde  sorte  d’impôts  est  celle  qui  pèse  sur  le  commerce  et  l’industrie  en  aug¬ 
mentation  de  leurs  frais  généraux,  ce  qui  veut  dire  en  diminution  de  leurs  bénéfices  ou 
en  augmentation  de  leurs  pertes,  car  on  ne  gagne  pas  toujours  dans  le  commerce  et 
l’industrie. 

C’est  cette  seconde  sorte  d’impôts,  notamment,  que  je  combats  quand  je  repousse, 
avec  la  Commission  du  budget,  l’impôt  d’augmentation  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  et  l’impôt  sur  la  petite  vitesse. 

L’impôt  relatif  à  l’augmentation  du  timbre  serait  une  lourde  charge  de  i3  millions 
h  ajouter  à  celle  qui  frappe  déjà  cette  brandie  des  revenus  publics. 

Je  m’attache  à  examiner  surtout  l’impôt  sur  la  petite  vitesse.  J’ai  beau  faire,  je  ne  puis 
y  trouver  lé  caractère  de  justice  qui  a  frappé  M.  le  Ministre  des  finances. 

L’honorable  M.  Germain  a  montré  combien  cet  impôt  viendrait  surcharger  la  con¬ 
sommation  et  je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu’il  a  dit  à  cet  égard.  Cet  impôt  a  surtout  un 
caractère  de  non-proportionnalité  qui,  suivant  moi,  doit  le  faire  rejeter. 

En  effet,  quand  vous  augmentez  la  patente,  jiar  exemple,  quand  vous  augmentez  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  quand  vous  augmentez  tel  ou  tel  impôt  de  ce  genre-là, 
vous  frappez  proportionnellement  aux  chiffres  des  affaires  flûtes  par  tel  industriel  ou  par 
tel  commerçant.  Quand  vous  augmente;z  l’impôt  de  la  petite  vitesse,  vous  frappez  de  la 
manière  la  moins  proportionnelle;  je  vais  le  prouver. 

11  y  a  des  usines  qui  sont  près  des  centres  où  se  produit  la  bouille,  des  usines  qui 
sont  près  des  jiorts  de  mer  par  lesquels  leur  airtvent  les  matières  ])remières;  je  prendrai, 
par  exemple,  les  usines  établies,  dans  le  Nord,  auprès  de  Dunkerque;  ces  usines-là 
vous  ne  leur  ferez  supporter  qu’une  part  excessivement  faible  de  l’impôt  de  la  petite 
vitesse.  Au  contraire,  les  usines  qui  sont  loin  des  bassins  liouillers,  qui  ont  à  faire  subir 
à  leurs  matières  premières  un  grand  transport,  ces  usines,  vous  les  frappez  dix,  vingt 
et  trente  fois  plus  que  les  antres.  (C’est  vrai!  —  Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  qu’il  y  a  là  une  non-proportionnalité  et  par  suite  une  injustice. 

En  ce  qui  regarde  les  relations  de  l’industrie  française  avec  l’étranger,  je  dis  que  la 
même  injustice  existe. 

En  effet,  vous  prendrez  certainement  le  même  droit  de  transport  sur  le  calicot 
français  qui  sera  fabriqué  à  Rouen  pour  arriver  à  Paris,  et  le  calicot  anglais  qui 
arrivera  à  Rouen  ou  au  Havre  et  qui  viendra  aussi  sur  le  marché  de  Paris;  vous  frap¬ 
perez  le  fer  anglais  qui  aiTivera  à  Rordeaux ,  et  le  fer  français  qui  se  produira  à  De- 
cazeville,  vous  les  frapperez  proportionnellement;  mais  pour  produire  le  fer  dans  le 
bassin  de  la  Loire,  il  faut  lo  tonnes  de  minerai  et  de  combustible  pour  obtenir  une 
tonne  de  fer,  et  quoique  le  transport  soit  un  peu  moins  cher  sur  la  bouille  et  sur  le 
minerai  qu’il  ne  l’est  sur  le  fer  fabriqué,  cependant  la  différence  est  si  peu  sensible 
([u’il  en  résultera  pour  les  industriels  étrangers  une  protection  contre  les  industriels 
français. 

Sua  DIVERS  BANCS.  C’est  cela,  très  bien! 

M.  Feray.  Je  vous  défie  de  prouver  que  cela  ne  sera  pas.  C’est  une  conséquence  forcée. 
Si  vous  prenez  le  drap,  par  exemple,  il  faut  i5  à  i6  kilogrammes,  —  à  ce  que  disent 
les  fabricants  les  plus  aptes  à  parler  sur  cette  question,  —  il  faut  i  5  à  i6  kilogrammes 
de  toisons,  de  bouille  et  de  substances  colorantes,  pour  produire  un  kilogramme  de 
drap;  eb  bien!  ces  i5  à  i6  kilogrammes  employés  par  l’industriel  français  subbmnt 
l’augmentation  de  petite  vitesse,  etl’induslriel  étranger  ne  payera  que  sur  le  kilogramme 
de  drap  fabriqué. 
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M.  le  Ministre  des  finances  nous  disait  l’autre  jour:  crMais  raugmentation  sera  de 
87  centimes  seulement  par  tonne  de  houille.  «  Il  est  évident  que,  pour  une  industrie  qui 
emploiera  10  kilogrammes  de  houille  et  de  matières  premières  pour  obtenir  un  kilo¬ 
gramme  de  produits  fabriqués,  ce  ne  sera  pas  87  centimes,  mais  8  fr.  70  cent.,  ou  bien 
je  ne  sais  pas  compter.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ce  serait,  par  conséquent,  un  grand  avantage  donné  è  l’industrie  étrangère  contre 
l’industrie  française.  Or,  nous  n’avons  pas  l’intention,  je  crois,  quand  nous  cherchons 
des  impôts,  de  donner  la  préférence  à  ceux  qui  seraient  favorables  aux  étrangers;  nous 
voulons  en  trouver  que  les  étrangers  payent  à  l’égal  des  Français,  quand  ils  viennent 
sur  les  marchés  français  pour  y  vendre  leurs  produits,  ou  bien  nous  améliorons  la  con¬ 
dition  de  la  production  étrangère  comparativement  à  celle  de  la  Fi'ance;  ce  serait  la 
protection  à  rebours. 

Messieurs ,  je  disais  tout  à  l’heure  c[ue  l’impôt  ne  sera  nullement  proportionnel  aux 
produits  fabriqués. 

En  effet,  si  vous  prenez  pour  exemple  l’industrie  des  soieries  qui  produit 
pour  5oo  millions  de  valeurs,  cette  industrie  qui  ne  consomme  de  combustible  que 
pour  la  teinture  ne  supportera  évidemment  qu’une  part  infiniment  faible  des  28 
millions  que  vous  demandez  à  l’impôt  sur  la  petite  vitesse,  tandis  qu’à  côté  les 
usines  du  val  de  la  Loire  qui  font  venir  leur  minerai  d’Espagne,  d’Algérie  ou  d'autre 
part,  qui  emploient  du  charbon  qui  n’est  pas  toujours  à  côté  d’elles,  payeront 
en  proportion  de  leur  chilfre  d’alfaires  plus  de  cent  fois  au  delà  de  ce  que  paye  la 
soierie. 

11  n’y  a  donc  aucune  proportion  entre  les  charges  que  l’impôt  sur  la  petite  vitesse  fe¬ 
rait  peser  sur  les  différentes  industries  comparativement  à  leur  richesse.  (Très  bien! 
sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations  sur  d’autres.) 

M.  Méplain.  Alors,  il  n’y  a  plus  rien  à  demander  au  commerce! 

IJx  Membre.  Gomment  voulez-vous  payer,  alors? 

M.  Feray.  Messieurs,  parmi  les  impôts  qui  frappent  le  commerce  et  l’industrie,  et  qui 
pèsent  sur  les  industriels  et  les  commerçants  sans  qu’ils  puissent  se  récupérer  en  rien 
sur  les  consommateurs,  parmi  ces  impôts  figui'ent  ceux  qui  avaient  été  volés  avant  qu’il 
fut  question  de  l’impôt  sur  les  matières  premières. 

On  n’a  pas  assez,  je  crois,  présente  à  l’esprit  la  liste  de  ces  impôts.  Permettez-moi 
de  la  rappeler.  Messieurs;  ce  ne  sera  pas  long: 

1°  Doublement  du  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce; 

2°  Taxe  sur  les  ouvertures  de  crédits; 

8°  Elévation  des  tarifs  postaux; 

4°  Augmentation  de  10  p.  0/0  sur  les  transports  à  grande  vitesse; 

5°  Surtaxes  sur  les  correspondances  télégraphiques; 

6°  Taxe  de  10  centimes  sur  chaque  colis  passant  à  la  douane; 

7°  Droit  sur  la  vente  des  navires; 

8°  Impôt  de  8  p.  0/0  sur  les  revenus  des  sociétés  industrielles  et  commerciales  par 
actions; 

q“  La  cherté  qui  est  résultée  dans  la  main-d’œuvre  par  suite  de  l’augmentation  des 
contributions  indirectes. 
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Voix  DIVERSES.  C’est  pour  tout  le  monde!  —  Ce  n’est  pas  spe'cial  au  commerce  et  à 
Findustrie! 

M.  Feray.  Je  ne  dis  pas  que  ce  ne  soit  pas  pour  tout  le  monde,  mais  cela  frappe 
surtout  ceux  qui  ont  beaucoup  d’ouvriers. 

Un  Membre  à  droite.  Et  l’agriculture? 

Un  AUTRE  Membre.  Et  les  patentes? 

M.  Feray.  Permettez!  la  contribution  des  patentes  a  été  établie  après  qu’on  a  eu 
renoncé  à  l’impôt  des  matières  premières,  et  c’est  parce  c[ue  l’impôt  sur  les  matières 
premières  n’a  pas  été  voté  qu’on  s’en  est  pris  aux  patentes. 

J’avoue  que  j’ai  été  très  ému  d’abord,  quand  j’ai  lu  cette  opinion  exprimée  par 
M.  le  Ministre  des  finances  dans  son  exposé  de  motifs  du  2 4  décembre:  cjue  les  difii- 
cultés  principales  provenaient  de  ce  que  le  commerce  et  l’industrie  refusaient  de 
prendre  leur  part  des  charges;  et  celte  émotion,  je  l’ai  ressentie  d’autant  plus  c[ue je 
savais  quelle  est  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre  pour  l’industrie  française,  et  que  j’en 
ai  eu  personnellement  la  preuve,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  des  circonstances  critiques 
pour  l’industrie  française.  Mais  plus  l’autorité  de  M.  le  Ministre  est  grande,  plus  il  est 
nécessaire,  pour  le  commerce  et  rindustrie,  de  prouver  qu’ils  ne  méritent  pas  ces 
rejiroches. 

Il  est  évident  que  c’est  au  haut  commerce  et  à  la  haute  industrie,  c’est-à-dire  aux 
liranches  de  la  production  nationale  cjui  ont  des  représentants  dans  cette  enceinte ,  que 
s’adressaient  les  paroles  de  M.  le  Ministre.  L’orateur  cpii  descend  de  cette  tribune  pro- 
]iosait  à  l’instant  de  chercber  un  moyen  pour  frapper  le  grand  commerce  et  la  grande 
industrie;  car.  Messieurs,  il  ne  peut  pas  être  question  de  grever  davantage  le  petit 
commerce  et  la  petite  industrie,  c[ui  ont  tant  de  mal,  dans  l’état  actuel  des  affaires,  à 
faire  honneur  à  leurs  engagements. 

Je  prends  donc  le  grand  commerce  et  la  grande  industrie.  Eh  bien!  Messieurs,  lors- 
qu’après  l’impossibilité  reconnue  de  voter  l’impôt  des  matières  premières,  on  chercha 
comment  on  pourrait  le  remplacer,  à  ce  moinent-là  on  proposa  l’impôt  sur  le  chüfre  des 
affaires,  c’est-à-dire  sur  le  chiffre  des  ventes,  qui  a  été  si  bien  défendu  à  cette  tribune 
par  l’honorable  Ministre  du  commerce  actuel. 

Je  ne  me  dissimule  pas  toutes  les  objections  c[u’il  y  avait  à  faire  contre  cet  impôt  ;  il 
n’y  a  pas  de  bons  impôts,  et  celui-là  offrait,  je  le  reconnais,  moi  qui  étais  un  des  auteurs 
de  la  proposition,  il  offrait  des  inconvénients  tels  qu’ils  l’ont  fait  rejeter  par  l’Assem¬ 
blée. 

Eh  bien!  qu’était-ce  que  l’impôt  sur  le  chiffre  des  ventes  que  nous  proposions  de 
substituer  aux  droits  sur  les  matières  premières!  L’impôt  sur  le  chiffre  des  ventes  aurait 
frappé  ce  qui  se  serait  vendu  de  produits,  que  ces  produits  fussent  français,  anglais, 
belges,  etc.  C’est-à-dire  que  cela  aurait  été  un  droit  d’accise  établi  intérieurement.  Or, 
tout  droit  d’accise,  le  Gouvernement  a  le  droit,  d’après  les  traités,  de  le  reporter  sur  les 
marchandises  étrangères;  par  conséquent,  l’impôt  sur  le  cliiffi-e  des  ventes  aurait  été 
une  avance  faite  par  le  commerce  et  l’industrie  au  Trésor,  avec  possibilité  pour  eux  de 
le  faire  payer  définitivement  au  consommateur.  Il  en  était  de  même  pour  l’impôt  sur  les 
matières  premières:  ces  deux  impôts  avaient  le  même  caractère,  et  je  défie  qu’on  me 
montre  le  contraire.  (Assentiments  au  centre  gauche.) 

L’impôt  sur  le  chiffre  des  ventes  ayant  été  repoussé,  on  a  tenté  de  trouver  ailleurs  les 
sommes  qui  étaient  nécessaires  pour  équilibrer  le  budget,  et  alors  on  est  arrivé  à  l’im¬ 
pôt  des  patentes:  on  a  proposé  et  l’Assemblée  a  volé,  sans  que  les  industriels  s’y  soient 
opposés,  on  a  volé  l’augmentation  de  60  centimes  sur  les  patentes. 
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Perraettez-moi  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que  vous  avez  voté  vous-mêmes  deux 
changements  à  cette  loi  des  patentes:  le  26  mars  1872,  et  le  16  juillet  de  la  môme 
année.  Le  plus  important  de  ces  changements  fut  l’abolition  du  maximum;  il  a  été 
adopté  sur  la  proposition  du  Ministre  des  linances  d’alors ,  mon  honorable  ami  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  était  lui-même  un  des  industriels  destinés  à  en  ressentir  particulièrement 
les  effets. 

M.  LE  Ministre  des  finances.  C’était  d’un  très  bon  exemple  ! 

M.  Feray.  Eb  bien!  Messieurs,  ces  changements  ont  eu  pour  but,  —  nous  y  avons 
tous  applaudi,  nous  les  avons  tous  votés,  personne  n’y  a  fait  la  moindre  objection,  — 
ces  changements,  dis-je,  ont  eu  pour  but  de  soulager  le  petit  commerce  et  la  petite 
industrie,  et  de  frapper  davantage  le  grand  commerce  et  la  grande  industrie.  (C’est  vrai! 
à  gauche.) 

C’est  ici  que  je  vous  demande  la  permission  de  prouver  par  des  chiffres  que  le  com¬ 
merce  et  l’industrie  ne  méritent  pas  le  reproche  qui  leur  a  été  adressé  par  M.  le  Minis¬ 
tre,  de  ne  pas  vouloir  prendre  part  aux  charges  de  l’Etat.  Je  vais  vous  donner  les  chiffres 
des  impositions  que  payent  une  quinzaine  de  commerçants  et  d’industriels  dont  j’ai 
choisi  une  partie  parmi  les  membres  de  l’Assemblée,  afin  qu’il  soit  facile  de  contrôler 
les  chiffres  que  j’avancerai  et  de  comparer  les  sommes  qu’ils  payent  aujourd’hui,  pour 
l’impôt  des  patentes,  avec  celles  qu’ils  payaient  en  1870. 

Pour  vous  faire  bien  comprendre  le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  je  vous 
demanderai  la  permission.  Messieurs,  de  vous  rappeler  trois  choses:  la  première,  c’est 
qu’on  a  voté  une  augmentation  de  60  centimes  sur  les  patentes,  augmentation  qui  a 
été  réduite  depuis,  il  est  vrai,  à  43  centimes;  mais  enfin,  pour  1878,  cette  augmen¬ 
tation  a  été  de  60  centimes. 

La  seconde  mesure  qui  a  été  prise,  c’est  l’abolition  du  maximum  et,  par  suite, 
par  exemple,  une  compagnie  maritime,  qui  ne  payait  que  pour  10,000  tonneaux, 
—  je  crois  que  c’était  le  maximum  de  la  marine,  —  et  dont  les  navires  réunis 
dépassaient  beaucoup  ce  tonnage,  s’est  trouvée  augmentée  dans  une  proportion  dont 
vous  ne  pourrez  avoir  une  idée  que  quand  je  vous  aurai  donné  connaissance  de  mes 
chiffres. 

M.  Mettetal.  Gela  prouve  l’utilité  de  la  mesure. 

M.  Feray.  Certainement,  cela  prouve  qu’il  était  utile  d’abolir  le  maximum,  et  je 
rappelle  que  personne  ne  s’y  est  opposé,  pas  plus  cette  compagnie-là  qu’une  autre. 

Les  centimes  additionnels  ont  été  encore  une  autre  source  d’augmentation  des  pa¬ 
tentes,  et  voici  comment  cela  a  frappé  surtout  l’industrie.  Ces  centimes  additionnels,  qui 
sont  devenus  énormes  depuis  deux  ans,  ont  frappé  surtout  sur  les  départements  envahis. 
Les  départements  envahis  sont  notoirement  des  départements  industriels;  il  est  reconnu 
que  l’industrie  est  plus  importante  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi,  et  que  les  départe¬ 
ments  envahis  sont  presque  tous  les  départements  industriels.  Les  communes  de  ces  dé¬ 
partements  ont  eu  à  faire  face  à  des  réquisitions  considérables,  dont  elles  n’ont  été  et 
ne  seront  remboursées  que  pour  une  faible  partie.  Pour  satisfaire  à  ces  réquisitions,  elles 
ont  été  obligées  de  contracter  de  gros  emprunts  et,  par  suite,  d’augmenter  leurs  cen¬ 
times  additionnels  dans  une  forte  proportion.  Cette  augmentation  de  centimes  a  porté 
sur  le  foncier,  mais  aussi  sur  les  patentes,  sur  ces  patentes  qui  venaient  d’être  surtaxées 
de  60  p.  0/0. 

Voici  des  chiffres  qui,  je  crois,  prouveront  plus  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire. 
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CONTRIBUTION  DES  PATENTES  PAYEES  PAR  LES  INDUSTRIELS  ET  COMMERÇANTS 
DONT  LES  NOMS  SUIVENT  : 


NOMS. 

PROFESSIONS. 

ANN 

187  0. 

ÉES 

1  873. 

AUGMEN¬ 

TATION. 

francs. 

francs. 

p.  0/0. 

MM.  Gouin  et  C‘“,  t'iux  Batignolles  .  .  . 

Constructeurs  de  locomotives  et  ponts 

en  fer . 

9,707 

124 

Baesan  et  fils,  Cliâleauroux. .  . . 

Fabricants  de  draps . 

G,6i8 

i3,362 

102 

1  io5 

'  3 ,  oS'y 

4.17/1 

'y,y48 

^79 

73 

100 

8,635 

17,521 

Hosciiedé  ,  Ponts  et  Tissier,  à 

12,189 

28,836 

09 

Société  métallurgique  de  l’Ariège, 

y  ^ 

Aglocqüë  directeur,  usine  de 

Pamiers . 

Fabrique  d’acier . 

4,oo5 

8102 

102 

Vincent  Ponnier  et  0“",  à  Se- 

nones  (  V^osges)  et  à  Paris  ...  . 

Filateurs  de  coton,  tisseurs,  blanchis¬ 

seurs  et  négociants . 

9,017 

25,424 

181 

Farcot  et  ses  fils,  port  Saint- 

Ouen  (Seine) . 

Fabricants  de  machines  à  vapeur  .... 

6,200 

16,800 

170 

Cail  et  C‘“,  à  Grenelle-Paris  .  . . 

Fabricants  d’appareils  à  vapeur . 

16,654 

52,728 

280 

Chantiers  de  la  Bièvre,  Mangini 

et  G‘“ . . . 

Fabricants  de  wagons . 

4,595 

i6,3ii 

278 

Japy  frères  et  (Dietz-Monnin 

associé),  à  Beaucourt  (Haut- 

Rhin) . 

Métallurgie,  horlogerie,  quincaillerie. 

i6,6o5 

82,890 

4oo 

Compagnie  de  navigation,  Peulvé 

directeur,  au  Havre . 

Transports  maritimes . 

io,33o 

78,087 

620 

Ferat  et  C‘°,  Es.sonnes  (Seine-et- 

Oise) . 

Filateurs  de  coton  et  de  lin,  con¬ 

structeurs . 

8,745 

i5,86i 

*  81 

Gailly,  Charleville . 

Laminoirs  et  clouterie . 

3,488 

6,6i4 

98 

Les  fils  de  Théophile  Legrand, 

Fonrmies  fNord) . 

Filateurs  et  tisseurs  de  laine . 

3,753 

9,o44 

1 4o 

Le  Comptoir  de  l’vidustrie  llnière. 

i  Paris  et  dépaiteraents . 

Fabrique  et  commerce  de  fils  et  toiles. 

i6,2o5 

86,892 

180 

Messieurs,  je  vous  ai  apporté  ces  dix-sept  chiflPres;  je  vous  en  apporterai  dix-sept 
mille,  si  vous  voulez.  Ceci  prouve  que,  par  suite  des  raisons  que  j’ai  eu  l’honneur  d’ex¬ 
poser  devant  vous,  le  grand  commerce,  la  grande  industrie,  —  puisque  ce  sont  eux 
qu’il  s’agit  de  frapper  et  qu’il  est  seul  possible  de  frapper,  —  ont  pris  largement  leur 
part  de  nos  charges.  Lisez  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  représentants  par  le 
Ministre  du  commerce  de  Belgique.  Vous  verrez  qu’il  estime  que  les  nouveaux  impôts 
qui  frappent  l’industrie  française  augmentent  ses  frais  généraux  de  2  p.  0/0.  De  plus, 
vous  n’oublierez  pas  que  ces  chiffres  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  lire  seront 
notablement  augmentés ,  si  la  loi  des  patentes  que  propose  la  Commission  des  finances 
est  adoptée.  Ainsi,  par  exemple,  la  valeur  locative  est  cotée  aujourd’hui  pour  l’impôt 
au  cinquantième.  L’honorable  M.  Mathieu-Bodet,  pour  un  grand  nombre  d’industries, 
pour  celle  que  j’exerce,  notamment,  pour  toutes  les  filatures  de  lin ,  de  laine,  de  coton, 
de  soie,  pour  le  tissage,  etc.,  propose  de  la  porter  au  quarantième.  Il  en  résultera  sur 
les  valeurs  locatives  une  augmentation  de  20  p.  0/0.  Or,  je  viens  de  vous  citer  des 
chiifres  et  des  accroissements  déjà  très  considérables,  dont  les  plus  faibles  vont  de  Co  à 
100  p.  0/0. 
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Mais,  vous  le  voyez,  ces  chiffres,  si  la  nouvelle  loi  des  patentes  est  adoptée,  vont 
encore  s’augmenter  de  20  p.  0/0  pour  la  valeur  locative  qui  est  l’élément  principal  du 
bordereau  des  contributions  des  industriels.  Sans  doute,  si  la  loi  des  patentes  est  juste, 
il  faut  l’adopter;  je  me  permets  seulement  de  vous  dire  que  la  grande  industrie,  le 
grand  commerce  ne  me  paraissent  pas  être  encore  au  bout  des  charges  qu’on  veut  faire 
j)eser  sur  eux.  Les  chiffres  que  je  viens  de  vous  donner  présentent  des  augmentations 
excessives,  et  vous  n’avez  entendu  aucune  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont 
payées.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Magxe,  Ministre  des  finances.  Gela  fait  une  somme,  de  7  millions!  Voilà  tout. 

^M.  Feray.  M.  le  Ministre  me  dit:  rrCela  fait  une  somme  de  7  millions.»  Oui,  pour 
l’Etat;  mais  ce  n’est  pas  seulement  une  somme  de  7  millions  de  charges  pour  les  in¬ 
dustriels  :  il  faut  tenir  compte  des  centimes  additionnels.  Si  vous  demandez  à  une  in¬ 
dustrie  90,000  francs,  en  disant  :  il  y  a  10,000  francs  pour  l’Etat  et  10,000  francs 
pour  le  département  et 'la  commune,  c’est  toujours  20,000  francs  que  cette  industrie 
doit  trouver.  Vous  voyez  donc  que  les  centimes  additionnels  ne  peuvent  pas  être  mis 
hors  de  cause. 

D’ailleurs,  je  ne  m’explique  pas  que  M.  le  Ministre  me  parle  d’une  augmentation  de 
7  millions  sur  le  principal  des  patentes,  quand  je  vois  les  deux  chiffres  suivants  : 

Budget  de  1870 . . .  66  millions. 

Budget  de  187 3 .  109  — 

Différence,  43  millions,  et  non  pas  7  millions. 

Je  ne  sache  pas  qu’il  y  ait  une  classe  quelconque  de  la  société  qui  puisse  dire  qu’elle 
supporte  une  augmentation  de  contributions  pareille  à  celle  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture;  j’arrive  donc  à  cette  conclusion  que  le  commerce  et  l’industrie  payent  large¬ 
ment  le  contingent  de  ce  qu’ils  doivent  à  l’Etat  pour  l’équilibre  de  nos  finances  dans  les 
circonstances  malheureuses  où  nous  nous  trouvons.  C’est  pour  cela  que  je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  lieu  d’augmenter  encore  ces  charges.  Je  crois  qu’il  faudrait  chercher  les  res¬ 
sources  qui  nous  manquent  d’un  autre  côté.  (Oui  !  oui  !  —  Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
Et  je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion.  (C’est  vrai!) 

Le  système  que  j’ai  exposé  devant  la  Commission  du  budget  peut  iT être  pas  parfait; 
il  peut  n’être  pas  applicable  immédiatement,  mais  il  s’agit  de  savoir  s’il  n’y  a  rien  sous 
ce  système,  et  s’il  faut  le  repousser  absolument. 

D’abord,  je  dirai  que  la  Commission  du  budget  en  a  accepté  une  grande  partie  par 
l’amendement  de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Lanel.  Elle  a  reconnu  qu’il  y  avait 
dans  la  proposition  de  M.  Lanel  des  ressources,  non  pas  immédiates,  pour  1874,  mais 
pour  1875  certainement.  Je  crois  qu’il  vaudrait  mieux,  pour  l’année  courante,  ne  pas 
accepter  des  impôts  qui  seraient  de  nature  à  entraver  le  travail  national,  mais  prendre 
un  expédient,  quel  qu’il  soit,  comme  celui  que  vous  a  proposé  mon  honorable  ami 
M.  Say.  (Ab!  ah!  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Je  crois  que  de  cet  ex¬ 
pédient  il  ne  pourrait  résulter  aucun  détriment  pour  le  travail;  et  c’est  le  travail  surtout 
qui  me  préoccupe,  parce  que  c’est  avec  le  travail  et  l’exportation  que  nous  payerons 
nos  dettes.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  crois  donc,  et  je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis,  qu’on  peut  puiser  à  d’autres  sources, 
et,  h  cet  égard,  je  m’appuie  sur  une  autorité  que  vous^ne  récuserez  pas,  celle  de  M.  le 
marquis  d’Auditfret.  Dans  son  dernier  ouvrage  sur  \Etal  des  finances  nationales  et  le 
crédit  public  de  1  y  8g  à  i8y3,  —  je  n’ai  que  quelques  lignes  à  vous  citer  de  cet  ouvrage, 
mais  je  crois  quelles  méritent  d’être  entendues,  — il  dit  : 
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ff  Je  dois  egalement  rappeler  à  l’attention  publique  que  la  propriété  immobilière,  dont 
le  revenu  s’élevait  à  peine  à  i  milliard  200  millions  à  l’époque  où  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  la  grevait  d’un  impôt  foncier  de  9  4o  millions,  s’est  enrichie  depuis  la  loi  du 
2  A  novembre  1790 ,  par  la  facilité  des  communications ,  par  le  progrès  de  la  richesse  et 
par  d’incessantes  améliorations  agricoles,  d’un  capital  trois  fois  plus  considérable  et  d’un 
produit  annuel  de  4  milliards,  tandis  que  la  contribution  directe  se  réduisait,  au  détri¬ 
ment  du  Trésor,  par  des  dégrèvements  successifs,  à  la  somme  actuelle  de  i55  millions, 
qui  ne  s’est  augmentée  que  par  des  impositions  locales  affectées  aux  besoins  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes.  H  appartient  maintenant  à  la  prévoyance  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  de  restituer  à  l’Etat,  dans  nos  moments  difficiles,  soit  la  totalité,  soit  une  partie 
des  85  millions  qu’il  a  remis  généreusement  aux  contribuables  dans  les  jours  de  son 
ancienne  prospérité,  -n 

Et  plus  loin  : 

ffll  serait  en  effet  beaucoup  plus  sage  et  bien  plus  favorable  au  développement  de  la 
richesse  du  pays  de  puiser  à  ces  sources  fécondes  de  nos  anciens  revenus  les  subsides 
indispensables  à  l’accroissement  des  dépenses  publiques,  que  de  les  demander,  soit  à 
l’aggravation  des  droits  qui  frappent  les  valeurs  de  crédit  nécessaires  à  la  circulation 
fertile  des  capitaux  du  commerce  et  de  l’industrie,  soit  à  l’élévation  du  prix  des  trans¬ 
ports  de  marchandises  dont  le  transit  émigrerait  à  l’étranger. 55  (Très  bieni  très  bieni  à 
gauche.) 

Messieurs,  il  ne  me  reste  rien  à  ajouter  à  ces  paroles.  Je  crois  c[ue  le  marquis  d’Au- 
diffret  est,  pour  vous  comme  pour  moi,  une  autorité  quand  il  parle  de  questions  de 
finances,  et  ce  qui  me  frappe,  c’est  que,  dans  le  budget  de  1875,  M.  le  Ministre  des 
finances  a  reconnu  qu’il  était  lui-même  obligé  d’avoir  recours  à  des  centimes  additionnels 
sur  les  trois  premières  contributions  directes,  proposition  qui  avait  été  faite  d’une  ma¬ 
nière  plus  étendue  par  l’honorable  M.  Say,  dans  le  budget  présenté  par  lui.  Eh  bien! 
Messieurs,  je  crois  qu’on  peut  éviter  le  moyen  proposé  par  M.  le  marquis  d’Aucliffret,et 
je  crois  que  l’on  pourra  éviter  également  l’extrémité  à  laquelle  M.  le  Ministre  des  finances 
ne  s’est  résigné,  je  le  crois,  qu’avec  une  grande  répugnance. 

M.  LE  Ministre  des  finances.  Certainement. 

M.  Feray.  Si  l’on  prenait  le  système  de  M.  le  marquis  d’Audiffret,  il  est  clair  qu’il  en 
résulterait  une  augmentation  considérable  dans  les  contributions  foncières.  M.  le  Ministre 
des  finances  demande  une  augmentation  beaucoup  plus  faible;  mais  ces  deux  systèmes, 
ces  deux  demandes,  cjuelle  que  soit  leur  importance,  auraient  pour  résultat  inévitable 
de  faire  payer  beaucoup  à  ceux  qui  payent  déjà  beaucoup,  et  presque  rien  à  ceux  qui 
ne  jiayent  presque  rien.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  le  résultat  qu’entraînerait  aujourd’hui  toute  augmentation  de  l’impôt  foncier, 
dans  l’état  d’inégalité  de  la  répartition  actuelle  de  cet  impôt.  Je  crois  qu’il  serait  possi¬ 
ble  de  trouver  les  ressources  dont  on  a  besoin  par  la  révision  des  évaluations  cadas¬ 
trales.  (Vif  assentiment  sur  les  mêmes  bancs.)  Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de 
l’Assemblée;  mais  si  elle  veut  m’accorder  quelques  instants  d’attention,  je  lui  donnerai 
de  courtes  explications  sur  ce  point.  (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  cet  impôt  foncier  a  été  établi  par  la  loi  de  1790,  et  cette  loi,  qui  est 
excessivement  juste,  et  qu’il  ne  sera  jamais  possible  de  modifier,  à  cause  de  sa  grande 
justice,  dit,  dans  son  article  1”  : 

ffll  sera  établi,  à  compter  du  1®' janvier  1791,  une  contribution  foncière  qui  sera 
répartie ,  par  égalité  proportionnelle ,  sur  toutes  les  propriétés  foncières ,  à  raison  de  leur 
revenu  net.  57 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que,  d’après  ia  loi,  l’impôt  foncier  devait  évidemment  être, 
comme  tous  les  autres  impôts ,  un  impôt  de  quotité  ;  le  fait  qu’il  devait  être  proportionnel 
au  revenu  net  impliquait  par  là  même  le  principe  de  la  révision,  car  le  revenu  net  d’une 
propriété  ne  peut  rester  stationnaire  pendant  vingt,  cinquante,  cent  ans.  Les  termes  de 
l’article  impliquent  donc  le  principe  de  la  révision. 

Que  s’est-il  passé? 

Il  fallait  de  l’argent  tout  de  suite,  et  la  commission  de  l’Assemblée  nationale  qui  a 
été  nommée  alors  n’a  pu  faire  autre  chose,  pour  arriver  à  avoir  immédiatement  de  l’ar¬ 
gent,  que  de  partager  plus  ou  moins  bien,  entre  les  départements,  les  sommes  qui 
étaient  demandées  aux  anciennes  provinces.  C’est  ainsi  que  l’impôt  foncier  s’est  trouvé 
par  le  fait  des  circonstances  transformé  en  impôt  de  répartition,  tandis  c[ue  tous  les 
autres  impôts  étaient  des  impôts  de  quotité.  (Très  bien!  —  C’est  vrail  sur  plusieurs 
bancs.) 

Quand  on  imposa  les  départements  par  répartition ,  le  rapporteur  dit  : 

rr  C’est  une  injustice  qu’on  conjure  les  Français  de  supporter  provisoirement,  w 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  finances  de  1821 ,  après  avoir  rappelé  ces  paroles,  ajou¬ 
tait  :  ffll  y  a  vingt-deux  ans  que  l’injuslice  dure.’î  Nous  pouvons,  nous,  dire  aujourd’hui: 
Il  y  a  quatre-vingt-deux  ans  qu’elle  dure,  et  nous  croyons  que,  bien  quelle  dure  depuis 
si  longtemps,  elle  n’a  pas  pris  pour  cela  un  caractère  sacré  et  qu’il  soit  impossible  d’y 
toucher.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

Pden  ne  prévaut  contre  le  droit.  (Assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

Un  Membre.  Pas  même  ia  force! 

M.  Feray.  Je  lisais,  il  y  a  deux  jours,  dans  un  journal,  une  phrase  du  discours  adressé 
par  le  Ministre  de  l’intérieur  de  l’Angleterre,  M.  Lowe,  à  ses  commettants  au  moment 
où  vont  avoir  lieu  les  élections,  rr L’homme,  disait  M.  Lowe,  qui  préfère  l’empire  de  la 
coutume  à  celui  de  la  loi  énonce  un  principe  qui  n’est  bon  qu’à  stéréotypée  tous  les 
abus.n  (Approbation  à  gauche.) 

Je  suis  de  l’avis  du  ministre  anglais:  je  crois  que,  quand  une  coutume  est  contrame 
à  la  loi,  au  droit,  il  faut  l’abolir  le  plus  tôt  possible.  (Nouvelle  approbation.) 

L’impôt  foncier  ayant  été  établi  par  l’Assemblée  constituante,  on  reconnut  immé¬ 
diatement  qu’il  était  très  inégal  et,  par  conséquent,  très  injuste;  et  aussitôt  commen¬ 
cèrent  les  plaintes  et  les  dégrèvements  des  départements  les  plus  chargés.  Huit  ou  neuf 
dégrèvements  successifs  s’élevèrent  à  la  somme  de  7 5  millions.  Que  s’est-il  passé  après 
cela?  Croyez-vous  que  l’égalité  soit  rétablie  entre  les  contribuables?  Non:  les  inégalités 
sont  tout  aussi  grandes  qu’alors,  parce  que,  depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  de  tels  chan¬ 
gements  dans  les  voies  de  commimication ,  dans  les  cultures,  dans  l’industrie,  dans  tout 
notre  état  social  enfin,  que  les  irrégularités  sont  aussi  énormes  qu’à  l’époque  où  ont 
commencé  les  dégrèvements. 

M.  Fould,  en  i85o,  signalait,  dans  son  rapport  à  l’Assemblée  législative,  que  des 
départements  payaient  cinq,  six,  dix  fois  plus  que  d’autres  départements;  la  même  iné¬ 
galité  se  reproduit  encore  de  nos  jours,  si  elle  n’est  pas  plus  exorbitante  qu’autrefois. 

A  cette  époque,  une  loi  prescrivait  à  M.  le  Ministre  des  finances  de  faire  des  recher¬ 
ches  pour  remédier,  si  c’était  possible,  à  l’inégalité  de  l’impôt  foncier,  qui  soulevait  des 
plaintes  nombreuses.  Une  commission  spéciale  s’occupa  de  ces  recherches,  mais  son 
travail  ne  sortit  pas  des  cartons  du  ministère,  et  M.  de  Parieu,  en  1869,  déclarait  que 
la  question  était  toujours  au  même  point.  Le  travail  de  i85o  n’avait  rien  produit,  et 
aujourd’hui  nous  sommes  soumis  aux  mêmes  inégalités ,  aux  mêmes  anomalies  qu’autre¬ 
fois. 

M.  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  d’alors,  M.  Lequien,  répondait  à 
M.  de  Parieu  comme  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  d’aujourd’hui  a  ré- 
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[joridii  aux  observations  que  j’ai  présentées  à  la  Commission:  cf C’est  un  travail  énorme! 
Il  prendra  des  années,  il  coûtera  des  millions, 5^  etc. 

M.  de  Parieu,  lui,  répondait:  rr Messieurs,  le  plus  mauvais  est  de  ne  rien  faire. » 
(Très  bien I  très  bien!) 

Eh  bien!  on  n’a  rien  fait  depuis  M.  de  Parieu,  et  si  on  ne  fait  rien  aujourd’hui,  il  est 
probable  que  dans  vingt  ans,  s’il  se  trouve  un  novateur  de  mon  espèce  pour  apporter 
la  même  question  à  cette  tribnne,  il  se  trouvera  un  rapporteur  du  budget  pour  lui  dire  : 
Vous  n’y  songez  pas,  il  faudra  des  centaines  de  millions,  il  faudra  des  années!  Et  alors 
on  fera  comme  a  dit  M.  de  Parieu  :  on  ne  fera  rien. 

Eh  bien!  voulez-vous  que  nous  en  restions  là?  Quant  à  moi,  je  crois  que  nous  ne 
remplirions  pas  notre  devoir.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Je  ne  mets  pas  dans  cette 
([uestion  d’amour-propre  d’auteur;  je  ne  suis  pas  un  inventeur  :  je  ne  sais  que  ce  que  j’ai 
lu  dans  les  livres  d’hommes  spéciaux,  modestes,  instruits,  qui  ont  écrit  sur  cette  ma¬ 
tière  importante,  que  ce  que  j’ai  appris  dans  les  conversations  que  j’ai  eues  avec  eux. 

Ils  m’ont  prouvé  que  la  révision  des  évaluations  cadastrales  n’est  pas  un  problème 
insoluble  comme  la  quadrature  du  cercle.  Il  ne  s’agit  pas  desavoir  s’il  faut  nommer  une 
commission  cantonale  ou  départementale;  je  vous  sacriüe  les  moyens.  11  s’agit  desavoir 
si  le  travail  est  possible.  Je  dirai  que,  quant  à  la  dépense,  elle  est  nulle,  attendu  que 
l’opération  profitera  tellement  h  la  propriété  foncière  par  la  régularité  quelle  mettra 
dans  la  possession  de  toutes  les  parcelles  de  terre,  qu’il  est  clair  que  la  propriété  fon¬ 
cière  doit  en  supporter  les  frais. 

Je  ne  suis  pas  qu’un  industriel,  je  suis  propriétaire  foncier  aussi  et  je  sais  très  bien 
de  quelle  utilité  peut  être  la  révision  du  cadastre  et  des  évaluations  cadastrales.  Cette 
révision  des  évaluations  cadastrales  n’entraîne  pas  la  réfection  du  cadastre,  je  me  hâte 
de  le  dire;  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  une  seule  opération  sur  le  terrain.  Je  demande 
à  l’Assemblée  qu’une  Commission  parlementaire  soit  nommée  pour  traiter  cette  question, 
pour  voir  s’il  est  possible  de  faire  la  révision  des  évaluations  cadastrales,  ou  bien  si  c’est 
une  chimère  dont  je  me  berce. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Nous  la  demandons  aussi! 

M.  Gasloxde.  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point! 

M.  Fer  Aï.  En  outre,  je  dis  que  dans  la  proposition  de  mon  honorable  ami  M.  Lanel 
il  y  a  un  moyen  immédiat  de  trouver  de  l’argent,  non  pour  iSyâ,  mais  pour  1870. 

iVI.  Léopold  Limayrag.  11  faudrait  cinq  ou  six  ans  pour  une  opération  comme  celle-là! 
(  bruit.) 

M.  Feray.  Messieurs,  je  crois  qu’il  n’est  pas  possible  de  maintenir  que  des  terres  qui 
étaient  en  friche  lors  de  l’établissement  du  cadastre,  et  qui  sont  aujourd’hui  en  vignes, 
en  prés  ou  en  labours,  doivent  continuer  à  payer  comme  friches. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  là  une  mesure  injuste  pour  l’agriculture. 

On  me  dit:  Mais  vous  frappez  la  propriété  dans  les  mains  de  celui  qui  l’a  achetée, 
sachant  qu’elle  ne  payait,  par  exemple,  que  1,000  francs  de  contributions.  Mais,  dans 
la  liste  des  impositions  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  n’y  a-t-il  pas  des  industriels, 
des  commerçants  qui  ont  acheté  leurs  établissements  en  1869  ou  en  1870,  sachant  qu’ils 
ne  payaient  que  tant  de  contributions?  Si  je  prends  un  exemple  tiré,  non  plus  de  cette 
liste,  mais  du  rapport  de  M.  Mathieu-Bodet,  —  et  si  le  chilfre  que  j’indique  est  faux, 
je  le  prie  de  le  rectifier,  — je  vois  que  M.  Mathieu-Bodet  dit  dans  son  rapport  (jue  le 
propriétaire  d’un  atelier  de  construction  qui  occupe  mille  ouvriers,  qui  payait  3,4oo  fr. 
de  contributions  en  1870,  va  se  trouver  passer  à  i5,ooo  francs. 
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Eh  bien!  allez-vous  indemniser  cet  industriel?  Pas  du  tout!  Cependant  vous  frappez 
la  propriété  dans  les  mains  du  détenteur  actuel,  et  toutes  les  fois  que  vous  mettez  un 
impôt  sur  les  obligations,  les  actions  de  chemins  de  fer,  il  est  clair  que  vous  frappez  la 
propriété  dans  les  mains  de  celui  qui  la  détient  en  ce  moment. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C’est  Thistoire  de  tous  les  impôts!  Vous  avez  raison! 

M.  Feray.  C’est,  comme  le  dit  M.  Paris,  l’iiistoire  de  tous  les  impôts. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  porter  atteinte  aux  défrichements  pour  l’avenir. 

D’abord  l’impôt  demandé  aux  terres  défrichées  sera  assez  peu  considérable,  eu  égard 
à  leur  produit  actuel,  pour  ne  pas  empêcher  le  défrichement.  Ensuite,  il  est  très  facile 
d’accorder,  pour  tout  défrichement  à  l’avenm,  le  nombre  d’années  d’exemption  que  vous 
voudrez.  Nous  ne  demandons  pas  que  l’agriculture  soit  traitée  comme  l’industrie;  nous 
voulons  qu’on  lui  fasse  une  part  de  laveur  (Rires  et  chuchotements),  et  voici  com¬ 
ment  : 

Messieurs,  si  nous  faisons  un  établissement  industriel  et  si  nous  commençons  à  tra¬ 
vailler  avant  la  fin  de  l’année,  nous  payons  le  droit  de  patente  pour  le  dernier  tri¬ 
mestre. 

Eh  bien  !  nous  ne  vous  demandons  pas  de  payer  pour  le  dernier  trimestre.  Prenez 
quatre,  cinq,  six  ou  dix  ans  d’immunités  pour  les  défrichements,  nous  le  trouverons  très 
bien  ;  mais  ce  que  nous  voulons ,  c’est  que ,  après  cette  immunité ,  l’agriculture  et  l’in¬ 
dustrie  soient  traitées  de  même;  nous  ne  pouvons  pas,  nous  autres  industriels,  faire  de 
bonnes  affaires  ni  vendre  nos  produits  si  l’agriculture  n’est  pas  riche.  (Très  bien!) 
Est-ce  que  les  industriels  ont  un  bonheur  plus  grand  que  de  dépenser  dans  l’agriculture 
l’argent  qu’ils  ont  gagné  dans  l’industrie?  Je  déclare  que,  quant  à  moi,  je  n’ai  pas  de 
plus  grande  satisfaction.  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Chaper.  Cela  prouve  qu’on  perd  dans  l’agriculture  ce  que  l’on  a  gagné  dans  l’in¬ 
dustrie. 

M.  Feray.  Quant  à  l’avantage  que  la  proposition  de  M.  Lanel  peut  procurer  au  Tié- 
sor,  jenesuis  pas  d’accord,  je  l’avoue,  avec  M.  le  directeur  des  contributions  directes. 
Dans  le  sein  de  la  Commission,  j’ai  apporté  un  document  officiel  du  ministère  du  com¬ 
merce  :  c’est  la  statistique  publiée  par  le  ministère  du  commerce  sur  l’état  de  l’agricul¬ 
ture  française  à  l’occasion  de  l’Exposition  de  Vienne;  cela  sort  du  bureau  de  statistique 
du  ministère  du  commerce,  et,  par  conséquent,  c’est  un  document  officiel  qui  a  été 
imprimé  à  l’Imprimerie  nationale. 

Or,  ce  document  évalue  à  2,600,000  hectares  la  quantité  de  terres  qui  étaient  in¬ 
cultes  au  moment  du  cadastre,  et  qui  ont  été  défrichées  de  i84o  à  1862. 

Si  nous  prenons  la  période  antérieure  de  1807,  où  a  commencé  le  cadastre,  jusqu’en 
i84o;  si  nous  y  ajoutons  la  période  de  1862  à  1878,  et  si  nous  portons  les  défriche¬ 
ments  pour  ces  deux  périodes  réunies  à  la  moitié  de  ce  qui  a  eu  lieu  de  i84o  à  1862, 
c’est-à-dire  de  i3  à  i,4oo  mille  hectares,  nous  arrivons  à  un  total  de  4  millions 
d’hectares  défrichés  qui  devront  payer  l’impôt,  eu  égard  à  leur  état  actuel,  au  lieu  de 
payer  un  impôt  pour  ainsi  dire  nul. 

M.  le  directeur  des  contributions  directes  a  évalué  à  800,000  hectares  seulement  la 
quantité  de  terres  incultes  défrichées  de  1820  à  i85i.  Il  n’a  pas  indiqué  la  source  de 
cette  évaluation,  qui  d’ailleurs  remonte  à  vingt-deux  ans. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Desbons,  m’a  dit  que,  pour  une  prairie  d’un  très  grand  rap¬ 
port  et  provenant  de  défrichements,  il  ne  payait  que  60  centimes  de  contribution  par 
hectare.  (Mouvement.) 
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Il  est  clair  qu’il  y  a  là  une  très  grande  source  d’argent  à  recueillir  pour  l’État,  et  vous 
pouvez  trouver  cette  ressource  pour  iSyS. 

Je  suis  maire  d’une  commune  importante  dont  le  diamètre  est  de  5  kilomètres;  il  y 
a  eu  des  défrichements  d’anciens  marais  improductifs  convertis  en  culture  maraîchère. 
Mais  je  vous  déclare  qu’il  ne  me  faut  pas  six  semaines  pour  faire  dans  ma  commune 
l’état  des  terres  qui  étaient  autrefois  en  friche  et  qui  sont  aujourd’hui  cultivées. 

Il  n’y  a  pas  de  commune  où  cet  état  ne  puisse  être  fait  dans  un  très  bref  délai.  (Ap¬ 
probation  à  gauche.)  Une  s’agit  pas  de  refaire  le  cadastre;  et  vous  aurez  là  tout  de  suite 
de  l’argent,  et  beaucoup.  Je  crois  qu’il  vaut  mieux  chercher  de  l’argent  à  cette  source 
qu’à  toute  autre,  parce  que  vous  frapperez,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  le  dire  en  com¬ 
mençant,  ceux  qui  ne  payent  presque  rien.  Si  vous  acceptez  ma  proposition,  non  seule¬ 
ment  vous  ne  frapperez  pas  la  culture  qui  paye  trop,  mais  vous  la  dégrèverez,  parce 
qu’en  frappant  de  nouveaux  contribuables  vous  diminuerez  les  centimes  additionnels  des 
anciens.  (Nouvelle  approbation.)  C’est  un  fait  qui  est  impossible  à  nier.  Dans  une  com¬ 
mune,  quand  il  y  a  une  certaine  somme  de  centimes  additionnels,  s’il  y  a  plus  de 
contribuables  qui  viennent  y  prendre  part,  comme  les  dépenses  communales  et  dépar¬ 
tementales  sont  limitées,  alors  les  centimes  additionnels  des  anciens  contribuables  dimi¬ 
nuent  de  ce  dont  sont  chargés  les  nouveaux.  Par  conséquent,  non  seulement  vous  ne 
ferez  pas  payer  ceux  qui  payent  trop  aujourd’hui,  mais  vous  les  dégrèverez  indirecte¬ 
ment  par  les  centimes  additionnels.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  la  bienveillance  de  l’Assemblée; 
mais  avant  que  je  descende  de  cette  tribune,  permettez-moi  un  dernier  mot, 

M.  le  Ministre  des  ^^fmances  a  terminé  son  discours  parla  citation  d’un  apologue  de 
notre  grand  fabuliste.  Dans  un  autre  volume  de  La  Fontaine,  j’ai  trouvé  une  autre  fable 
qui  se  rapporte  mieux,  selon  moi,  à  l’état  actuel  de  notre  pays.  Un  père  de  famille  réu¬ 
nissant  ses  enfants  autour  de  son  lit  de  mort  et  leur  montrant  un  faisceau ,  leur  dit  : 
ffTant  que  vous  le  garderez  uni,  vous  serez  forts,  mais  si  vous  le  laissez  diviser,  votre 
ruine  est  certaine.  «  La  Fontaine  dit  cela  en  un  bien  meilleur  langage,  mais  ses  vers  ne 
sont  pas  présents  à  ma  mémoire. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  France  a  remis  entre  vos  mains  le  faisceau  de  toutes  les  forces 
productives  du  pays;  ce  faisceau,  ne  le  laissez  pas  se  diviser;  c’est  grâce  au  travail  de 
vos  cultivateurs ,  à  l’énergie  de  vos  commerçants,  de  vos  industriels,  de  vos  armateurs, 
de  vos  banquiers,  de  vos  ouvriers,  que  vous  avez  trouvé  de  quoi  payer  la  plus  épouvan¬ 
table  rançon  qui  ait  jamais  été  imposée  à  un  peuple.  (Marques  d’assentiment.)  Eh  bien! 
Messieurs,  ces  forces  productrices,  maintenons  avec  soin  leur  union;  ne  laissons  pré¬ 
valoir  aucune  des  branches  de  notre  production  nationale  sur  les  autres;  il  faut  quelles 
soient  toutes  également  l’objet  de  notre  sollicitude;  il  faut  qu’elles  soient  étroitement 
unies.  C’est  avec  ce  faisceau,  Messieurs,  que  la  France  retrouvera  sa  richesse  et  sa 
puissance;  gardons-le  donc  précieusement;  c’est  ainsi  que  nous  justifierons  la  confiance 
de  nos  concitoyens!  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre  gauche.  — 
L’orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit  de  vives  félicitations.) 
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Annexe  n°  7. 


LETTRES  SUR  LE  CADASTRE  ET  SUR  LA  REVISION 

DES  REVENUS  CADASTRAUX. 


1. 

Dans  notre  beau  pays  de  France,  où  les  esprits  sont  tant  divisés  sur  toutes  choses, 
il  en  est  une  cependant  sur  laquelle  on  semble  être  enfin  d’accord ,  c’est  la  nécessité  de 
renouveler  le  cadastre.  Ce  phénomène  ne  pourrait-il  pas  s’expliquer  par  notre  soif  ôü éga¬ 
lité?  Voyons  : 

Depuis  plus  de  trente  ans  on  lutte  pour  faire  ressortir  cette  nécessité. 

Les  meilleurs  esprits  s’y  sont  appliqués  ;  des  livres  nombreux  et  du  plus  haut  intérêt 
ont  été  écrits;  d’admirahles  discours  ont  été  prononcés,  et  leurs  auteurs,  comme  M.  le 
président  Bonjean  et  bien  d’autres  ont  quitté  ce  monde  sans  avoir  vu  triompher 
leurs  justes  idées  sur  ce  sujet,  qui  touche  aux  plus  grands  intérêts  du  pays. 

Pourquoi  ? 

C’est  que  le  cadastre  est  une  question  complexe,  que  beaucoup,  ceux  mêmes  qui 
s’en  sont  le  plus  occupés,  n’ont  pas  su,  généralement,  envisager  sous  toutes  ses  faces. 
Mais  au  milieu  du  dédale  de  nos  écrits  et  de  nos  paroles,  d’autres  pays  où  l’on  parle 
moins,  où  l’on  agit  plus,  mettant  à  profit  nos  idées,  nous  ont  devancés  :  tels  la  Belgique, 
la  Suisse,  le  Piémont. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  retracer  ici  l’histoire  du  cadastre  et  de  présenter  un  projet 
complet. 

Je  veux  dire,  simplement  et  de  la  manière  la  plus  brève  possible,  les  vices  du  ca¬ 
dastre  actuel  et  le  but  vers  lequel  doit  tendre  un  cadastre  nouveau.  Je  veux  surtout  mon¬ 
trer  qu’à  peu  de  frais  et  en  peu  de  temps  on  peut  établir  la  péréquation  de  V impôt  foncier  et 
faire  rentrer  au  Trésor  public  de  précieuses  ressources  qui  lui  échappent. 

II. 

Les  vices  du  cadastre  sautent  aux  yeux  de  toute  personne  qui  s’est  quelque  peu 
occupée  de  la  propriété  foncière.  Pour  ma  part,  comme  expert-estimateur  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  j’ai  pu,  mieux  que  tout  autre,  les  constater. 

L’étabhssement  du  cadastre  parcellaire  actuel  remonte  a  1808.  Son  but  essentiel  fut 
la  répartition  équitable  de  l’impôt  foncier. 

Le  fils  de  M.  Bonjean  vient  de  reprendre  l’œuvre  de  son  regretté  père,  en  publiant,  à  l’aide 
des  documents  laissés  par  lui,  un  remarquable  ouvrage  sur  ce  sujet. 

(2)  Voir  les  intéressants  écrits  de  feu  M.  Noizet,  ancien  magistrat  à  Laon,  après  d’innom¬ 
brables  recherches  sur  les  cadastres  des  divers  États  d’Europe,  et  surtout  le  consciencieux  et  savant 
livre  :  De  la  preuve  du  droit  de  propriété,  de  M.  Félix  de  Robernier,  président  de  la  Cour  d’appel 
de  Montpellier. 

i5. 
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Mais  alors  l’expérience,  les  bonnes  méthodes  d’exécution,  le  personnel  manquaient; 
un  esprit  de  défiance  animait  les  populations  :  elles  ne  voyaient  dans  le  cadastre  qu’un 
instrument  de  plus  aux  mains  du  fisc  pour  prélever  de  plus  lourds  impôts.  Dans  cer¬ 
taines  localités,  et  c’était  le  petit  nombre,  on  procédait  équitablement  aux  classifica lions 
et  à  la  fixation  des  revenus;  dans  d’autres,  au  contraire,  on  dissimulait  à  l’envi  les 
revenus  et  on  cherchait  ainsi  à  s’exonérer  aux  dépens  de  ses  voisins.  C’est  en  ce  triste 
état  de  mauvaise  exécution  graphique  et  de  classifications  vicieuses  que  nous  retrou¬ 
vons  aujourd’hui  le  cadastre  de  la  France. 

A  ces  causes  premières  s’ajoutent  les  immenses  changements  qui  se  sont  produits 
depuis  :  création  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de  chemins  vicinaux,  qui 
sont  venus  tout  changer  et  porter  la  richesse  là  où  régnait  la  misère. 

Grâce  à  cette  révolution  profonde  qu’ont  amenée  dans  la  propriété  immobilière  ces 
éléments  de  progrès,  tout  a  marché,  tout  s’est  métamorphosé;  oui,  tout,  hormis  Vim- 
mohile  cadastre. 

Et  dans  notre  pays,  si  jaloux  cependant  de  l’égafité,  où  les  charges  devraient  être 
supportées  par  tous  dans  d’égales  proportions,  où  le  Trésor  aux  abois  cherche  partout 
des  ressources  nouvelles  pour  combler  l’immense  vide  creusé  par  les  derniers  événe¬ 
ments,  on  ne  voit  pas,  on  ne  veut  pas  voir  qu’en  répartissent  équitablement  l’impôt 
foncier  on  trouverait  sûrement  la  majeure  partie  des  ressources  qu’on  cherche ,  sans 
augmenter  la  portion  de  ceux  qui  payent  dans  une  juste  mesure  mais  en  ramenant 
à  un  niveau  proportionnel  la  part  de  ceux  qui  ne  payent  rien  ou  presque  rien. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  citations;  on  en  pourrait  remplir  des  volumes.  Je 
prends  celle-ci  au  hasard;  il  y  en  a  sans  doute  de  plus  frappantes  ; 

Dans  le  Lot,  une  terre  dont  le  revenu  net  ne  dépasse  pas  9,200  francs,  paye  un 
impôt  de  2, 5oo  francs,  soit  27  p.  0/0  de  revenu. 

Dans  l’Hérault,  une  autre  terre ,  au  même  propriétaire,  rapportant  net  66,000  francs, 
paye  2,600  francs  d’impôt,  soit  k  p.  0/0  de  son  revenu. 

Dans  une  commune  de  Seine-et-Oise,  des  bois  anciens,  dont  la  valeur  vénale  ne  dé¬ 
passe  pas  2,000  francs,  payent  10  à  i5  francs  d’impôt  par  hectare,  alors  que  des  bois 


Et  même  en  dégrevant  ceux  qui  payent  au  delà  de  ce  qu’ils  doivent. 

Depuis  la  publication  de  ces  lettres,  une  multitude  de  citations  est  venue.  Voici  deux  d’entre 

elles  ; 

1°  Dans  le  Noyonnais,  78  hectares  d’anciens  marais,  affermés  i3,5i6  francs,  ne  payent  que 
166  francs  d’impôts,  alors  que  proportionnellement  aux  autres  immeubles  de  la  localité  ils  de¬ 
vraient  payer  au  moins  i,36o  francs. 

2°  Dans  le  département  d’Ille-et-Vilaine,  un  domaine  rendant  un  revenu  de  2,âoo  francs 
paye  la  dérisoire  contribution  de  3  fr.  5o  cent. 

On  prétendrait  à  tort  que  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels;  il  n’y  a  pas  en  France  une  seule 
commune  qui  n’offre  de  ces  exemples. 

La  vérité  est  que  dans  une  moitié  du  territoire,  imposée  comme  productive  lors  du  cadastre, 
il  y  aura,  si  on  revise  les  revenus,  des  plus  et  des  moins  qui  se  compenseront;  que  dans  un  troi¬ 
sième  quart  les  revenus  ont  au  moins  doublé,  et  qu’ils  ont  décuplé  dans  le  dernier  quart. 

On  peut  remarquer  encore  que,  loin  que  la  révision  des  revenus  soit  une  aggravation  de 
charges  pour  l’agriculture,  en  faisant  payer  leur  juste  part  à  ceux  qui  jusqu’ici  n’ont  rien  ou 
presque  rien  payé,  on  allège  d’autant  les  autres  contribuables  qui,  dans  l’état  actuel,  portent 
presque  tout  le  poids  des  centimes  additionnels  imposés  par  le  département  ou  la  commune,  cen¬ 
times  dépassant  en  général  et  d’une  manière  très  sensible  le  principal  de  la  contribution  foncière. 
Ces  centimes  additionnels  grevant  aussi  les  trois  autres  contributions  directes,  il  s’ensuit  que  non 
seulement  l’agriculture,  prise  dans  son  ensemble,  y  gagnerait,  mais  que  le  commerce  et  l’indus¬ 
trie,  à  cause  des  patentes,  se  trouveraient  en  partie  dégrevés  des  lourds  centimes  additionnels 
qui  leur  incombent. 
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contigus,  plantés  depuis  quarante  ans,  de  belle  venue  et  se  vendant  couramment  de 
s!,5oo  à  3,000  francs  l’hectare, ne  payent  que  2  francs  à  peine  par  hectare. 

Est-ce  là  une  juste  répartition  des  charges  publiques  ?  Non ,  évidemment  ;  on  peut 
malheureusement  affirmer  qu’il  en  est  de  même  partout  et  que ,  si  l’on  voulait  comparer 
entre  elles  les  diverses  contrées  de  la  France,  on  y  découvrirait  ces  mêmes  inégalités. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  refaire  le  cadastre  : 

1°  Dans  l’intérêt  de  la  péréquation  de  l’impôt  foncier  et  pour  faire  rentrer  au  Trésor 
public  de  justes  perceptions  qui  lui  échappent; 

2°  Dans  l’intérêt  de  l’assiette  de  la  propriété  foncière  et  de  son  crédit; 

3°  Dans  celui  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie; 

4°  Et  comme  complément,  pour  que  la  France  possède  enfin  une  carte  digne  de  ce 
nom. 

Ce  sont  ces  divers  points  que  je  me  propose  d’examiner  succinctement. 

III. 

PÉRÉQUATION  DE  L’IMPOT  FONCIER. 

La  grande  objection  contre  le  renouvellement  du  cadastre  est  la  dépense  considé¬ 
rable  qu’il  occasionnera  et  le  temps  non  moins  grand  qu’il  faudra  pour  accomplir  cette 
œuvre  gigantesque. 

Je  concède  volontiers  que  ces  deux  objections  sont  fondées  et  qu’il  faudra  bien  con¬ 
sacrer  au  cadastre  10  millions  par  an,  pendant  trente  années  au  moins.  On  voit 
par  là  que  je  ne  m’illusionne  pas  et  que  je  ne  cherche  pas  à  illusionner  les  autres.  Mais 
si  sa  réfection  amène  au  Trésor  un  supplément  de  rentrée  de  100  millions,  chiffre, 
selon  toute  apparence,  au-dessous  de  la  vérité,  on  conviendra  facilement  qu’il  n’y  a  pas 
à  hésiter. 

L’objection  tirée  de  la  longueur  de  l’opération  peut  être  facilement  résolue;  je  prie 
qu’on  me  permette  ici  quelques  développements ,  car  c’est  essentiellement  dans  un  but 
pratique  que  j’écris  ici. 

Tout  le  monde  sait  que  le  cadastre  se  compose  de  trois  pièces  principales  : 

1  “  Le  plan  ; 

2®  Les  états  de  sections  ; 

3°  La  matrice  cadastrale. 

Les  deux  premières  de  ces  pièces  sont  iimnuables  depuis  leur  création,  c’est-à-dire 
depuis  soixante-quatre  ans,  pour  les  cadastres  commencés  en  1808.  Ainsi,  ce  qui  était 
friche,  pâture  ou  bois  à  cette  époque,  y  figure  toujours  comme  tel,  alors  que  la  friche 
est  devenue  bois  ou  vigne ,  la  pâture  une  excellente  prairie  et  le  bois  une  bonne  terre 
de  labour. 

La  matrice  cadastrale  seule  suit  les  mutations  de  propriétés ,  mais  uniquement  en  ce 
qui  concerne  les  noms  des  détenteurs  ;  et  comment  les  suit-elle?  Elle  fourmille  d’erreurs 
grossières  et  ne  fournit  à  personne  aucun  élément  certain.  Combien  de  contribuables 
payent  les  contributions  d’autrui  sans  le  savoir  ! 

Le  procédé  que  je  propose  et  qui  peut  s’appliquer  à  peu  de  frais  et  en  peu  de  temps 
dans  toute  la  France  simultanément,  consiste  à  faire  dans  toutes  les  commmies  un 
classification  nouvelle  des  différents  immeubles. 

Au  préalable,  il  faudrait  faire  réimprimer,  aux  frais  de  l’État,  les  formules  des  états 
de  sections. 

Chaque  commune  devra  désigner  un  géomètre  chargé  de  remplir  ces  états,  quant  à 
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la  section,  au  numéro  d’ordre,  au  nom  du  propriétaire  imposé,  à  la  nature  de  pro¬ 
priété  actuelle  et  à  la  contenance. 

Pour  faire  cette  opération ,  l’agent  désigné  par  la  commune  prendra  la  matrice  cadas¬ 
trale  article  par  article  ;  il  appliquera  sur  les  nouveaux  états  de  sections  les  indications 
quelle  donne,  moins  la  nature  de  propriété  qui  sera  prise  sur  place  en  visitant  toutes 
les  parcelles ,  moins  aussi  les  classes  et  revenus  imposables  qui  appartiennent  à  un 
autre  ordre  de  travail. 

Pour  les  parcelles  divisées,  il  mettra  autant  de  noms  et  de  contenances  différents 
qu’en  donne  la  matrice,  sans  s’occuper,  dans  ce  travail,  si  ces  deux  indications  sont 
exactes  ou  non;  il  les  remplira  telles  qu’il  les  trouvera 

Les  états  de  sections  ainsi  établis,  il  sera  procédé  à  la  classification  des  immeubles 
par  une  commission  composée  :  i°  d’un  expert  désigné  et  payé  par  l’Etat;  2°  de  deux 
classificateurs  désignés  par  le  Conseil  municipal  ;  3°  et  de  deux  classificateurs  désignés 
par  les  plus  imposés  de  la  commune ,  de  telle  sorte  que  cette  commission  présente  toutes 
les  garanties  désirables  d’impartialité. 

La  commission  ainsi  composée  visitera,  accompagnée  du  géomètre  chargé  d’établir 
les  états  de  sections,  toutes  les  parcelles,  et  indiquera,  séance  tenante,  sur  ces  états, 
par  nature  de  propriété,  la  classe  à  laquelle  appartient  chaque  immeuble  imposable. 

A  l’aide  de  relevés  d’enregistrement  qui  lui  seront  communiqués,  elle  proposera  le 
revenu  réel  (et  non  fantaisiste,  comme  aujourd’hui)  qu’il  convient  d’appliquer  à  chaque 
classe,  dans  chaque  nature  de  propriété 

Ce  travail  terminé  sur  le  terrain,  il  sera  fait,  comme  dans  le  cadastre  actuel,  une 
récapitulation,  par  nature  de  propriété  et  par  classe,  de  tous  les  immeubles. 

L’opération  achevée  dans  chaque  canton  sera  soumise  à  l’examen  d’une  commission 
cantonale ,  composée  d’un  des  classificateurs  de  chaque  commune  et  des  experts  de  l’Etat 
ayant  suivi  l’opération  de  classement 

Cette  commission  aura  pour  président  le  conseiller  général  du  canton  et  pour  vice- 
présidents  les  conseillers  d’arrondissement. 

Elle  revisera,  à  l’aide  des  comparaisons  qui  seront  mises  sous  ses  yeux,  le  revenu 
qu’il  convient  d’appliquer  à  chaque  classe  dans  chaque  commune. 

Ce  travail  des  commissions  cantonales  sera  soumis  ensuite  aux  conseils  d’arrondis¬ 
sement  pour  avoir  leur  avis,  et  au  Conseil  général  qui  statuera  définitivement 

La  classification  ainsi  faite  sera  certainement  l’inventaire  le  plus  complet,  le  plus 
fidèle  de  tous  les  revenus  territoriaux,  et  le  Gouvernement  pourra,  en  connaissance  de 
cause ,  lors  de  la  formation  des  budgets ,  proposer  le  contingent  à  appliquer  à  chaque 
département 

Ce  mode,  on  le  voit,  offre  l’immense  avantage  de  ne  pas  jeter  le  désordre  dans  la  matrice 
cadastrale,  ce  grand  livre  de  l’impôt  foncier,  et  ne  devra  nécessiter  actuellement  aucune  opération 
arpentage. 

L’objection  tirée  de  ce  que,  dans  une  notable  partie  de  la  France,  il  n’y  a  pas  de  baux  est 
facilement  réfutable;  en  effet,  en  expertise ,  étant  donné  le  taux  des  placements  dans  une  localité, 
le  revenu  peut  tout  aussi  bien  se  déduire  de  la  valeur  en  capital  que  ce  capital  peut  être  déduit 
du  revenu. 

On  a  objecté  que,  dans  la  commission  ainsi  composée,  l’élément  contribuable  se  trouvant 
en  très  grande  majorité,  elle  aurait  toute  facilité  pour  dissimuler  les  revenus  réels;  aussi,  pour 
faire  cesser  cette  objection,  peut-être  très  fondée,  le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  au  projet  de 
loi  qui  termine  cet  opuscule;  l’élément  contribuable  s’y  trouve  contre-balancé  par  l’élément 
fiscal. 

Mieux  vaudrait  peut-être  encore  laisser  le  dernier  mot  à  l’Assemblée  des  députés,  qui  voit 
et  plus  juste  et  de  plus  haut.  Voir  le  projet  de  loi. 

La  fixation  des  contingents  par  département  et  par  commune  est  controversée.  Il  n’enlre 
pas  dans  le  cadre  très  restreint  de  ces  lettres  d’établir  une  discussion  sur  ce  point  délicat. 
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Après  l’approbation  définitive  des  opérations,  il  restera  à  l’administration  des  con¬ 
tributions  directes  à  faire  rectifiera  l’encre  rouge,  sur  les  matrices  cadastrales 
le  chiffre  des  revenus  afférents  à  chaque  parcelle,  d’après  les  nouveaux  états  de  sec¬ 
tions,  et  presque  sans  frais,  sans  interruption  et  sansjperturhalion  dans  le  recouvre¬ 
ment,  ces  matrices  cadastrales  pourront  attendre ,  sans  Sre  refondues ,  la  rénovation 
entière  du  cadastre. 

Cette  opération  transitoire,  mais  cependant  définitive  quant  à  la  fixation  des  revenus, 
atteint  l’un  des  buts  essentiels  du  cadastre  ;  la  péréquation  de  Vimpôt  foncier. 

11  me  reste  à  traiter  les  trois  autres  points  que  j’ai  indiqués  plus  haut;  ce  sera  l’objet 
des  lettres  suivantes. 


IV. 


ASSIETTE  DE  LA  PROPRIETE  FONCIERE. 


Kien  d’illusoire  comme  un  relevé  des  biens  de  chacun  sur  la  matrice  cadastrale. 

Ce  document,  outre  les  innombrables  eiTeurs  dont  il  fourmille,  n’offre  rien  de  ce  que 
chacun  a  intérêt  à  connaître,  ni  un  revenu  qui  puisse  fixer  sur  la  valeur  des  immeu¬ 
bles,  ni  la  qualité  du  contribuable  inscrit. 

Supposez  ce  contribuable  veuf  pour  la  seconde  fois  :  on  trouve  inscrits  à  son  nom  et 
pêle-mêle  les  biens  propres  de  ses  deux  femmes,  ceux  de  ses  enfants  mineurs,  ses  biens 
propres  à  lui,  ceux  dépendant  des  deux  communautés  dont  il  a  une  part  et  dont  l’autre 
appartient  à  ses  enfants^  et  quand  vous  avez  intérêt  à  connaître  ce  qui  lui  appartient 
bien  réellement ,  quand  il  a  intérêt  lui-même  à  vous  le  montrer,  cela  est  de  toute  im¬ 
possibilité. 

Mais  si  les  biens  de  chacun  sont  soigneusement  détachés  en  articles  bien  distincts  sur 
la  matrice  cadastrale,  toute  confusion  cesse,  et  si  un  jugement  vient  hypothéquer  les 
biens  d’un  individu,  si  la  saisie,  la  vente  de  ces  biens  sont  ordonnées,  on  ne  sera  plus 
exposé,  comme  il  arrive  trop  souvent,  à  ces  erreurs  fâcheuses  qui  donnent  lieu  à 
d’inextricables  procès. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  tant  de  fois  et  si  vainement  réclamé,  il  faut  re¬ 
mettre  la  conservation  cadastrale  aux  mains  du  conservateur  des  hypotheques  ;  lui  seul 
pourra  et  devra  opérer  la  mutation  d’un  article  à  un  autre  ;  c’est  à  cette  seule  condition 
que  vous  aurez  un  véritable  livre  terrier  de  la  France. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  loi  impose  l’obligation  d'inscrire  dans  les  actes  trans¬ 
latifs  de  propriété,  dans  les  déclarations  de  successions,  et  même  dans  les  baux,  toutes 
les  énonciations  cadastrales,  sections,  numéros,  lieux-dits,  contenances,  indications 
qui,  seules,  peuvent  préciser  la  situation  et  l’étendue  de  l’immeuble  vendu,  échangé, 
partagé,  hypothéqué  ou  loué. 

Du  jour  où  il  en  sera  ainsi,  la  propriété  foncière  reprendra  toute  sa  valeur  et  offrira 
toutes  les  garanties  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre. 

Il  faudra,  pour  cela,  refaire  en  entier  le  cadastre  et  sur  des  bases  absolument  nou¬ 
velles  :  ce  sera  l’œuvre  du  temps. 


V. 

INTÉRÊT  DE  L’AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DE  L’INDUSTRIE  X  LA  RENOVATION  DU  CADASTRE. 

On  ne  voit  pas  bien,  en  général,  l’intérêt  que  peuvent  avoir  l’agriculture,  l’industrie 
et  le  commerce  au  renouvellement  du  cadastre. 

.Te  vais  essayer  de  le  dire  en  quelques  mots. 

Certes,  en  l’état  actuel,  s’il  est  encore  de  quelque  utilité  pour  l’agriculture,  en  ce 
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sens  qu’il  donne  la  position  approximative  des  héritages  et  leur  classification ,  le  cadastre 
est  absolument  inutile  au  commerce  et  à  l’industrie. 

Encore  faut-il  dire  qu’au  point  de  vue  de  la  configuration  et  surtout  à  celui  de  la  classi¬ 
fication  il  est  souvent  fort  dangereux  d’y  recourir;  j’en  ai  fait  maintes  fois  l’expérience. 

Mais  si  le  cadastre  est  graphiquement  bien  exécuté  sur  des  limites  bien  assises  (et  les 
aptitudes,  les  méthodes,  les  instruments  ne  manquent  pas);  s’il  donne  tous  les  signes 
de  limites  des  héritages,  bornes,  fossés,  haies,  etc.;  s’il  donne,  outre  la  configura¬ 
tion  du  sol,  sa  nature  géologique f  ses  altitudes  diverses,  toutes  choses  indispensables, 
alors  l’agriculteur  trouvera  dans  le  cadastre  la  limite  et  la  contenance  exacte  des  héri¬ 
tages  qu’il  cultive,  leur  valeur  relative  parle  classement,  et  enfin  leur  nature,  chose 
si  essentielle  pour  l’homme  intelligent,  puisqu’il  saura,  par  la  donnée  géologique,  le 
tempérament,  la  complexion  de  son  sol  et  le  traitement  qu’il  lui  doit  appliquer. 

Dans  les  altitudes  qui  devront  être  rapportées  uniformément  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  l’agriculteur  trouvera  une  étude  toute  faite  pour 
ses  travaux  de  drainage  et  d’irrigation. 

Pour  l’industrie  et  le  commerce  qui  se  lient  si  intimement,  la  notion  géologique  dira  où 
doit  se  porter  telle  ou  telle  industrie;  les  altitudes  permettront  l’étude  rapide  et  sure  des 
plus  petits  comme  des  plus  grands  projets  de  chemins  ordinaires,  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,  de  concentration  et  d’utilisation  des  eaux,  moteurs  si  précieux  pour  l’industrie. 

Offrir  à  ces  deux  grandes  branches  de  la  richesse  nationale  des  moyens  surs,  ra¬ 
pides,  peu  dispendieux  de  se  développer,  tels  seront  les  effets  d’un  bon  cadastre. 

A  ce  point  de  vue,  tous  ceux  qui  s’occupent  d’agriculture,  d’industrie  et  de  com¬ 
merce,  doivent  appuyer  de  tous  leurs  efforts  la  rénovation  immédiate  du  cadastre,  et 
quand  la  révision  préalable  des  revenus,  première  étape  de  cette  rénovation,  aura 
apporté  au  fisc  des  ressources  considérables ,  le  Trésor  sera  mal  venu  à  dire  qu’il  n’a 
pas  les  moyens  d’entreprendre  ce  travail  d’une  si  haute  utilité  publique. 

VI. 

LE  CADASTRE,  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  CARTE  DE  FRANCE. 

Un  mot,  maintenant,  de  cette  belle  carte  de  l’état-major,  si  justement  admirée,  si 
fautive  pourtant. 

Personne  ne  pense  qu’une  telle  carte  ait  été  faite  a  vue;  mais  ce  que  tout  le  monde 
ne  sait  pas,  c’est  que  le  fond  en  a  été  puisé  dans  le  cadastre  actuel. 

Par  conséquent,  cadastre  fautif,  incomplet,  carte  de  France  fautive  et  incomplète. 

Cadastre  immobile,  quand  tout  a  marché  et  s’est  transformé,  carte  de  France  immo¬ 
bile  aussi  et,  par  conséquent,  surannée. 

Nos  voisins  d’outre-ffhin  le  savaient  bien;  aussi,  avant  d’envahir  notre  France, 
avaient-ils  eu  soin  de  mettre  secrètement  nôtre  carte  à  jour,  et  quand,  après  cette  recti¬ 
fication  faite  par  eux ,  ils  pouvaient  se  conduire  par  les  moindres  sentiers ,  nos  officiers 
ignoraient  jusqu’à  l’existence  de  chemins  de  fer  et  de  routes  importantes. 

Aujourd’hui  que  l’artillerie  joue  un  rôle  si  considérable  dans  la  guerre,  plus  que 
jamais  il  importe  de  connaître  les  différentes  altitudes  des  terrains. 

L’état-major,  à  ces  points  de  vue,  devra  donc  aussi  demander  une  prompte  rénova¬ 
tion  du  cadastre. 

VII. 

CONCLUSION. 

L’esquisse  qui  précède  montre  tout  l’intérêt  qui  s’attache  à  la  possession  d’un  bon 
cadastre. 

Qui  pourrait  le  contester  ? 
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Serait-ce  : 

Le  législateur,  à  la  recherche  de  ressources  indispensables  pour  équilibrer  les 
budgets 

Le  contribuable,  jaloux  de  ne  concourir  aux  charges  de  l’Etat  que  dans  la  juste  me¬ 
sure  commandée  par  l’esprit  d’égalité  ? 

Le  propriétaire,  soucieux  de  savoir  sa  propriété  à  l’abri  de  toute  incertitude  et  d’y 
trouver  le  crédit  dont  il  peut  avoir  besoin? 

Le  cultivateur  intelligent,  puisant  dans  le  cadastre  les  connaissances  nécessaires  sur 
la  nature  de  son  sol,  sur  les  moyens  de  l’amender,  d’en  accroître  la  production? 

L’industriel,  l’usinier,  le  négociant,  à  la  recherche  de  forces  motrices,  de  voies  de 
communication? 

L’homme  de  guerre,  voulant  connaître  les  moindres  reliefs  du  sol,  les  moindres 
défilés? 

Évidemment  non,  car  la  nation  entière  puisera  à  pleines  mains  dans  ce  grand  livre 
les  éléments  nécessaires  à  sa  richesse  et  à  sa  puissance. 

Ai-je  dit  assez  pour  convaincre  les  indécis,  les  incrédules,  pour  mettre  à  néant  les 
objections  intéressées  de  ceux  qui  repoussent  un  nouveau  cadastre,  parce  qu’ils  savent 
qu’il  les  obligera  à  concourir  aux  charges  de  l’Etat  dans  de  justes  proportions?  Je 
l’espère. 

J’aurai,  du  moins,  avec  moi  tous  les  hommes  honnêtes  qui  ne  veulent  pas  seulement 
l’égalité  des  droits,  mais  aussi  celle  des  obligations. 

Lefèvre , 

Ancien  maire  de  Sucy,  conseiller 
d’arrondissement. 


APPENDICE. 


(Extrait  du  Journal  ojjîciel  du  3i  janvier  187/1.) 
DROITS  NOUVEAUX. 


Une  réunion  extraparlementaire,  à  laquelle  assistaient  un  certain  nombre  de  députés,  entre 
autres  MM.  Casimir  Périer,  Léon  Say,  Feray,  Bérenger,  Flottard,  André  (de  la  Seine),  Mathieii- 
Bodet,  Lanel ,  Delacour,  Peltereau-Villeneuve,  de  Soubeyran,  Drouin,  Rameau,  Martial  Delpit, 
Sébert,  s’est  occupée  de  la  question  relative  à  la  révision  des  évaluations  cadastrales. 

M.  Lefèvre,  maire  de  Sucy  (Seine-et-Oise),  auteur  d’une  étude  sur  ce  sujet  important,  a 
développé  un  système  qui  permettrait,  sans  refaire  le  cadastre,  de  réformer  la  perception  de 
l’impôt  foncier  et  d’établir  entre  les  terres  une  répartition  juste  et  proportionnelle  au  produit  de 
ces  terres.  11  prendrait  pour  base  les  étals  de  sections  tels  qu’ils  existent  actuellement  et  ne  ferait 
faire  aucune  opération  nouvelle  de  levé  de  plan,  mais  les  parcelles  indiquées  aux  états  de  sec¬ 
tions  actuels  seraient  cotisées  en  raison  de  leur  revenu  réel,  apprécié  par  des  experts. 

M.  Mathieu-Bodet  a  insisté  sur  la  nécessité  de  se  restreindre  aux  parcelles  désignées  comme 
improductives  dans  le  cadastre,  et  il  a  développé  l’amendement  dont  nous  avons  reproduit  le 
texte  hier  et  que  la  Commission  du  budget  a  adopté. 

Cette  note  indique  assez  clairement  qu’un  complet  accord  ne  règne  pas  sur  la  ma¬ 
nière  de  pratiquer  la  révision  des  revenus.  Les  uns,  comme  dans  ces  lettres,  au  nom 

Et  jaloux  d’établir  une  juste  répartition  des  charges  entre  les  contribuables. 
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de  la  justice  entre  les  contribuables,  au  nom  des  intérêts  du  Trésor,  la  demandent 
entière,  complète. 

Les  autres,  paraissant  s’effrayer  d’un  si  grand  travail,  du  long  temps  et  de  la  grande 
dépense  qu’il  exigera ,  selon  eux,  se  bornent  à  demander  que  les  seules  parcelles  dési¬ 
gnées  comme  improductives ,  dans  le  cadastre,  soient  imposées  selon  lem-  état  actuel, 
comme  les  autres  de  même  nature  et  valeur  dans  la  localité. 

Ce  dernier  mode  offre  des  inconvénients  graves  ;  d’abord  il  laisse  subsister,  en  grande 
partie,  les  inégalités  qui  existent  entre  les  contribuables,  les  communes  et  les  départe¬ 
ments  ;  de  plus ,  il  en  crée  de  nouvelles  et  des  plus  choquantes  en  imposant ,  par  exemple , 
comme  vignes  de  première  classe,  des  terrains  naguère  improductifs,  alors  que  des 
terres  de  cinquième  classe,  contiguës  et  devenues  aussi  vignes  de  première  classe,  reste¬ 
ront  encore  imposées  comme  terres  de  cinquième  classe. 

Ensuite,  il  fait  perdre  au  Trésor  la  majeure  partie  des  ressources  qu’il  a  droit 
d’attendre  de  la  contribution  foncière,  cw  vertu  des  lois  existantes,  la  révision  des  revenus 
ne  créant  pas- un  impôt  nouveau,  mais  devant  avoir  pour  effet  ünique  d’obliger  ceux 
qui  échappent  aujourd’hui  à  l’impôt  établi  à  le  supporter  et  à  participer  au  payement 
des  centimes  additionnels,  lourd  fardeau  que  supportent  les  autres  contribuables. 

Enfin ,  à  ces  considérations  on  peut  encore  ajouter  celle-ci,  qui  n’est  pas  sans  valeur, 
c’est  que  la  révision  générale  se  présentera  au  pays  comme  une  réparation  des  injustices 
dont  il  souffre,  tandis  que  la  révision  partielle  lui  apparaîtra,  à  juste  titre,  comme  une 
mesm’e  purement  fiscale;  elle  sera  donc  impopulaire. 

On  verra  par  X ébauche  de  projet  de  loi  ci-après,  qui  n’a  d’autre  but,  dans  l’esprit  de 
l’auteur  de  ces  lettres,  que  de  donner  une  formule  pratique  pour  l’exécution  de  la 
révision  générale,  que  cette  révision  peut  et  doit  se  faire  dans  un  délai  très  court  et  à 
peu  de  frais,  si  l’Administration  supérieure,  renonçant  à  ses  traditions  de  vouloir  tout 
faire,  veut,  pour  ce  cas,  laisser  au  pays  le  soin  de  régler  lui-même  ses  affaires.  Trésor 
et  contribuables  s’en  trouveront  bien. 


PROJET  DE  LOI 

POUR  LA  REVISION  DES  REVENUS  CADASTRAUX. 

Article  premier.  Il  sera  procédé,  dans  le  courant  de  l’année  iSyA,  sur  toute  l’éten¬ 
due  du  territoire  français,  à  la  révision  des  revenus  territoriaux  et  des  propriétés  bâ¬ 
ties  ,  devant  servir  à  l’assiette  de  la  contribution  foncière. 

Art.  2.  Les  revenus  à  déterminer  sont  les  revenus  réels;  ils  seront  fixés  d’après 
les  règles  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Art.  3.  Chaque  commune  fera  refaire  à  ses  frais,  avant  le  i®*  mai  prochain,  les 
états  de  sections  du  cadastre ,  sur  des  formules  qui  lui  seront  fournies  par  l’administra¬ 
tion  des  contributions. 

Ces  nouveaux  états  conserveront ,  quant  aux  sections ,  numéros  et  lieux-dits ,  les  in¬ 
dications  contenues  dans  les  anciens  ;  mais  les  noms  des  propriétaires  ou  usufruitiers , 
et  les  contenances  des  parcelles  ou  subdivisions  de  parcelles,  seront  passés  d’après  les 
indications  contenues  dans  les  matrices  cadastrales  actuelles. 

L’agent  de  la  commune  devra  ,  en  outre ,  indiquer  pour  chaque  parcelle  ou  fraction 
de  parcelle ,  la  nature  actuelle  de  la  propriété  et  les  constructions  qui  s’y  trouvent. 

Art.  4.  Une  commission  de  répartiteurs,  après  ce  travail  terminé,  visitera  chaque 
parcelle  avec  l’agent  de  la  commune  et  déterminera ,  par  nature  de  propriété ,  la  classe 
à  laquelle  elle  doit  appartenir,  et  le  revenu  foncier  des  propriétés  bâties. 
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Cette  commission  sera  composée  de  cinq  membres  désignés,  savoir  :  deux  par  le 
Conseil  municipal ,  et  deux  par  les  plus  fort  imposés ,  domiciliés  ou  non  dans  la  com¬ 
mune,  et  le  cinquième,  en  qualité  d’expert,  par  le  préfet,  sur  la  'proposition  du  direc¬ 
teur  des  contributions  directes. 

Art.  5.  A  l’aide  des  relevés  d’enregistrement  et  de  tous  autres  renseignements  dont 
elle  pourra  s’entourer,  cette  commission  proposera  le  revenu  réel  a  appliquer  par  classe 
à  chaque  nature  de  propriété. 

Art.  6.  Le  travail  des  commissions,  achevé  le  i5  juillet,  restera  déposé  pendant 
quinze  jours  au  secrétariat  de  chaque  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent  en 
prendre  connaissance  et  produire ,  s’il  y  a  lieu ,  leurs  observations  et  réclamations. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  l’expiration  de  ce  délai,  la  commission  se  réunira  pour 
statuer  sur  les  observations  et  réclamations  produites. 

Art.  7.  Une  commission  cantonale,  composée  du  conseiller  général  du  canton,  pré¬ 
sident;  des  conseillers  d’arrondissement  et  du  juge  de  paix  du  canton;  du  maire  du 
chef-lieu  de  canton  et  de  deux  notaires  dudit  canton ,  désignés  par  le  président  du  tri¬ 
bunal,  d’une  part,  et  des  répartiteurs- experts  nommés  par  le  préfet,  du  receveur  des 
domaines  du  canton,  d’un  contrôleur  des  contributions  directes  et  des  percepteurs  du 
canton,  d’autre  part,  se  réunira  au  chef-lieu  de  canton  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d’août. 

Cette  commission  examinera  le  travail  des  commissions  locales,  fera  la  comparaison 
des  communes  entre  elles  et  opérera ,  s’il  y  a  lieu ,  sur  les  revenus  admis  par  les  com¬ 
missions  locales,  les  changements  quelle  croira  justes  et  utiles. 

Le  travail  des  commissions  cantonales  devra  être  achevé  a  la  fin  d’août. 

Art.  8.  Les  Conseils  d’arrondissement,  dans  leur  session  de  septembre,  et  les  Con¬ 
seils  généraux,  dans  une  session  spéciale  en  octobre,  le  directeur  des  contributions 
directes  entendu,  donneront  leur  avis  motivé,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attribu¬ 
tions,  sur  le  chiffre  de  revenu  imposable  a  appliquer  à  chaque  commune,  à  chaque 
canton,  a  chaque  arrondissement,  et  en  totalité  au  département,  pour  la  propriété  fon¬ 
cière  ,  bâtie  ou  non  bâtie. 

Art.  9.  En  décembre  1874,  un  rapport  d’ensemble  sera  soumis  par  le  Ministre 
des  finances  a  l’Assemblée  nationale ,  qui  statuera  par  une  loi  sur  la  part  de  revenu  im¬ 
posable  à  attribuer  à  chaque  département. 

Art.  10.  Après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  directeurs  des  contributions  di¬ 
rectes,  dans  chaque  département,  feront,  sur  les  nouveaux  états  de  sections  et  sur  les 
matrices  cadastrales  actuelles,  appliquer  les  revenus  imposables  définitivement  admis 
et  qui  serviront  de  base  à  la  perception  de  la  contribution  foncière  a  partir  du  1"  jan¬ 
vier  187... 

Art.  1 1  et  dernier.  Le  Gouvernement  proposera,  en  1875,3  l’Assemblée  nationale, 
un  projet  de  loi  sur  la  rénovation  complète  du  cadastre. 
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Annexe  n""  8. 


PROJET 

DE  REVISION  DES  REVENUS  TERRITORIAUX 

VOTÉ  PAR  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  GEOMETRES  DE  FRANCE, 
RÉUNIE  À  PARIS  LE  5  JUILLET  1875. 


L’Assemblée  générale  des  géomètres  de  France,  réunie  à  Paris  le  5  juillet  1876,  sous 
la  présidence  de  M.  Lefèvre  de  Sucy, 

Considérant  que,  dans  sa  délibération  du  91  juillet  1874,  elle  a  insisté  sur  l’ur¬ 
gence  de  procéder  à  la  révision  immédiate  et  simultanée  du  revenu  des  propriétés  fon¬ 
cières  et  bâties ,  à  l’aide  des  plans  cadastraux  actuels  ; 

Que  des  objections  ont  été  faites  depuis,  soit  à  cause  de  la  défectuosité  de  ces  plans 
qui,  en  maints  endroits,  ne  représentent  plus  qu’imparfaitement  le  parcellaire  actuel, 
soit  à  cause  des  lenteurs  et  de  la  dépense  qu’occasionnerait  la  révision  par  parcelle  ; 

Considérant  que  les  connaissances  spéciales  des  géomètres  en  matière  d’expertise  leur 
rendent  ce  sujet  familier,  et  qu’il  est  par  suite  de  leur  devoir  d’indiquer  les  moyens 
pratiques  pour  atteindre  le  but  proposé,  et  de  mettre  ainsi  à  néant  les  objections  inté¬ 
ressées  de  ceux  qui  craignent  d’être  atteints  par  une  juste  répartition  des  impôts,  ou 
de  ceux  des  fonctionnaires  qui  appréhendent  un  surcroît  momentané  de  travail , 

Émet  lavis  suivant  ; 

Article  premier.  La  révision  des  revenus  nets  et  réels  des  propriétés  foncières  et 
bâties  sera  faite  dans  le  délai  de  deux  ans,  dans  chaque  canton ,  par  une  commission 
composée  d’un  expert  désigné  par  le  préfet,  de  deux  agents  désignés,  l’un  par  l’admi¬ 
nistration  des  contributions  directes,  l’autre  par  celle  des  domaines,  et  de  deux  com¬ 
missaires  élus ,  l’un  par  le  Conseil  municipal ,  l’autre  par  les  plus  imposés  de  chaque 
commune. 

Art.  2.  Chaque  nature  de  propriété  sera  divisée  par  classes ,  et  le  revenu  a  attribuer 
à  chaque  classe  le  sera  d’après  le  rendement  moyen  des  dix  dernières  années  à  l’aide 
des  extraits  d’enregistrement ,  soit  en  prenant  pour  base  les  revenus  des  baux ,  soit  en 
déduisant  le  revenu  de  la  valeur  vénale  des  héritages,  soit  enfin  en  recherchant,  à  l’aide 
de  ces  deux  éléments  combinés  et  de  la  commune  renommée ,  le  revenu  vrai  de  chaque 
nature  d’héritage. 

Art.  3.  Le  revenu  foncier  des  propriétés  bâties  sera  évalué  à  l’aide  des  mêmes  élé¬ 
ments. 

Art.  4.  L’évaluation  des  revenus  territoriaux  se  fera  par  masse, îlots  ou  lieux-dits  , 
en  prenant  pour  base  les  contenances  du  cadastre  et  en  déterminant  aussi  exactement 


—  237  — 

que  possible ,  à  l’aide  de  ces  contenances ,  l’étendue  de  chaque  nature  de  propriété  et 
aussi  la  proportion  de  chaque  classe. 

Art.  5.  Les  revenus  de  chaque  commune  étant  ainsi  déterminés,  une  commission 
cantonale ,  composée  de  sept  membres ,  dont  le  juge  de  paix  du  canton ,  président ,  les 
experts  et  agents  nommés  par  le  préfet  et  par  les  administrations  des  contributions 
directes  et  des  domaines,  et  de  trois  contribuables  fonciers  du  canton  désignés  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  procédera  à  la  révision  des  revenus 
attribués  à  chaque  commune ,  et  fera ,  s’il  y  a  lieu ,  au  premier  travail ,  telles  rectifica¬ 
tions  quelle  jugera  utiles. 

Art.  6.  Une  commission  départementale,  composée  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  chef-lieu  du  département,  du  président  ou  d’un  membre  du  Con¬ 
seil  de  préfecture  désigné  par  ce  Conseil ,  des  directeurs  des  contributions  directes  et 
des  domaines,  de  l’un  des  experts  nommés  par  le  préfet  et  de  l’un  des  agents  des  con¬ 
tributions  directes  et  des  domaines  ayant  pris  part  aux  opérations  cantonales,  enfin  d’un 
membre  pris  dans  chaque  arrondissement  parmi  ceux  désignés  par  les  présidents  des 
tribunaux ,  procédera  à  son  tour  à  la  révision  des  revenus  attribués  à  chaque  canton , 
fera  à  ce  travail ,  par  canton ,  les  rectifications  jugées  par  elle  nécessaires,  et  déterminera 
le  revenu  total  du  département. 

Art.  7.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  par  une  loi  spéciale,  arrêteront  défini¬ 
tivement  le  revenu  de  chaque  département  devant  servir  à  l’avenir  à  la  fixation  des 
contingents. 

Ensuite  la  commission  départementale,  composée  comme  il  est  dit  en  l’article  6, 
répartira  ces  contingents  entre  les  cantons  et  les  communes. 

Art.  8.  Chaque  année,  la  loi  de  finances  rectifiera  ces  contingents  départementaux, 
soit  en  ajoutant  les  revenus  des  constructions  nouvelles  et  celui  des  sols  nouvellement 
cotisés,  soit  en  retranchant  les  revenus  des  constructions  supprimées  et  des  sols  dé¬ 
grevés. 

Art.  9.  Les  fixais  occasionnés  par  ces  opérations  seront  à  la  charge  des  départements 
pour  un  tiers  et  à  celle  de  l’État  pour  les  deux  autres  tiers. 

Art.  10.  Le  contingent  de  chaque  commune  étant  définitivement  fixé,  celles  d’entre 
elles  qui  voudront  établir  la  sous-répartition  entre  contribuables,  sont  autorisées  à  le 
faire  à  leurs  Irais,  suivant  des  règles  qui  seront  prescrites  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique. 

Art.  1 1  et  dernier.  Aussitôt  la  révision  des  revenus  terminée ,  la  rénovation  du 
cadastre  sera  commencée,  au  moyen  d’un  crédit  prélevé  sur  les  augmentations  à 
attendre  de  cette  révision,  et  la  cotisation  des  héritages  sera  établie  en  prenant  pour 
base  les  revenus  attribués  à  chaque  commune  par  la  loi  mentionnée  en  l’article  7  ci- 
dessus.  A  la  fin  des  opérations  cadastrales,  une  nouvelle  révision  générale  des  revenus 
sera  faite  et  renouvelée  par  chaque  période  de  trente  années. 


—  238  — 


Annexe  n°  9. 


A  Messieurs  les  Président  et  Membres  du  Congres  des  Géomètres-Experts 
Messieurs , 

En  lisant  le  programme  des  travaux  du  Congrès ,  j’ai  reconnu  qu’il  ne  s’agissait  pas 
seulement  de  questions  géodésiques ,  mais  aussi  de  questions  de  droit  très  importantes , 
puisqu’elles  se  rattachent  à  la  preuve  du  droit  de  proprie'té. 

C’est  cette  considération  qui  m’a  détermine',  malgré  mon  incompétence  au  point  de 
vue  géodésique ,  à  vous  soumettre  quelques  observations. 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  cette  réunion  sans  pré¬ 
cédent  de  tant  d’hommes  distingués ,  dont  les  uns  sont  profondément  versés  dans  la 
science ,  les  autres  dans  la  pratique  ? 

De  nombreux  systèmes  vont  se  produire.  Certainement,  les  communications  faites 
par  les  membres  étrangers  seront  accueillies  avec  toute  la  courtoisie  et  la  déférence 
possibles,  d’autant  mieux  que  nous  avons  beaucoup  à  attendre  d’eux.  Mais,  d’un  autre 
côté,  il  existe  dans  notre  pays,  sur  cette  question,  des  préventions  invincibles  qui 
n’abdiqueront  pas,  et  enfin  il  est  à  craindre  que,  comme  dans  bien  des  assemblées,  le 
Congrès  ne  se  laisse  entraîner  à  adopter  une  opinion  par  la  manière  brillante  dont  elle 
lui  sera  présentée. 

Quel  sera  donc  le  critérium  qui  permettra  au  Congrès  de  résistera  tous  les  entraîne¬ 
ments,  de  se  prononcer  avec  sécurité  et  autorité? 

A  l’occasion  de  la  mort  d’un  savant  célèbre ,  les  journaux  ont  signalé  la  méthode 
d’études  qu’il  avait  adoptée  ;  il  avait  remplacé  la  méthode  doctrinale  par  la  méthode 
expérimentale,  et  il  avait  obtenu  d’admirables  résultats. 

Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  là  une  précieuse  indication  ? 

Pourquoi  ne  pas  faire  passer  par  l’épreuve  de  l’expérimentation  les  systèmes  qui 
seront  présentés?  C’est  chose  véritablement  si  facile  que  je  n’ai  pu  résister  au  désir  de  la 
signaler  au  Congrès. 

On  prendra,  dans  une  contrée  où  de  nombreuses  transactions  auront  complètement 
transformé  l’état  des  lieux ,  un  certain  espace  de  terrain  tel  qu’il  était  il  y  a  vingt  ou  trente 
ans. 

On  indiquera ,  d’après  les  différentes  méthodes  cadastrales  dont  on  voudra  faire  l’ex¬ 
périmentation  ,  l’état  complet  de  la  propriété  tel  qu’il  existait  alors  ;  puis ,  au  fur  et  à 
mesure  quelles  se  seront  produites,  toutes  les  transformations,  ventes,  échanges,  etc., 
qui  se  seront  successivement  produites  depuis  cette  époque  jusqu’à  nos  jours,  et  l’on 
verra  ensuite,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  mathématique,  en  comparant  les 
résultats  de  chacune  des  méthodes  expérimentées  avec  ceux  de  la  méthode  qui  a  été 
réellement  appliquée  d’après  la  législation  existante ,  de  quel  côté  se  trouvent  la  simpli¬ 
cité,  la  sécurité,  la  vérité. 

En  même  temps  que  cette  lettre ,  M.  Trémoulet  a  adressé  au  Congrès  une  brochure  intitulée  : 
Méthode  prompte  et  économique  pour  la  rénovation  du  cadastre,  par  M.  Trémoulet;  Paris,  1878. 
(Extrait  de  la  Reforme  économique.) 
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On  verra  egalement,  parmi  les  méthodes  expérimentées,  quelle  est  celle  qui  doit 
obtenir  la  préférence,  soit  seule,  soit  en  la  combinant  avec  une  ou  plusieurs  autres. 

Ainsi,  les  innombrables  travaux  auxquels  l’étude  de  cette  question  a  donné  lieu,  tous 
les  systèmes  qui  ont  été  proposés,  toutes  les  législations  étrangères,  tout  cela  peut 
passer  en  quelques  jours  au  creuset  de  l’épreuve  et  de  manière  à  constater  ce  qu’il 
peut  y  avoir  d’utile  et  de  vrai.  Avec  tous  ces  éléments  réunis,  combinés,  épurés,  il 
sera  certainement  possible  d’obtenir  un  système  aussi  parfait  qu’on  puisse  raisonnable¬ 
ment  l’espérer. 

Si  je  suis  aussi  alïirmatif,  c’est  que  je  me  suis  servi  de  cette  méthode  pour  l’étude  de 
cette  question.  J’ai  fait  mes  expériences  aux  portes  mêmes  de  Paris,  à  Ghampigny-sur- 
Marne,  où  j’ai  vu,  non  point  que  je  parvenais  à  résoudre  toutes  les  difficultés,  mais  que 
ces  difficultés  se  résolvaient  d’elles-mêmes  ou  plutôt  qu’elles  n’existaient  pas,  et  que, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  nous  nous  étions  arrêtés  devant  des  difficultés 
imaginaires. 

C’est  en  faisant  ces  expériences  que  j’ai  pu  constater  un  fait  fort  singulier,  que  je 
crois  devoir  signaler,  parce  que  je  crois  bien  avoir  été  le  premier  à  le  reconnaître , 
c’est  qu’il  était  possible  de  reconstituer  les  cartes  cadastrales  en  se  servant  des  plans 
actuels. 

D’où  vient  que  ces  plans ,  après  avoir  d’abord  reproduit  très  exactement  la  propriété , 
ont  fini  par  se  trouver  en  complet  désaccord  avec  elle?  C’est  par  suite  du  morcelle¬ 
ment  et  des  transformations  qu’y  apportent  les  conventions.  Ainsi,  une  parcelle  appar¬ 
tenant  à  un  seul  est  vendue  à  deux  propriétaires  ;  voilà  un  commencement  de 
désorganisation.  Ce  travail  se  continue  ainsi  pendant  quinze  ou  vingt  ans  ;  la  plupart 
des  parcelles  sont  ainsi  successivement  attaquées  et  transformées  ;  en  sorte  qu’il  finit 
par  y  avoir  discordance  complète  entre  les  plans  du  cadastre  et  la  propriété  foncière. 

La  propriété  foncière ,  telle  qu’elle  est  organisée ,  développe  donc  dans  ses  mouve¬ 
ments  une  force  qui  est  destructive  du  cadastre.  Que  faudrait-il  pour  changer  du  tout 
au  tout  cette  situation?  Donner  à  cette  même  force  une  direction  toute  différente, 
précisément  sa  direction  naturelle ,  l’affecter  à  la  rectification  et  à  la  reconstruction  des 
plans  du  cadastre. 

Ainsi,  j’achète  aujourd’hui  une  parcelle  de  terre  dont  la  configuration  n’est  point  en 
concordance  avec  les  indications  du  plan.  A  l’occasion  de  cette  acquisition,  je  fais 
arpenter  et  borner  cette  parcelle.  Je  possède  donc  tous  les  éléments  pour  faire  opérer 
la  rectification ,  et  je  fais  faire  en  effet  cette  rectification  sur  une  feuille  annexée  au 
plan. 

Voilà  donc  une  première  parcelle  rectifiée.  Puis,  ce  sera  le  tour  d’une  seconde,  d’une 
troisième,  et  ainsi  de  suite,  en  sorte  qu’au  bout  de  quelques  années  la  rénovation  du 
cadastre  se  trouvera  accomplie,  et,  chose  digne  de  remarque,  plus  les  transactions 
seront  nombreuses  ,  plus  nombreuses  seront  les  rectifications ,  et  plus  l’œuvre  se  rappro¬ 
chera  de  la  perfection. 

Tous  les  résultats  peuvent  être  obtenus  sans  changer  quoi  que  ce  soit  à  notre  législa¬ 
tion  et  à  notre  organisation,  comme,  du  reste,  l’expérience  que  j’ai  faite  l’établit  claire¬ 
ment. 

Et  pour  'démontrer  l’impérieuse  nécessité  de  n’accepter,  sans  preuve  à  l’appui, 
aucune  affirmation,  quelque  haute  que  soit  V autorité  d’où  elle  émane,  il  me  suffira  de 
rappeler  que  la  conservation  du  cadastre  a  été  déclarée  impraticable  en  France  par  les 
hommes  les  mieux  placés  pour  en  juger,  alors  qu’à  nos  portes,  chez  un  peuple  voisin 
dont  la  législation  est  la  même,  dont  le  cadastre  a  été  organisé  en  même  temps  et  sur 
les  mêmes  bases  que  le  nôtre ,  le  problème  était  depuis  longtemps  résolu  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous. 

C’est  ce  qui  résulte  d’une  déclaration  faite  au  Congrès  des  agriculteurs  par  un  ora- 
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teur  belge,  M.  T’Stertevens ,  et  nous  nous  occupons  si  peu  de  ce  qui  se  passe  ailleurs 
que  chez  nous  que  cette  déclaration ,  paraît-il ,  a  causé  une  surprise  générale ,  a  été  un 
véritable  coup  de  théâtre. 

11  y  a  donc  nécessité  d’abandonner  définitivement  d’oiseuses  et  dangereuses  contro¬ 
verses  pour  s’en  rapporter  définitivement  aux  preuves  et  aux  faits ,  c’est-à-dire  à  des 
expérimentations  qui  peuvent  être  faites  en  quatre  ou  cinq  jours. 

Je  me  permettrai  d’indiquer  un  terrain,  celui  où  j’ai  fait  mes  expériences,  qui  semble 
avoir  été  préparé  tout  exprès  pour  une  épreuve  de  ce  genre.  C’est  un  terrain  situé  à 
Ghampigny-sur-Marne,  formant  primitivement  une  seule  parcelle  de  28  hectares  et  sub¬ 
divisé  aujourd’hui  en  plus  de  cinq  cents  parcelles. 

Il  suffira  de  prendre  1  ou  2  hectares,  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  transfoi- 
niations  et  de  toutes  les  transactions  dont  ils  ont  été  l’objet,  et  d’appliquer  les  sys¬ 
tèmes  qu’on  voudra  expérimenter  exactement,  comme  si  ces  systèmes  avaient  été  en 
vigueur. 

M.  Matenas,  propriétaire  d’une  partie  de  ces  terrains,  se  fera  un  plaisir  de  mettre 
à  la  disposition  des  expérimentateurs  le  plan  primitif,  les  divers  plans  modifiés  et  refaits , 
tous  les  contrats,  en  un  mot,  tous  les  documents  de  nature  à  les  renseigner  d’une  ma¬ 
nière  complète. 

Chaque  expérimentateur  aura  donc  à  sa  disposition  tout  ce  qui  sera  nécessaire  au 
fonctionnement  de  son  système;  il  le  fera  donc  fonctionner  à  sa  guise.  Tous  les  systèmes 
pourront  être  ainsi  exposés  d’une  manière  complète  et  saisissante,  en  sorte  qu’on  n’aura 
plus  qu’à  comparer  et  à  apprécier  les  résultats. 

Il  me  paraît  évident  que,  dans  ces  conditions,  le  Congrès  pourra  se  prononcer  avec 
sécurité  et  autorité. 

Si,  au  contraire ,  on  se  borne  à  discuter,  bien  peu  de  systèmes  pourront  être  exposés, 
et  aucun  d’une  manière  complète.  Comment,  dès  lors,  savoir  quel  est  celui  qui  mérite 
la  préférence  et  prendre  une  décision? 

Si  l’on  ne  recourt  pas  aux  épreuves,  il  en  sera  de  cette  réunion  si  solennelle,  qui 
devrait  marquer  une  ère  décisive,  comme  de  celles  qui  l’ont  précédée  ;  tout  se  bornera 
à  des  discours  et  à  des  vœux,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  aura  rien  de  changé.  C’est  ce  qui  est 
arrivé,  du  reste,  au  Congrès  des  agriculteurs  pour  le  Crédit  agricole,  ainsi  que  l’a 
constaté  un  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole:  ffChez  nous,  a-t-il  dit  tristement,  on 
parle  et  on  discute  depuis  vingt-deux  ans.  r) 

Permettez-moi  donc.  Messieurs,  de  recommander  à  votre  attention  l’idée  de  cette 
expérience.  Tous  les  auteurs  de  systèmes,  si  du  moins  ils  ont  foi  dans  leur  œuvre, 
devraient  l’adopter  avec  empressement,  et  comme  il  est  certain  qu’aucun  système  ne 
sera  admis  en  entier,  chacun  d’eux  peut  avoir  l’espoir  bien  fondé  d’apporter  une  pierre 
au  nouvel  édifice. 

Pour  moi ,  je  me  croirais  assez  récompensé  de  vingt  ans  de  travaux  et  d’études  assidues , 
si,  par  l’indication  de  ce  moyen,  je  contribuais  à  mettre  au  jour  et  à  faire  prévaloir  une 
méthode  préférable  à  celle  que  j’ai  moi-même  proposée  ;  j’aurai  rendu,  certainement,  un 
incalculable  service. 


Villeneuve-sur-Lot,  ce  i5  juillet  1878. 


Trémoület,  notaire. 
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Ainnexe  1  0. 


CANTON  DE  FRIBOURG. 

LOI 

DU  92mAI  1873 

SUR  LE  CADASTRE  ET  LE  CONTRÔLE  DES  HYPOTHÈQUES. 


Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg, 

Reconnaissant  Turgence  d’apporter  à  l’institution  du  cadastre  et  du  contrôle  hypo¬ 
thécaire  les  améliorations  que  le  temps  et  l’expérience  ont  rendues  nécessaires; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d’État , 

Décrète  ; 

CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  RECONNAISSANCE  DU  CADASTRE  PAR  LES  PROPRIETAIRES. 

Article  premier.  En  même  temps  qu’il  procède  à  la  désignation  des  membres  de  la 
Commission  de  reconnaissance,  selon  les  dispositions  de  l’article  77  de  la  loi  du  9 5  mai 
i85o,  le  Conseil  communal  fait  publier,  par  double  insertion  dans  la  feuille  ollicielle,  et 
alhcher  dans  la  commune,  l’indication  du  lieu  et  du  jour  où  commencera  la  reconnais¬ 
sance  du  cadastre. 

Art.  2.  11  est  interdit  de  procéder  à  la  reconnaissance  du  cadastre  et  de  recevoir 
des  signatures  dans  un  autre  local  que  celui  qui  a  été  désigné  par  le  Conseil  communal. 

En  autorisant  la  reconnaissance  du  cadastre,  la  direction  des  finances,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  général,  le  cadastreur  et  le  Conseil  communal,  fixe  l’époque 
à  laquelle  cette  opération  pourra  commencer. 

Art.  3.  L’inscription  sommaire  d’une  servitude  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moment 
de  la  reconnaissance  du  cadastre,  sous  la  signature  du  propriétaire  de  l’immeuble  grevé 
et  en  présence  de  la  Commission,  ou,  plus  tard,  au  contrôle  des  hypothèques  sur  la 
production  d’un  acte  récognitif  stipulé  légalement  par  un  notaire. 

Art.  4.  11  est  interdit  d’admettre  comme  titulature  au  cadastre  une  désignation 
vague  ou  collective  de  copropriétaires.  Les  copropriétaires  d’un  immeuble  doivent 
être  tous  nominativement  désignés  et  avec  indication  de  leur  part  de  copropriété  d’im¬ 
meubles  ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’indivision  ou  de  cohéritiers  à  titre  universel. 

Art.  5.  Dans  le  but  de  faciliter  la  découverte  et  l’établissement  des  droits  respectifs 
des  copropriétaires  d’immeubles  lors  de  la  cadastration  d’une  commune,  il  sera  formé, 
à  l’instance  isolée  ou  simultanée  soit  des  copropriétaires  ou  de  quelques-uns  d’entre 
eiLx ,  soit  du  Conseil  communal ,  soit  du  commissaire  cadastreur,  une  Commission  de 
trois  membres  nommés  par  le  juge  de  paix. 


N"  6. 
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Art.  6.  Cette  Commission  fera  un  appel,  par  double  insertion  dans  la  feuille  offi¬ 
cielle,  à  tous  les  pre'tendants  à  la  copropriété  des  immeubles  désignés,  en  les  invitant 
à  se  présenter,  aux  jours  et  lieux  désignés  par  elle,  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

Art.  7.  Les  prétendants  à  la  copropriété  qui  feront  défaut  ne  pourront  plus  être 
admis  à  être  reconnus  comme  copropriétaires  qu’en  observant  les  dispositions  pres¬ 
crites  au  chapitre  IX  de  la  loi  du  2  5  mai  i85o.  Ils  sont  passibles  des  frais  occasionnés 
par  les  retards. 

Art.  8.  La  Commission  instituée  par  l’article  4  de  la  présente  loi  s’entoure  de 
tous  les  renseignements  possibles  et  établit  la  titulature  avant  la  reconnaissance  du 
cadastre,  sous  bénéfice  de  recours  aux  tribunaux  en  faveur  des  intéressés  qui  n’accep¬ 
teraient  pas  ses  décisions. 

Les  copropriétaires  sont  néanmoins  portés  au  cadastre  selon  le  prononcé  de  la 
Commission  qui  signe  la  reconnaissance,  en  mentionnant  les  réclamations  non  liqui¬ 
dées.  Les  mutations  auront  lieu  conformément  au  jugement  à  intervenir  et  d’après  les 
dispositions  du  chapitre  IX  de  la  loi  du  2  5  mai  i85o. 

Art.  9.  Les  indemnités  et  déboursés  de  la  Commission  lui  sont  payés  par  les  co¬ 
propriétaires  acceptant  ou  non,  au  sol  la  livre,  d’après  la  valeur  cadastrale  et  le  pro¬ 
noncé  de  la  Commission,  sauf  modération  par  le  juge  de  paix,  s’il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d’un  jugement,  la  décision  de  la  Commission  serait  mo¬ 
difiée,  il  y  a  lieu  à  révision  entre  les  copropriétaires  de  la  part  de  frais  incombant  à 
chacun  d’eux. 

Art.  10.  Les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  sont  applicables  à  tous  les  cas  où  la  titulature 
d’un  chapitre  n’est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  alors  même  qu’il 
s’agirait  de  cadastres  définitifs  approuvés  par  le  Conseil  d’Etat  et  déposés. 

CHAPITRE  H. 

DE  L’ÉTABLISSEMENT  Dü  CADASTRE. 

Art.  11.  Les  bâtiments  ou  parts  de  bâtiments  construits  sur  un  sol  commun,  ou 
appartenant  à  un  autre  propriétaire,  doivent  être  portés  au  cadastre  en  un  seul  cha¬ 
pitre  commun,  avec  indication  à  la  titulature  des  parts  distinctes  par  A,  B,  C,  etc.,  et 
se  rapportant  dans  la  désignation  soit  aux  articles  primitifs  ou  nouveaux,  soit  à  la 
nature  de  la  propriété  et  avec  une  taxe  séparée  pour  chaque  part ,  mais  sans  change¬ 
ment  à  la  surface  des  articles  primitifs  ou  de  ceux  sous  lesquels  est  porté  le  sol. 

Le  Conseil  d’Etat  établira  un  spécimen-type  de  l’application  de  cet  article. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  à  toute  taxation 
ordinaire  ou  extraordinaire  de  bâtiments  ou  provenant  de  cadastration  définitive ,  de 
rénovation,  ou  de  révision  générale  des  taxes. 

Art.  i3.  L’indication  des  limites  des  immeubles  au  cadastre  est  supprimée.  En  con¬ 
séquence  ,  les  cadastres  nouveaux  ou  révisés  n’en  feront  plus  mention  et  les  contrô¬ 
leurs  en  feront  abstraction  dans  tous  les  extraits  quelconques  qu’ils  délivreront  à  l’avenir. 

Art.  i4.  La  contenance  est  indiquée  au  cadastre,  à  la  suite  de  la  désignation  de 
l’article,  soit  en  mesure  fédérale,  soit  en  mesure  métrique. 

CHAPITRE  III. 

DES  MUTATIONS  AUX  PLANS  ET  AUX  CADASTRES. 

Art.  i5.  Le  tracé  de  nouvelles  limites  dans  les  plans  du  contrôle  et  de  la  commune 
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provenant  de  divisions,  suppressions,  créations  et  rectifications  quelconques  d’articles 
du  cadastre  se  feront  à  l’avenir  par  un  commissaire-arpenteur,  au  choix  et  par  les 
soins  du  contrôleur,  du  i®'  janvier  au  i*"  avril  de  chaque  année,  en  faisant  apporter 
les  plans  et  les  cadastres  des  communes  au  bureau  du  ressort,  pour  y  inscrire  les  mu¬ 
tations  ordinaires.  Les  autorités  communales  qui  négligeront  de  répondre  à  l’appel  du 
contrôleur  payeront  les  frais  et  débours  des  mesures  de  contrainte  employées  par  ce 
dernier. 

Art.  i6.  Toute  personne  appelée  à  devenir  propriétaire  d’un  immeuble  par  acte 
notarié,  ou  par  acte  de  notoriété,  héritage,  investiture,  adjudication  juridique,  par¬ 
tage,  etc.,  ou  donnant  procuration  à  cet  effet,  devra  produire  au  notaire,  à  l’autorité 
communale,  au  juge  ou  à  l’oflicier  public  compétent,  son  acte  de  naissance  ou  de 
mariage.  Mention  de  la  production  de  cette  pièce  sera  faite  par  l’officier  public  ou  par 
le  juge  dans  l’acte  translatif  de  propriété,  qui  devra  désigner  l’acquéreur  ou  le  nouveau 
propriétaire  par  ses  noms  conformes  aux  actes  de  naissance  ou  de  mariage  produits , 
lesquels  seront  rendus  à  leurs  porteurs  après  instrumentation  de  l’acte. 

Art.  17.  Les  mutations  au  cadastre  par  suite  d’actes  de  partage  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  un  acte  de  révélation  délivré  par  le  notaire ,  s’il  s’agit  d’un  acte  notarié , 
ou  par  extraits  signés  de  toutes  les  parties  contractantes,  ou  déclaré  conforme  à  l’acte 
principal  par  un  notaire,  s’il  s’agit  d’acte  de  partage  sous  seing  privé. 

Dans  tous  ces  cas ,  l’acte  de  révélation  doit  désigner  les  immeubles  échus  en  partage 
au  nouveau  titulaire,  par  l’énumération  et  la  désignation  conforme  des  articles  du 
cadastre.  Les  noms  des  titulaires  de  chaque  part  doivent  être  déclarés  conformes  à  l’ex¬ 
trait  de  naissance  ou  de  mariage,  s’il  s’agit  de  révélations  faites  par  notaire,  et  ces 
extraits  doivent  être  produits  au  contrôle  dans  le  cas  où  la  révélation  est  faite  par  acte 
sous  seing  privé. 

Art.  18.  Aussitôt  après  la  mort  d’une  personne  laissant  des  héritiers  ab  intestat,  les 
Conseils  communaux  s’assurent  que  les  héritiers  ou  autres  intéressés  remplissent  les 
prescriptions  de  l’article  120  de  la  loi  du  2  5  mai  i85o.  Us  les  avertissent  au  besoin 
des  devoirs  qui  leur  incombent  et  agissent  en  leur  lieu  et  place ,  si  cela  est  nécessaire , 
en  envoyant  au  contrôleur  des  hypothèques  du  ressort  l’acte  de  notoriété  prescrit  audit 
article  120.  L’acte  de  notoriété  doit  être  expédié  sur  timbre  et  muni  des  signatures  du 
syndic  et  du  secrétaire  et  du  sceau  communal  ;  il  n’est  pas  soumis  à  l’enregistrement. 

Il  sera  payé  par  les  héritiers  aux  employés  communaux  1  franc  à  titre  d’émolument, 
outre  leurs  débours  et  vacations ,  sauf  modération  par  le  juge  de  paix. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CADASTRE  ET  LES  ACTES  DE  MUTATION  D’IMMEUBLES 
AINSI  QUE  CEUX  PORTANT  CONSTITUTION  D’HYPOTHEQUE. 

Art.  19.  Tout  extrait  de  cadastre  doit  contenir  la  mention  des  servitudes  et  autres 
charges  quelconques  et  la  réduction  des  contenances  en  mètres  carrés. 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  (partage  compris)  et  toute  constitution  d’hypo¬ 
thèque  ne  doivent  être  stipulés  qu’au  vu  d’un  extrait  du  cadastre  certifiant  la  franchise 
des  immeubles  ou  mentionnant  les  hypothèques  dont  ils  sont  affectés. 

Art.  20.  La  transcription  complète  en  lettres  ou  en  chiffres  d’un  article  du  cadastre^ 
conformément  à  l’extrait  produit,  est  de  rigueur  dans  tout  acte  concernant  un  immeublei 

Art.  21.  Dans  la  révélation  des  actes  concernant  la  propriété  immobilière,  les  no¬ 
taires  ne  doivent  pas  omettre  les  servitudes  et  autres  charges  quelconques  stipuléesi 

16. 


La  révélation  doit  être  remise  en  même  temps  que  la  présentation  de  l’acte  à  l’enre- 
gistrement. 

Art.  2  9.  Les  contrôleurs  des  hypothèques  ont  l’ohligation  de  refuser  l’admission  au 
cadastre  ou  au  contrôle  des  ordonnances  d’investiture  ou  titres  contraires  aux  disposi¬ 
tions  des  lois  sur  le  cadastre,  les  hypothèques  et  les  poursuites,  sans  préjudice  des  ins¬ 
criptions  provisoires  qui  pourront  être  demandées  pour  tout  intéressé. 

Art.  2  3.  Les  notaires,  greffiers  et  autres  officiers  publics  devront,  pour  en  tenir 
compte  au  contrôle,  exiger  des  parties  les  émoluments  dus  pour  les  mutations  à  opérer 
au  double  du  cadastre  de  la  commune  par  suite  du  transfert  d’un  immeuble. 

Art.  9Ô.  Pour  chaque  mutation  à  faire  au  double  du  plan  et  du  cadastre  du  con¬ 
trôle  et  de  la  commune,  en  suite  de  changements  survenus  à  un  bâtiment,  le  taxeur 
d'arrondissement  touchera  un  émolument  de  3  francs,  et  de  i  franc  pour  les  cadastres 
provisoires. 

Cet  émolument  est  supporté  moitié  par  l’Etat  et  moitié  par  les  propriétaires  de 
bâtiments.  Le  Conseil  d’Etat  règle  le  mode  de  perception. 

Art.  2  5.  Les  contrôleurs  ne  doivent  permettre  à  personne  de  faire,  dans  les  docu¬ 
ments  dont  ils  sont  dépositaires ,  aucun  tracé  ou  écriture  quelconque  sans  la  production 
d’une  pièce  authentique  et  l’autorisation  du  commissaire  général  et  de  la  direction  des 
finances.  Ces  pièces  doivent,  après  usage,  demeurer  aux  archives  du  contrôle.  11  leur 
est,  en  outre,  interdit  de  laisser  déplacer  les  documents  du  contrôle,  lesquels  doivent 
toujours  demeurer  à  la  disposition  du  public, 

CHAPITRE  V. 

substituts  des  contrôleurs  des  hypothèques. 

Art.  26.  Les  contrôleurs  sont  tenus  d’avoir  des  substituts. 

Les  substituts  sont  permanents  ou  temporaires,  selon  les  besoins  du  service;  le  Con¬ 
seil  d’Etat  détermine  les  bureaux  qui  doivent  être  pourvus  de  substituts  permanents. 

Art.  27.  La  nomination  des  substituts  à  titre  permanent  a  lieu  à  la  suite  d’un  con¬ 
cours  annoncé  dans  la  feuille  officielle  par  les  soins  de  la  direction  des  finances  et 
d’après  les  dispositions  des  articles  28  à  4o  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  Elle  a  lieu  par  le  Conseil  d’Etat  sur  une  triple  présentation  faite  par  le 
contrôleur  et  sur  le  préavis  de  la  direction  des  finances,  le  commissaire  général,  direc¬ 
teur  de  l’enregistrement,  entendu. 

Art.  99.  Sont  admis  au  concours  :  les  porteurs  de  diplôme  de  capacité  délivré  à  la 
suite  d’un  examen  ;  les  personnes  ayant  rempli  les  fonctions  de  contrôleurs  des  hypo¬ 
thèques  ou  de  greffier;  les  porteurs  de  brevet  de  notaire;  les  notaires  ayant  renoncé  à 
leur  office;  les  employés  du  commissariat  général,  après  trois  ans  de  fonctions -et  sur 
un  certificat  délivré  par  le  commissaire  général;  les  commissaires-arpenteurs  fonction¬ 
nant  ou  ayant  renoncé  à  leur  office. 

Art.  3o.  Pour  être  admis  à  l’examen,  l’aspirant  doit  justifier  : 

1°  Qu’il  a  fait  ses  études  de  droit  pendant  deux  ans  en  suivant  les  cours  publics  du 
canton  ; 

2”  Que  pendant  un  an  il  a  travaillé  assidûment  et  sans  interruption  chez  un  con¬ 
trôleur  des  hypothèques  ou  chez  un  avocat,  dans  un  greffe  de  tribunal,  ou  chez  un 
notaire  exerçant  dans  le  canton. 
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Art.  3i.  L’examen  est  subi  en  iangue  allemande  ou  française,  au  choix  de  l’aspi¬ 
rant.  Il  est  oral  et  par  écrit. 

Art.  32.  L’examen  oral  a  pour  objet  : 

a.  Les  principes  généraux  du  droit; 

h.  Le  Gode  civil; 

c.  La  loi  sur  les  poursuites  et  le  Gode  de  discussion  des  biens; 

d.  Les  lois  et  décrets  concernant  le  cadastre,  le  contrôle  hypothécaire,  le  timbre  et 
l’enregistrement. 

Art.  33.  L’examen  par  écrit  consiste  : 

a.  Dans  la  rédaction  des  inscriptions  et  mutations  au  cadastre  et  au  contrôle  des 
hypothèques  suivant  des  textes  remis  à  l’aspirant  par  les  examinateurs  ; 

h.  Dans  l’application  des  droits  d’enregistrement  à  des  actes  désignés  par  les  exami¬ 
nateurs,  ou  à  des  successions  ; 

c.  Dans  un  rapport  sur  la  valeur  d’une  réclamation  touchant  l’application  du  droit. 

Art.  34.  La  Gommission  examinatrice  sera  composée  : 

a.  Du  commissaire  général,  qui  la  préside; 

h.  D’un  contrôleur  des  hypothèques  et  d’un  notaire  désignés  par  la  direction  des 
finances. 

Art.  35.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  26  mai  1869  sur  le  notariat  sont  appli¬ 
cables  aux  sessions  de  la  Gommission  d’examen,  au  mode  d’examen  et  aux  délibérations 
et  décisions  de  la  Gommission. 

Art.  36.  Le  traitement  des  substituts  est  fixé  par  le  contrôleur  des  hypothèques;  il 
est  approuvé  par  la  direction  des  finances  avant  le  concours. 

Art.  37.  Les  substituts  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  rééligibles:  ils  sont  révo¬ 
cables  par  le  Gonseil  d’Etat. 

Art.  38.  Ils  fournissent  aux  contrôleurs  des  hypothèques  un  cautionnement  de 
5,000  francs  au  plus  et  remplissent  leurs  fonctions  sous  la  responsabilité  des  contrô¬ 
leurs,  qui  demeurent  seuls  responsables  vis-à-vis  de  l’Etat  et  du  public. 

Art.  39.  En  cas  de  vacance  d’un  emploi  de  contrôleur,  les  contrôleurs  des  hypo¬ 
thèques,  les  substituts  permanents  et  les  commissaires-arpenteurs  en  fonctions,  sont  en 
premier  lieu  appelés,  par  voie  de  concours,  à  se  présenter  comme  candidats. 

Si  aucun  ne  se  présente,  il  est  ouvert  un  second  concours,  auquel  les  porteurs  de 
diplôme  de  capacité  qui  ne  sont  pas  en  fonctions  peuvent  seuls  s’inscrire,  ainsi  que  les 
notaires ,  greffiers  et  anciens  contrôleurs  des  hypothèques. 

A  défaut  de  résultat  après  ces  deux  concours ,  le  Gonseil  d’Etat  pourvoit  provisoirer 
ment  à  la  desservance  du  bureau  vacant.  Le  provisoire  ne  peut  durer  au  delà  de  deux 
années. 

Art.  4o.  Les  substituts  actuellement  nommés  demeurent  en  fonctions  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  de  la  quatrième  année  dès  la  promulgation  de  la  présente  loi;  ils  sont  dès  lors 
soumis  aux  dispositions  des  articles  37  et  38. 

Art.  4i.  Les  substituts  à  titre  temporaire  continuent  à  être  régis  parles  dispositions 
actuellement  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  et  le  mode  de  nomi¬ 
nation. 
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CHAPITRE  VL 

TARIF  DES  ÉMOLUMENTS  DU  CONTRÔLE  DES  HYPOTHEQUES. 

Art.  42.  Les  émoluments  fixés  par  le  présent  tarif  sont,  à  moins  de  dispositions  ou 
conventions  contraires,  payés  par  la  partie  requérante,  par  les  officiers  publics  et  par 
les  personnes  qui  transmettent  les  copies  d’actes  pour  mutations ,  inscriptions  ou  radia¬ 
tions. 

Les  émoluments  d’inscription  d’actes  sont  à  la  charge  des  créanciers,  et  ceux  des 
autres  opérations  à  la  charge  des  personnes  qui  les  demandent. 

Art.  43.  Les  émoluments  pour  mutations  à  opérer  depuis  l’époque  de  la  reconnais¬ 
sance  des  chapitres  au  cadastre,  jusqu’au  moment  de  la  remise  au  contrôle,  sont  à  la 
charge  du  nouveau  propriétaire  de  l’immeuble. 

Art.  44.  Le  contrôleur  des  hypothèques  inscrit  au  pied  de  l’acte  ou  de  l’expédition 
le  montant  de  la  rétribution  qu’il  a  perçue  ;  il  n’est  tenu  de  délivrer  l’acte  que  contre 
payement  des  émoluments  qui  lui  sont  dus. 

Art.  45.  En  cas  de  difficultés  sur  le  montant  des  émoluments  réclamés,  les  parties 
intéressées  s’adressent  par  simple  exposé  à  la  direction  des  finances ,  qui  en  décide  sans 
frais. 

Art.  46.  Sont  au  surplus  applicables  les  dispositions  du  Code  pénal  à  l’égard  des 
contrôleurs  qui  exigeraient  des  émoluments  non  prévus  dans  le  présent  tarif  ou  qui 
excéderaient  les  chiffres  fixés. 

Art.  47.  Le  tarif  des  émoluments  et  vacations  dus  aux  contrôleurs  des  hypothèques 
est  arrêté  comme  suit  : 

a.  Pour  inscription  première,  dans  chaque  registre,  d’un  acte  obligatoire  hypothé¬ 


caire,  il  sera  payé  au  contrôleur,  si  l’acte  est  de  5oo  francs  et  au-dessous.  00"  - 

Pour  ceux  dépassant  cette  somme,  pour  chaque  1 00  francs  en  sus .  0  10 

sans  que  l’émolument  puisse  dépasser  1  o  francs. 


Toutefois,  si  un  acte  du  capital  de  1,000  francs  et  au-dessous  contenait  plus 
de  cinq  articles  de  cadastre ,  il  sera  payé  pour  chaque  article  en  sus  des  cinq 


premiers .  o  10 

Si  l’inscription  doit  être  faite  dans  les  registres  de  plusieurs  communes, 

chaque  contrôleur  retire  pour  chaque  inscription  en  sus  de  la  première .  o  60 

avec  la  gradation  des  2“  et  3®  alinéas. 

Si  l’inscription  doit  être  faite  dans  plusieurs  contrôles  hypothécaires,  cha¬ 
cun  des  contrôleurs  retire  la  même  indemnité  ci-dessus  fixée. 


b.  Pour  l’inscription  renouvelée  d’un  titre  complété  d’après  le  cadastre  dé¬ 


finitif  : 

S’il  ne  contient  qu’un  seul  article  du  cadastre .  0  60 

Pour  chaque  article  en  sus . . .  0  10 

c.  Pour  l’inscription  d’une  constitution  supplémentaire  d’hypothèque  : 

Si  elle  ne  contient  qu’un  seul  article  du  cadastre .  1  00 

Pour  chaque  article  en  sus .  o  10 

d.  Pour  mention  d’une  cession  ou  autre  mutation  de  créances,  dégrevance, 

payements  partiels,  rectifications  et  autres  mentions  en  marge .  o  5o 
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e.  Pour  une  recherche  dans  les  registres .  /io'" 

Si  elle  dure  plus  de  demi-heure .  o  8o 

/.  Pour  une  de'claration  de  franchise  ou  de  rang  d’hypothèque ,  servitude 

et  charge,  par  commune,  un  seul  article . . .  o  5o 

Chaque  article  en  sus .  o  i5 

Chaque  charge .  o  20 

Les  émoluments  fixés  dans  le  présent  article  ne  pourront  pas  être  cumulés 
avec  ceux  prévus  à  la  lettre  précédente. 

g.  Pour  une  radiation  ou  une  libération  partielle  dans  chaque  registre  : 

Jusqu’à  dix  articles .  o  5o 

Pour  chaque  article  en  sus .  o  10 

h.  Pour  un  acte  complémentaire  selon  le  cadastre  : 

S’il  ne  comprend  qu’un  article .  0  5o 

Pour  chaque  article  en  sus . .  o  10 

î.  Les  émoluments  des  actes  complémentaires  sont,  ainsi  que  les  témoins, 
le  timbre  et  l’enregistrement ,  payés  moitié  par  le  créancier  et  l’autre  moitié 
par  le  débiteur. 

y.  Pour  une  inscription  provisoire,  il  sera  payé  le  même  émolument  que 
pour  une  inscription  définitive. 

Pour  chaque  renouvellement .  o  5o 

k.  Pour  prêter  présence  aux  recherches  dans  les  cadastres .  o  4o 

l.  Si  la  recherche  dure  plus  de  demi-heure .  0  80 

Pour  un  extrait  du  cadastre  définitif,  s’il  ne  comprend  qu’un  seul  article. .  0  4o 

Pour  chaque  article  en  sus .  0  10 

m.  Pour  un  extrait  du  cadastre  provisoire  : 

Pour  le  premier  article . . .  0  3o 

Pour  chaque  article  en  sus .  o  10 

Les  émoluments  fixés  par  les  lettres  l  et  m  ne  peuvent  pas  être  cumulés  avec 
celui  fixé  par  la  lettre  k. 

n.  Pour  mutation  au  cadastre  du  contrôle  et  de  la  commune  : 

Pour  le  premier  article . . . .  0  60 

Pour  chaque  article  en  sus .  o  4o 

0.  Pour  chaque  ouverture  de  chapitre,  répertoire  compris .  0  3o 

JO.  Pour  création  ou  suppression  d’articles,  divisions,  augmentations  ou 
diminutions ,  rectification  de  noms,  des  contenances ,  changements  de  taxe,  etc., 
toutes  les  écritures  aux  répertoires  et  aux  sommaires  comprises,  par  article..  0  5o 

q.  Pour  la  substitution  des  noms  des  héritiers  ou  légataires  à  ceux  du 

propriétaire  décédé,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  changement  de  chapitre,  toutes 
écritures  comprises .  1  00 

r.  Pour  mention  sommaire  de  servitudes,  droit  d’habitation,  de  jouis¬ 
sance  et  autres  charges,  par  article .  .  o  20 

sans  que  l’émolument  puisse  être  inférieur  à  5o  centimes. 
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5.  Pour  une  lettre  autre  que  les  lettres  missives  concernant  les  actes  com¬ 


plémentaires .  0^  3o' 

t.  Pour  réduction  des  mesures  fédérales  en  mesures  métriques  : 

Pour  chaque  article .  o  lo 

II,  Pour  confirmation  d’un  extrait  du  cadastre .  o  5o 


CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  FINALES. 


Art.  48.  Tous  les  registres  concernant  le  contrôle  des  hypothèques  et  le  cadastre 
sont  fournis  aux  contrôleurs  gratuitement  par  l’Etat  à  la  charge  des  frais  de  cadastra- 
tion. 


Art.  Ag.  Les  dispositions  de  la  loi  du  sA  mai  i85o,  de  la  loi  du  28  juin  i83i2  et 
de  la  loi  sur  le  notariat  du  26 -mai  1869,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi, 
demeurent  en  vigueur.  Le  tarif  du  26  novembre  i855  et  l’article  5  de  la  loi  du 
A  septembre  1860  sont  rapportés. 

Art.  5o.  Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  pourvoir  à  la  promulgation  et  à  l’exécution 
de  la  présente  loi,  qui  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Donné  en  Grand  Conseil,  à  Fribourg,  le  9  mai  1878. 


Le  premier  Secrétaire, 
L.  Bourgknecht. 


Le  premier  Vice-Président , 
L.  WuiLLERET. 


Le  Conseil  d’État  du  canton  de  Fribourg 
Arrête  ; 

1°  La  présente  loi  sera  imprimée  par  livret  et  publiée  dans  les  deux  langues  par 
dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  secrétairerie  de  chaque  commune  et  par  insertion  au 
Bulletin  des  lois. 

2°  Les  spécimens-types  spécifiés  au  chapitre  II,  approuvés  par  le  Conseil  d.’Etat, 
sont  annexés  au  présent  arrêté. 

3°  La  direction  des  finances  est  chargée  de  l’exécution  de  ladite  loi  et  des  instructions 
à  donner  à  cet  effet. 

Donné  en  Conseil  d’Etat,  à  Fribourg,  le  7  juillet  1873. 


Le  Vice-Chancelier, 

E.  Blanc. 


Le  Président, 
Vaillant. 


(Premier  spécimen.)  BATIMENT  AYANT  PLUSIEURS  PROPRIETAIRES  AVEC  OU  SANS  LE  SOL  ET  LA  PLACE.  (Nouveau  cadastre.) 


(Deuxième  spécimen.)  (Ancien  cadastre.) 
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(Troisième  spécimen.)  (Nouveau  cadastre.) 
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(Quatrième  spécimen.)  NOLVEAU  BATIMENT  CONSTRUIT  SUR  PLUSIEURS  ARTICLES  AU  MEME  PROPRIETAIRE.  (Ancien  cadastre.) 
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(Cinquième  spécimen.)  ANCIEN  BATIMENT  PROLONGE  SUR  D’AUTRES  ARTICLES  AU  MEME  PROPRIETAIRE.  cadastre.) 
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Annexe  n*’  11. 


CANTON  DE  VAUD. 

ARRÊTÉ 

DU  2  AVRIL  l864 

SUR  L’ABORNEMENT  OBLIGATOIRE  DES  PROPRIÉTÉS 

DANS  LES  COAOIUNES  EN  ARPENTAGE. 


Le  Conseil  d’État  du  canton  de  Vaud, 

Vu  le  pre'avis  du  Département  des  finances; 

Voulant  pourvoir  à  l’exécution  de  l’article  5  de  la  loi  du  i8  novembre  i863,  sur  la 
rénovation  des  plans  et  cadastres,  en  ce  qui  concerne  l’abornement  obligatoire  des  pro¬ 
priétés  dans  la  commune  dont  les  plans  et  cadastres  doivent  être  renouvelés  ; 

Vu  l’article  6  de  ladite  loi, 

Arrête  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L’ABORNEMENT  DES  PROPRIETES. 

Article  premier.  Le  bornage  des  propriétés  contiguës  et  divisées  au  cadastre  est 
obligatoire,  lorsque  le  levé  du  plan  d’une  commune  a  été  ordonné.  Les  limites  admises 
j)our  fixer  la  ligne  séparative  entre  deux  fonds  sont  celles  énumérées  à  l’article  i®‘'  du 
Code  rural. 

Art.  2.  Le  bornage,  dans  la  règle,  s’opère  à  l’amiable  entre  les  propriétaires  voisins. 

Si  une  entente  amiable  n’intervient  point,  la  partie  la  plus  diligente  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  et  procède  en  conformité  des  articles  7  et  suivants  du  Code  rural. 

Si  les  parties  ne  prennent  pas  l’initiative,  ou  n’obtempèrent  point  aux  sommations 
qui  leur  sont  faites,  le  bornage  a  lieu  d’office  par  une  Commission  de  bornage,  qui 
fonctionne  pour  toute  la  commune  pendant  l’arpentage  et  qui  se  conforme  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Quinze  jours  avant  l’arpentage  d’un  parcliet,  le  commissaire-arpenteur 
adjudicataire  de  la  commission  d’arpentage  prévient  les  propriétaires  de  fonds  dans 
ce  parcliet ,  par  une  publication  d’après  le  mode  en  usage  dans  la  commune ,  qu’il  va 
s’occuper  du  levé  du  plan  de  cette  partie  du  territoire  et  qu’il  les  invite  de  nouveau 
à  se  conformer  aux  prescriptions  des  instructions  sur  le  levé  des  plans ,  ordonnant  le 
bornage  des  propriétés  voisines. 
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Aut.  k.  Après  cette  publication,  si  le  commissaire  constate  un  abornement  incom¬ 
plet  ou  douteux,  il  adresse  à  chaque  propriétaire  intéressé  un  bulletin  imprimé,  lui 
indiquant  la  propriété  et  l’état  de  ses  limites  apparentes,  le  sommant  d’avoir,  dans  un 
délai  de  quatre  jours,  à  corriger  les  lacunes  signalées  dans  ces  limites,  et  l’avisant  que 
la  Commission  procédera  d’office,  en  son  lieu  et  place  et  à  ses  frais,  s’il  ne  donne  pas 
suite  à  la  sommation. 

Ces  bulletins  sont  remis  par  un  sergent  municipal,  ou  par  un  sergent  spécialement 
désigné  par  la  municipalité,  au  domicile  des  propriétaires  ou  de  leurs  représentants, 
s’il  en  existe  dans  la  commune.  Ils  sont  expédiés  par  lettres  chargées  à  la  poste,  si  les 
propriétaires  ou  leurs  représentants  sont  domiciliés  hors  de  la  commune. 

Art.  5.  Le  sergent  municipal  dresse  procès-verbal  de  ses  notifications  et  perçoit  de 
chaque  propriétaire  un  émolument  de  4o  centimes,  outre  les  frais  d’affranchissement  à 
la  poste,  s’il  y  a  lieu. 

Si  cet  émolument  n’a  pas  été  payé  au  moment  de  la  remise  du  bulletin ,  il  sera  perçu 
dans  la  même  forme  que  les  frais  de  la  Commission  de  bornage. 

Le  commissame-arpenteur  est  indemnisé  pour  la  rédaction  des  bulletins  et  les  procès- 
verbaux  y  relatifs.  Son  compte  est  soumis  au  commissaire  général  et  définitivement 
réglé  par  ce  fonctionnaire. 

Art.  6.  A  l’expiration  du  délai  fixé,  si  les  propriétaires  n’ont  pas  procédé  à  l’aborne- 
ment  de  leurs  propriétés  ,  conformément  au  bulletin,  le  commissaire-arpenteur  requiert 
le  président  de  la  commission  de  bornage  de  commencer  ses  opérations  dans  le  plus 
bref  délai,  en  lui  remettant  le  procès-verbal  constatant  la  liste  des  propriétaires  en 
retard. 

11  peut  être  appelé  par  la  Commission,  avnc  voix  consultative,  à  l’assister  dans  ses 
opérations  aux  frais  des  propriétaires  en  retard. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  COMMISSION  DE  BORNAGE  ET  DE  SES  OPERATIONS. 

Art.  7.  Le  Département  des  finances,  en  transmettant  à  la  commune  dont  l’arpen¬ 
tage  est  ordonné ,  l’avis  que  l’entreprise  a  été  adjugée  et  qu’il  y  a  lieu  de  faire  procéder 
il  la  régularisation  du  bornage  des  propriétés,  en  conformité  des  instructions,  l’invite 
en  même  temps  à  se  présenter  par  délégation  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  et  à 
requérir  de  cet  office  la  nomination  de  la  Commission  de  bornage,  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  .18  novembre  i863. 

Art.  8.  Au  jour  fixé  pour  cette  nomination,  le  juge  de  paix  présente  une  liste  de 
quatre  experts  et  une  liste  de  quatre  suppléants. 

La  municipalité  élimine  deux  experts  et  deux  suppléants. 

La  Commission  se  compose  des  deux  experts  non  éliminés  et,  à  leur  défaut,  des  deux 
suppléants. 

Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix  ou  par  toute  autre  personne  spécialement  délé¬ 
guée  par  lui  pour  le  remplacer  dans  les  opérations  du  bornage. 

Art.  9.  Lorsque  la  Commission,  dûment  convoquée,  ne  se  compose  que  du  pré¬ 
sident  et  d’un  membre  effectif  ou  d’un  suppléant,  elle  peut  se  compléter  en  s’adjoignant, 
séance  tenante,  et  pour  la  journée,  un  troisième  membre  de  son  choix.  Mention  est 
faite  au  procès-verhal  de  cette  désignation. 

Art.  10.  La  Commission  de  bornage  peut,  s’il  n’y  a  pas  de  commissaire-arpenteur 
dans  son  sein ,  requérir  l’assistance  d’un  commissaire  avec  voix  consultative. 


—  256  — 

Ar.T.  1 1.  La  Commission  procède,  dans  le  plus  bref  délai,  à  ses  opérations  de  bor¬ 
nage  ,  lorsqu’elle  en  est  requise  par  le  commissaire-arpenteur,  adjudicataire  de  l’arpen¬ 
tage  de  la  commune. 

Elle  procède  selon  les  formes  prévues  aux  articles  i6  et  suivants  du  Gode  rural. 

Elle  dresse  un  seul  procès-verbal  de  ses  opérations  de  chaque  jour,  dans  un  onglet 
ad  hoc,  sur  papier  timbré  de  grande  dimension. 

Elle  notifie  aux  intéressés,  dans  les  quatre  jours,  par  l’huissier  du  juge  de  paix  ou 
par  toute  autre  personne  appelée  ad  hoc  par  son  président,  un  extrait  de  son  procès- 
verbal  mentionnant  sa  décision.  Cette  notification  peut  être  faite  par  la  poste  et  par 
lettre  chargée,  pour  les  propriétaires  ou  leurs  représentants  domiciliés  hors  de  la  com¬ 
mune. 

Son  prononcé  est  définitif,  sous  réserve  de  recours  de  chaque  intéressé,  en  con¬ 
formité  des  articles  21 ,  29  et  28  du  Code  rural. 

Art.  19.  Si  tous  les  propriétaires  intéressés  se  présentent  au  moment  de  l’aborne- 
ment  et  déclarent  à  la  Commission  vouloir  y  procéder  eux-mêmes,  séance  tenante,  la 
Commission  accède  à  cette  demande  et  en  fait  mention  à  son  procès-verbal. 

Si  une  partie  seulement  des  intéressés  se  présente,  la  Commission  continue  ses 
opérations,  entend  leurs  explications  et  prend  connaissance  des  titres  et  documents 
qu’ils  peuvent  avoir  intérêt  à  présenter. 

Art.  i3.  Le  bornage  de  la  Commission  a  l’elfet  d’un  jugement  définitif,  si  aucun 
recours  n’est  interjeté  dans  le  délai  légal. 

Art.  i4.  Les  frais  de  bornage  sont  supportés  par  les  parties  et  réglés  par  le  prési¬ 
dent  de  la  Commission,  conformément  à  l’article  18  du  Code  rural. 

Art.  i5.  Le  commissaire-arpenteur  pourra  lever  le  plan  des  propriétés  bornées  par 
la  Commission,  sans  attendre  l’expiration  du  délai  de  recours  ou  le  jugement  des  tri¬ 
bunaux.  Si  l’abornement  opéré  par  la  Commission  est  modifié  après  le  levé  du  plan, 
le  commissaire-arpenteur  devra  reprendre  les  nouvelles  bornes,  mais  aux  frais  des  pro¬ 
priétaires. 

Art.  16.  Après  l’achèvement  des  travaux  d’arpentage  dans  la  commune,  les  procès- 
verbaux  de  la  Commission,  réunis  en  onglet,  sont  déposés  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  où  tout  intéressé  peut  en  demander  copie. 

Art.  17.  Le  Département  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui 
entre  immédiatement  en  vigueur. 

Donné  sous  le  sceau  du  Conseil  d’Etat,  à  Lausanne,  le  2  avril  i864. 


Le  Chancelier, 
Carey. 


Le  Président, 
P.  Gérésole. 
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Annexe  n^^  12. 


CANTON  DE  VAUD. 

LOI 

DU  l8  NOVEMBRE  l863 

SUR  LA  RÉNOVATION  DES  PLANS  ET  CADASTRES. 


Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud, 

Considérant  que  la  loi  du  i8  mai  i8o4,  ordonnant  le  levé  des  plans  géométriques 
de  tout  le  territoire  du  canton ,  a  reçu  sa  pleine  exécution  ; 

Considérant  que  les  plans  et  cadastres  dressés  jusqu’au  i®*"  janvier  i8â3  sont  établis 
à  la  mesure  de  Berne; 

Considérant  que  l’expérience  démontre  que  les  plans  et  cadastres  ne  peuvent,  en 
moyenne,  utilement  servir  plus  de  cinquante  années; 

Considérant  que  des  communes  sont  depuis  plusieurs  années  en  instance  auprès  de 
l’Administration  pour  obtenir  l’établissement  de  nouveaux  plans  et  cadastres; 

Considérant  que  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  doit  être  entreprise,  pour 
toutes  les  communes  du  canton,  d’une  manière  graduelle  et  permanente; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d’Etat, 

Décrète  : 

Article  premier.  Le  Conseil  d’Etat  est  autorisé  à  continuer  la  rénovation  des  plans 
et  cadastres  des  communes  du  canton.  A  cet  effet,  il  fixe,  chaque  année,  les  communes 
dont  les  plans  doivent  être  levés,  et  met  au  concours  les  travaux  de  ces  entreprises, 
dont  il  arrête  le  cahier  des  charges. 

Les  frais  de  la  rénovation  des  plans  et  cadastres  sont  pour  la  moitié  à  la  charge  de 
l’Etat  et  pour  l’autre  moitié  à  la  charge  de  la  commune,  qui  en  opère  la  répartition 
entre  tous  les  propriétaires,  en  proportion  de  la  surface  et  du  nombre  des  immeubles 
qu’ils  possèdent. 

Art.  2.  Les  plans  constatent  la  forme  géométrique,  la  surface  et  la  nature  de  tous 
les  immeubles  du  territoire  de  la  commune,  qu’ils  dépendent  du  domaine  public  ou 
qu’ils  constituent  une  propriété  privée,  conformément  aux  instructions  adoptées  par  le 
Conseil  d’Etat  pour  le  levé  des  plans  et  l’établissement  des  cadastres. 

Art.  3.  Les  plans  seront  établis  en  un  original  et  trois  copies  pour  chaque  terroitire. 

La  [iremière  copie  et  l’oi-iginal  sont  déposés  au  bureau  du  commissaire  général  ;  la 
deuxième  copie  au  bureau  de  la  recette  du  district;  elles  sont  la  propriété  de  l’Etat.  La 
N®  6.  17 
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troisième  copie  est  propriété  de  la  commune  et  reste  déposée  au  greffe  municipal ,  où 
chaque  propriétaire  intéressé  peut  en  prendre  connaissance,  mais  sans  pouvoir  la 
déplacer,  à  moins  qu’il  ne  soit  accompagné  d’un  employé  municipal  ou  d’un  commis¬ 
saire-arpenteur  breveté. 

Art.  4.  Les  cadastres  constatent,  dans  un  chapitre  ouvert  à  chaque  propriétaire, 
tous  les  immeubles  qu’il  possède  dans  la  commune,  avec  la  taxe  et  la  valeur  de 
chaque  fonds. 

Ils  sont  établis  en  un  original  et  deux  copies.  Ces  copies  sont  déposées,  la  première 
au  bureau  du  Commissaire  général,  la  seconde  au  bureau  de  la  recette,  et  elles  sont  la 
propriété  de  l’État.  L’original  est  déposé  au  greffe  municipal  et  est  la  propriété  de  la 
commune.  ’’ 

Art.  5.  Le  bornage  des  propriétés  contiguës  est  obligatoire,  lorsque  le  levé  du  plan 
d’une  commune  a  été  ordonné. 

A  cet  effet,  une  commission  sera  instituée  dans  chaque  commune,  à  l’instance  de  la 
municipalité,  pour  procéder  aux  opérations  du  bornage,  lorsque  les  propriétaires 
n’auront  pas  donné  suite  aux  sommations  prévues  par  les  instructions  sur  le  levé  des 
plans. 

Cette  commission,  qui  fonctionne  pour  toute  la  commune  pendant  l’arpentage,  est 
nommée  et  procède  d’olfice  aux  opérations  du  bornage  en  suivant  les  formes  prévues 
dans  la  seconde  section  du  chapitre  L'  du  Code  rural.  Son  prononcé  est  définitif,  sous 
réserve  du  recours  de  chaque- intéressé,  en  conformité  des  articles  21,  22  ,  28  du  même 
code. 

Art.  6 .  Le  Conseil  d’État  arrête  les  instructions  et  les  autres  dispositions  nécessaires 
pour  l’exécution  de  la  présente  loi. 

Donné,  sous  le  grand  sceau  de  l’État,  à  Lausanne,  le  18  novembre  i863. 

Le  Président  du  Grand  Conseil, 


A.  DE  Vos. 

Le  Secrétaire, 

L.  Jaccard. 


Le  Conseil  d’État  ordonne  l’impression  et  la  publication  de  la  présente  loi,  pour 
être  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dès  et  compris  le  janvier  i864. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  d’Etat, 

P.  Cérésole. 


Le  Chancelier, 
Carey. 
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Annexe  n"^  1  3. 


CANTON  DE  NEUCHÂTEL. 

LOI 

DU  3o  AOÛT  l864 
SUR  LE  CADASTRE. 


Le  Grand  Conseil  de  la  République  et  canton  de  Neuchâtel, 
Sur  la  proposition  du  Conseil  d’Etat, 

Décrète  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

BASES  GÉNÉRALES. 


Article  premier.  Il  sera  dressé  un  cadastre  général  de  tout  le  territoire  du  canton, y 
compris  les  bâtiments  de  tout  gem*e.  Ce  cadastre  est  fondé  sur  des  plans  géométriques 
levés  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d’exécution. 

Art.  ‘A.  Le  levé  des  plans  ne  peut  être  confié  qu’à  des  géomètres  possédant  un  bre¬ 
vet  d’arpenteur-géomètre.  S’ils  sont  domiciliés  hors  du  canton ,  ils  devront  faire  preuve 
de  capacités  suffisantes. 

Art.  3.  Les  travaux  delà  cadastration  générale  devront  être  achevés  dans  le  terme 
de  quinze  ans. 

A  cet  effet,  le  Conseil  d’Etat  fixe  chaque  année  les  territoires  qui  doivent  être  cadas¬ 
trés  ,  en  groupant  les  communes  ou  municipalités  les  plus  rapprochées  et  en  tenant 
compte ,  autant  que  possible ,  des  demandes  qui  lui  sont  adressées  par  les  autorités  locales. 

Art.  k.  La  direction  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’établissement,  à 
la  tenue  et  à  la  conservation  du  cadastre,  est  confiée  à  l’inspecteur  du  cadastre. 

Il  est  chargé  des  travaux  de  triangulation  et  de  la  vérification  des  plans. 

Il  exerce  en  outre  la  surveillance  générale  des  bureaux  de  conservation  des  hypo¬ 
thèques. 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  Conseil  d’Etat,  qui  fixe  son  traitement.  * 

Art.  5.  Dès  que  la  cadastration  d’un  territoire  a  été  fixée  par  le  Conseil  d’Etat,  la 
direction  des  travaux  publics  en  avise  les  autorités  locales,  qui  convoquent  en  assemblée 
générale  tous  les  propriétaires  d’immeubles,  afin  qu’ils  aient  à  nommer  une  Commission 
cadastrale  et  de  bornage  de  trois  à  sept  membres. 

Cette  Commission  est  l’intermédiaire  entre  les  propriétaires  fonciers  et  le  géomètre. 
Elle  tient  note  de  ses  vacations  et  les  répartit ,  ^avec  les  autres  frais  du  cadastre,  entre 
tous  les  intéressés,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 
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Art.  6.  Les  travaux  sont  mis  au  concours ,  par  soumissions  cacliete'es ,  et  d’après  des 
cahiers  des  cliarges  uniformes. 

Ne  sont  pas  admis  au  concours  les  géomètres  qui  se  trouvent  chargés  de  la  cadastration 
de  trois  communes,  aussi  longtemps  que  le  plan  de  l’une,  au  moins,  n’a  pas  été  vérifié. 

Art.  7.  Le  Conseil  d’Etat  fait  l’adjudication,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  du  ca¬ 
dastre,  en  choisissant  librement  parmi  les  soumissionnaires.  Les  Commissions  cadas¬ 
trales  peuvent  préaviser  en  faveur  d’un  géomètre. 

CHAPITRE  IL 

DÉLIMITATION  DE  LA  LIGNE  TERRITORIALE. 

Art.  8.  Dès  qu’une  commune  ou  municipalité  a  reçu  avis  de  son  admission  à  la 
cadastration,  elle  procède  sur-le-champ  au  bornage  de  son  territoire  avec  les  communes 
ou  municipalités  limitrophes. 

S’il  y  a  difficulté  ^relativement  à  la  fixation  de  la  ligne  territoriale,  la  question  est 
portée  au  Conseil  d’État,  qui  décide  souverainement. 

Art.  9.  Si  le  territoire  à  arpenter  confine  à  un  Etat  voisin,  le  Conseil  d’Etat  pour¬ 
voit  à  la  délimitation  de  cette  partie  de  la  frontière. 

CHAPITRE  IH. 

DU  BORNAGE  DES  PROPRIETES. 

Art.  10.  Le  bornage  de  toutes  les  propriétés  devient  obligatoire  aussitôt  que  le  levé 
du  plan  d’une  commune  ou  municipalité  a  été  ordonné. 

Art.  11.  A  cet  effet,  la  Commission  cadastrale,  dès  son  entrée  en  fonctions,  fait 
connaître  aux  propriétaires  d’immeubles,  par  publications  et  affiches,  qu’ils  doivent, 
dans  un  délai  déterminé  et  qui  ne  sera  pas  moindre  de  trente  jours,  pourvoir  à  l’abor- 
nement  convenable  de  leurs  propriétés,  et  les  prévient  que,  faute  par  eux  d’y  procéder 
dans  le  temps  indiqué,  la  Commission  y  pourvoira  à  leurs  frais. 

Pour  ce  bornage,  la  Commission  divise  le  territoire  par  zones ,  dans  lesquelles l’abor- 
nement  se  fera  successivement  dans  l’ordre  et  dans  les  délais  fixés  par  la  publication. 

Art.  12.  La  Commission  cadastrale  procède  d’office  aux  opérations  de  bornage,  lors¬ 
que  les  propriétaires  n’y  ont  pas  pourvu  dans  le  délai  fixé.  Elle  est  tenue  de  leur  donner 
dans  la  huitaine  avis  du  bornage  opéré.  A  défaut  de  réclamation  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  l’avis,  le  bornage  opéré  deviendra  définitif. 

Art.  i3.  S’il  y  a  difficulté  entre  voisins,  la  Commission  juge  par  arbitrage  de  la 
difficulté  et  des  frais.  Son  prononcé  est  définitif  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  dès 
celui  où  le  jugement  lui  a  été  communiqué,  l’une  des  parties  n’a  passais!  de  la  contes¬ 
tation  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  l’affaire  est  portée  devant  les  tribunaux,  le  jugement  de  la  Commission  cadastrale 
ne  pourra  être  invoqué  et  n’aura  d’autre  valeur  que  celle  d’une  tentative  de  conciliation. 

Art.  i4.  La  Commission  cadastrale  tient  une  note  spéciale  de  ses  vacations  de  bor¬ 
nage  et  des  frais  y  relatifs  et  les  répartit,  après  chaque  opération,  entre  les  proprié¬ 
taires  en  retard  ou  en  contestation. 

Art.  i5.  Le  Conseil  d’Etat  fait  borner  les  routes  cantonales. 

Les  conseils  administratifs  ou  municipaux  pourvoient  au  bornage  des  chemins  de 
quatrième  classe,  rues  et  places  publiques. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA.  TRIANGULATION. 

Art.  i6.  Les  plans  parcellaires  seront  basés  sur  une  triangulation  détaillée  du  terri¬ 
toire.  Elle  sera  faite  par  l’inspecteur  du  cadastre,  qui  remettra  au  géomètre  chargé  du 
levé  du  plan  un  tableau  des  coordonnées  des  points  trigonométriques ,  rapportées  à  la 
méridienne  et  à  la  perpendiculaire  qui  servent  de  repère  à  la  triangulation  neucbâte- 
loise. 


CHAPITRE  V. 

DES  PLANS. 

Art.  17*.  Les  plans  constatent  la  forme  géométrique,  la  surface  et  la  nature  de  tous 
les  immeubles  d’un  territoire,  qu’ils  dépendent  du  domaine  public  ou  qu’ils  constituent 
une  propriété  particulière. 

Art.  18.  Les  plans  seront  levés  aux  échelles  de: 

1  pour  5oo,  les  villes  et  villages,  les  jardins,  les  vignes  et  en  général  les  terrains 
très  fractionnés; 

1  pour  1000,  les  prés,  les  champs  et  en  général  les  terrains  de  morcellement 
moyen  ; 

1  pour  2000,  les  pâturages,  forêts,  marécages  et  domaines  de  grande  étendue. 

Art.  19.  Les  routes,  les  cours  d’eau,  les  ponts  et  les  autres  dépendances  du  domaine 
public,  sont  figurés  sur  les  plans,  mais  ne  portent  pas  de  numéros  et  ne  sont  pas  in¬ 
scrits  au  cadastre. 

Les  chemins  de  fer  sont  assimilés  aux  routes,  quant  au  cadastre. 

Les  chemins ,  sentiers  ou  issues  qui  ne  servent  que  de  dévestiture  pour  un  ou  plusieurs 
fonds  et  qui  ne  sont  dus  qu’à  titre  de  servitude,  seront  indiqués  par  des  lignes  poin- 
tillées. 

Art.  20.  Les  surfaces  des  terrains  seront  inscrites  en  mesures  fédérales  et  métriques, 
dans  un  registre  spécial. 

Art.  21.  11  sera  dressé  pour  chaque  territoire  communal  ou  municipal  une  carte 
d’ensemble  réduite,  d’après  les  plans  originaux,  à  l’échelle  de  1  pour  10000.  Cette 
carte  indiquera  la  topographie  du  terrain. 

Art.  22.  Les  plans-minutes  sont  acceptés  par  le  Conseil  d’État,  sur  le  rapport  de  la 
direction  des  travaux  publics,  après  avoir  été  vérifiés  par  l’inspecteur  du  cadastre. 

Art.  28.  Un  règlement  d’exécution  déterminera  les  dimensions  des  feuilles,  les  détails 
techniques  relatifs  au  levé,  à  la  forme  et  au  dessin  des  plans,  le  mode  de  leur  vérifi¬ 
cation  et  les  tolérances  accordées  pour  les  erreurs. 

CHAPITRE  VL 

DU  CADASTRE. 

Art.  2/1.  Le  cadastre  constate,  dans  un  chapitre  ouvert  à  chaque  propriétaire,  tous 
les  immeubles  que  celui-ci  possède  dans  le  territoire  communal  ou  municipal,  avec  in¬ 
dication  de  leur  nature ,  de  leur  surface  et  de  leurs  limites. 

Chaque  immeuble  inscrit  au  cadastre  porte  un  numéro  d’ordre;  tous  les  immeubles 
d’un  même  territoire  forment  une  seule  série. 
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Art.  2  5.  Les  droits  d’usufruit  autres  que  l’usufruit  du  conjoint  survivant,  ies  droits 
d’usage  et  d’habitation  qui  grèvent  des  immeubles,  sont  inscrits  au  cadastre. 

li  en  est  de  même  des  servitudes  mentionne'es  à  l’article  544  du  Gode  civil,  soit 
qu  elles  aient  été  acquises  antérieurement  au  Gode  par  la  possession ,  soit  qu’elles  aient 
été  acquises  par  titres. 

Aucune  servitude  ne  sera  inscrite  au  cadastre  que  lorsqu’elle  aura  été  reconnue  par 
le  consentement  des  intéressés  ou  par  un  jugement. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  issues  de  dévestiture  mentionnées  article  19,  troi¬ 
sième  alinéa ,  le  tracé  de  ces  issues  sur  les  plans  tiendra  lieu  d’inscription  au  cadastre. 

Art.  26.  Le  règlement  d’exécution  déterminera  la  forme  des  registres  du  cadastre.  Il 
déterminera  en  même  temps  la  manière  en  laquelle  les  intéressés  sont  appelés  à  indiquer 
ou  à  reconnaître  amiablement  les  servitudes- à  inscrire  au  cadastre. 

Art.  27.  En  cas  de  difficultés  entre  voisins  au  sujet  de  la  reconnaissance  d’une  ser¬ 
vitude,  la  Gommission  cadastrale  est  juge-arbitre  de  la  difficulté.  Son  jugement  est  défi¬ 
nitif  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  dès  celui  où  le  jugement  lui  a  été  communiqué, 
l’une  des  parties  n’a  pas  saisi  de  la  contestation  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  l’affaire  est  portée  devant  les  tribunaux,  le  jugement  de  la  Gommission  cadastrale 
ne  pourra  être  invoqué  et  n’aura  d’autre  valeur  que  celle  d’une  tentative  de  concilia¬ 
tion. 

Art.  28.  Les  droits  de  propriété  et  autres  droits  immobiliers  énumérés  au  présent 
chapitre,  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  cadastre,  ne  peuvent  être  opposés  à  des  tiers. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  mentionnées  à  l’article  25,  deuxième 
alinéa,  le  présent  article  n’est  applicable  c[u’après  un  délai  d’un  an  dès  le  jour  fixé  dans 
la  publication  prévue  à  l’article  66. 


GHAPITRE  VIL 

DU  DÉPÔT  DES  PLANS  ET  DU  CADASTRE,  ET  DES  RECLAMATIONS  DES  PROPRIETAIRES. 

Art.  29.  Lorsque  les  minutes  des  plans  et  du  cadastre  d’un  territoire  sont  terminées, 
le  géomètre  en  avise  l’inspecteur,  qui  invite  la  Gommission  cadastrale  à  les  soumettre 
pendant  trente  jours  à  l’examen  des  propriétaires.  Les  intéressés  sont  avertis  par  des 
publications  faites  dans  la  localité  et  par  trois  insertions  dans  la  feuille  officielle,  ainsi 
que  dans  deux  autres  feuilles  publiques  du  canton. 

Art.  do.  Les  intéressés  qui  auraient  des  réclamations  à  faire  pour  des  erreurs  au 
plan  ou  au  cadastre ,  doivent  remettre  par  écrit  leur  demande  de  rectification  au  prési¬ 
dent  de  la  Gommission  cadastrale  pendant  le  délai  fixé.  Ge  délai  court  dès  la  dernière 
publication  dans  la  feuille  officielle. 

Art.  3i.  Lorsque  les  trente  jours  sont  écoulés,  la  Gommission  cadastrale  examine 
les  réclamations  et  les  transmet  avec  son  préavis  à  l’inspecteur  du  cadastre,  qui,  après 
avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  et  entendu  les  parties,  ordonne  les  rectifi¬ 
cations  ,  s’il  y  a  lieu. 

GHAPITRE  VIII. 

DES  RÈGLES  À  SUIVRE  POUR  RECONNAITRE  QUELS  SONT  LES  PROPRIETAIRES  DES  IMMEUBLES. 

Art.  82.  Après  que  les  réclamations  ont  été  liquidées, la  Gommission  cadastrale  dé¬ 
lègue  deux  de  ses  membres,  chargés,  de  concert  avec  le  géomètre,  de  s’assurer  des 
véritables  noms  des  propriétaires  et  de  leurs  droits  à  la  propriété  des  immeubles  indi- 
(jués  à  leurs  chapitres  respectifs. 
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Art.  33.  Cette  délégation  fait  appeler  devant  elle,  par  une  invitation  adressée  indi¬ 
viduellement,  trois  jours  avant  celui  de  la  comparution,  tous  ceux  qui  ont  des  chapitres 
arrêtés  au  cadastre,  ou  leurs  représentants. 

Art.  34.  Les  propriétaires  doivent  produire,  à  moins  d’impossibilité  reconnue, 
leurs  actes  de  naissance. 

Ils  sont  ensuite  appelés  à  reconnaître  si  tous  les  immeubles  portés  à  leurs  chapitres 
respectifs  sont  leur  propriété,  et  s’ils  n’en  possèdent  pas  d’autres. 

Art.  35.  Dans  les  informations  que  prend  la  délégation,  elle  met  le  plus  grand  soin 
à  distinguer  par  des  chapitres  séparés  : 

a.  Les  biens  propres  de  la  femme  de  ceux  du  mari  ou  de  la  communauté; 

h.  Les  biens  des  enfants  de  ceux  de  leurs  père  et  mère; 

c.  Les  biens  d’une  hoirie  d’une  indivision,  de  ceux  que  chacun  d’entre  les  membres 
de  celte  hoirie,  de  cette  indivision  pourrait  avoir  en  particulier; 

d.  Les  biens  de  la  commune,  dé  ceux  de  la  municipalité,  delà  paroisse,  dé  la  cham¬ 
bre  de  charité  ou  autres  fondations. 

Art.  36.  Le  géomètre  dresse,  séance  tenante,  le  procès-verbal  de  la  comparution  de 
chaque  propriétaire;  ce  procès-verbal  est  signé  par  ce  dernier.  Alafm  de  chaque  séance, 
les  membres  de  la  délégation  visent  le  procès-verbal  de  la  journée. 

Art.  37.  Les  propriétaires  qui  n’auront  pas  comparu  sur  une  première  invitation 
seront  cités  à  nouveau  par  une  sommation  de  la  préfecture  donnée  huit  jours  à  l’a¬ 
vance. 

A  moins  d’excuses  légitimes,  ils  seront  passibles  des  frais  de  cette  seconde  séance. 

S’ils  persistent  à  faire  défaut,  il  sera  passé  outre,  à  leurs  frais,  aux  opérations  qui 
les  concernent. 

Art.  38.  Les  erreurs  aux  plans  et  au  cadastre  qui  pourront  être  signalées  pendant 
la  reconnaissance  des  chapitres  seront  rectifiées. 

Le  géomètre  doit  aussi  faire  à  son  cadastre-minute  et  rapporter  sur  les  plans  toutes 
les  mutations,  divisions,  changements  de  limites,  etc.,  survenus  depuis  le  levé  du  plan 
jusqu’au  jour  de  la  reconnaissance  des  propriétaires.  Les  frais  de  retour  sur  le  terrain 
sont  portés  au  compte  de  cadastration. 

Art.  39.  Les  vacations  relatives  à  la  reconnaissance  des  chapitres  par  les  propriétaires 
sont  portés  aux  frais  de  la  cadastration. 

CHAPITRE  IX. 

DES  EXPÉDITIONS  DES  PLANS  ET  DU  CADASTRE. 

Art.  4o.  Lorsque  toutes  les  opérations  prescrites  au  chapitre  précédent  sont  termi¬ 
nées,  le  géomètre  envoie  à  l’inspecteur  le  procès-verbal  de  la  reconnaissance  des  pro¬ 
priétaires,  en  demandant  l’autorisation  de  commencer  les  expéditions  des  plans  et  du 
cadastre. 

Art.  4i.  L’inspecteur  du  cadastre  examine  si  le  procès-verbal  a  été  fait  dans  les  for¬ 
mes  prescrites ,  et  il  le  soumet  à  l’approbation  de  la  direction  des  travaux  publics.  Ajirès 
quoi  il  informe  le  géomètre  qu’il  peut  commencer  ses  expéditions. 

Art.  42.  Le  cadastre  et  les  plans  sont  expédiés  en  trois  exemplaires;  l’im  est  déposé 
aux  archives  de  l’Etat;  le  second  aux  archives  de  la  commune  ou  municipaiilé,  et  le 
troisième  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  du  district. 
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Les  minutes  des  plans  et  du  cadasti-e  restent  déposées  au  Département  des  travaux 
publics,  ainsi  qu’une  expédition  de  la  carte  d’ensemble. 

CHAPITRE  X. 

DES  RECTIFICATIONS  SÜBSEQÜENTES  AU  CADASTRE  ET  AUX  PLANS. 

Art.  43.  Après  que  les  plans  et  le  cadastre  ont  été  adoptés,  les  demandes  en  rec¬ 
tification  d’erreurs  ou  d’omissions  qui  peuvent  encore  se  produire  sont  soumises  à  l’in¬ 
specteur  du  cadastre,  qui  en  fait  rapport  à  la  direction  des  travaux  publics. 

Art.  44.  Si  l’erreur  a  pour  objet  un  double  emploi,  une  omission  ou  le  calcul  de 
la  contenance  d’un  fonds,  et  qu’elle  soit  dûment  constatée,  la  direction  des  travaux 
publics  charge  l’inspecteur  d’en  faire  opérer  la  rectification. 

Il  en  est  de  même  des  alluvions  naturelles  ou  artificielles  formées  depuis  l’acceptation 
du  cadastre. 

Art.  45.  Les  questions  de  propriété  étant  du  ressort  du  juge  civil,  les  erreurs  aux 
plans  et  au  cadastre  que  les  jugements  sur  ces  questions  mettent  au  jour  sont  corri¬ 
gées  en  conformité  de  ces  jugements. 

Il  en  est  de  même  des  erreurs  de  cette  nature  que  les  intéressés  ont  reconnues  par 
transaction. 

Art.  46.  A  cet  effet,  la  demande  en  rectification,  accompagnée  du  document  sur  le¬ 
quel  elle  s’appuie,  est  transmise  à  l’inspecteur  en  conformité  de  l’article  43. 

Art.  47.  Les  frais  de  rectifications  et  d’adjonctions  mentionnés  aux  articles  44  et  45 
sont  à  la  charge  de  celui  qui  les  demande. 

Art.  48.  Les  erreurs  reconnues  dans  les  plans  sont  consignées  par  l’inspecteur  dans 
un  registre  ad  hoc. 

Les  rectifications  aux  plans  se  font  sur  des  feuilles  supplémentaires. 

Les  rectifications  au  cadastre  se  font  aux  registres. 

Art.  49.  Lorsque,  par  suite  d'une  construction  ou  correction  de  route,  des  fonds  ou 
parties  de  fonds  ont  été  réunis  au  domaine  public,  ou  lorsque  des  portions  de  chemins 
ou  de  dépendances  du  domaine  public  ont  été  abandonnées  à  des  particuliers,  la  direc¬ 
tion  des  travaux  publics  fera  faire  les  rectifications  que  ces  changements  nécessitent. 

CHAPITRE  XI. 

DES  JIÜTATIONS  À  INSCRIRE  AU  CADASTRE. 

Art.  5  O.  Le  double  du  cadastre  déposé  aux  archives  de  l’Etat  n’admet  d’autres  chan¬ 
gements  que  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  chapitre  précédent;  en  conséquence,  l’in¬ 
scription  d’aucune  mutation  n’y  est  admise. 

Art.  5i.  Les  mutations  sont  portées  à  l'exemplaire  qui  est  entre  les  mains  du  con¬ 
servateur  des  hypothèques. 

Art.  5f^.  Ces  mutations  sont  portées  par  entrées  et  sorties,  tant  au  compte  des  bâti¬ 
ments  qu’à  celui  des  fonds  de  terre. 

L’entrée  et  la  sortie  de  tous  les  chapitres  du  cadastre  doivent  balancer  exactement  la 
contenance  totale  des  immeubles. 

Art.  53.  Le  règlement  d’exécution  prescrira  la  forme  dans  laquelle  ces  livres  seront 
tenus;  il  prescrira  aussi  les  livres  auxiliaires. 


—  265  — 

Art.  54.  Le  transport,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  propriété  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  immeubles,  doit  être  constaté  par  un  acte  public,  sous  peine  de  nullité. 

Il  en  est  de  même  de  l’acle  qui  constitue  une  servitude  sur  un  immeuble. 

Art.  55.  Les  testaments  et  les  donations  pour  cause  de  mort,  quelle  qu’en  soit  la 
forme,  sont,  quant  au  cadastre,  considérés  comme  des  actes  authentiques,  dès  le  jour 
de  l’investiture  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  des  partages  sous  seing  privé,  dès  qu’ils  ont  été  enregistrés  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  conformément  à  l’article  846  du  Gode  civil. 

Art.  56.  Les  officiers  publics  qui  ont  reçu  des  actes  mentionnés  à  l’article  54  devront 
dans  les  trente  jours  transmettre  au  conservateur  des  hypothèques  du  district  une  copie 
authentique  de  la  partie  de  ces  actes  qui  concerne  des  immeubles. 

Les  greffiers  devront,  dans  le  même  délai,  relater  les  actes  mentionnés  à  l’article  55. 

Art.  57.  Si  l’acte  est  collectif  et  que  les  immeubles  qu’il  concerne  ne  soient  pas  tous 
dans  le  même  district,  ou  si,  ne  concernant  qu’un  immeuble,  celui-ci  appartient  à 
plus  d’un  district,  l’officier  public  transmet  une  copie  authentique  de  l’acte  à  chaque 
conservateur  intéi'essé. 

Art.  58.  Les  titulaires  des  chapitres  à  décharger  et  à  charger,  ou  leurs  représen¬ 
tants,  doivent  se  rendre  au  bureau  des  hypothèques  et  sur  le  terrain,  pour  donner  les 
renseignements  nécessaires,  aussi  souvent  qu  iis  en  sont  requis. 

Art.  59.  L’indication  au  cadastre  de  la  mutation  fait  mention  expresse  de  l’acte  sur 
lequel  elle  est  fondée. 

Art.  60.  Si  la  mutation  n’a  pour  objet  qu’une  partie  d’immeubles,  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  l’inscrit  que  sur  l’exhibition  d’un  extrait  du  plan ,  certifié  par  un 
arpenteur-géomètre,  et  indiquant  la  surface  et  la  contenance  des  parcelles,  la  position 
des  nouvelles  limites,  des  bornes  et  des  autres  signes  légaux. 

Le  règlement  d’exécution  déterminera  la  manière  en  laquelle  les  mutations  seront 
portées  sur  les  plans. 

Art,  61.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  en  droit  de  requérir,  aux  frais  des  ti¬ 
tulaires  des  chapitres  à  charger  et  à  déchar  ger,  tous  les  mesurages  et  autres  opérations 
nécessaires  à  l’exacte  indication  des  mutations  au  cadastre. 

Art.  62.  Dans  les  trente  jours  dès  la  date  de  l’investiture  ou  de  l’acceptation  de  la 
succession,  les  mutations  d’immeubles  qui  résultent  de  l’ouverture  d’une  succession  a  b 
intestat  sont  portées  au  cadastre,  à  la  réquisition  des  intéressés  et  sur  la  production  d’un 
acte  constatant  leurs  droits. 

Lorsque  les  immeubles  restent  indivis,  on  peut  désigner  les  nouveaux  propriétaires 
sous  un  nom  collectif,  comme  héritiers,  hoirie,  etc. 

Art.  63.  Les  changements  au  cadastre  qui  se  font  en  conformité  de  ce  qui  est  pres¬ 
crit  au  chapitre  X,  n’y  sont  admis  par  le  conservateur  des  hypothèques  que  sur  l’ordre 
de  l’inspecteur  du  cadastre. 

Art.  64.  Toute  espèce  de  frais  nécessités  parles  mutations  à  inscrire  dans  un  ca¬ 
dastre  sont  à  la  charge  des  intéressés. 

Art.  65.  Chaque  année,  le  Conseil  communal  ou  municipal  rend  l’exemplaire 
du  cadastre,  dont  il  est  le  dépositaire,  conforme  à  celui  du  conservateur  des  hypo¬ 
thèques. 
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CHAPITRE  XII. 

DE  LA  CONCORDANCE  À  ETABLIR  ENTRE  LE  CADASTRE  ET  LES  ACTES  DE  MÜTATION  D’IMMEUBLES 
OU  PORTANT  CONSTITUTION  D’HYPOTHEQUE. 

Art.  66.  Aussitôt  que  le  cadastre  d’une  commune  ou  d’une  municipalité  est  accepté, 
et  qu’il  est  transmis  au  conservateur  des  hypothèques  et  au  Conseil  administratif  ou  mu¬ 
nicipal  ,  la  direction  des  travaux  publics  l’annonce  par  trois  insertions  dans  la  feuille 
officielle. 

Cet  avis  fait  connaître  le  jour  où  la  reconnaissance  des  propriétaires  a  commencé,  et 
à  partir  duquel  les  mutations  doivent  être  relatées;  il  rappelle  encore  expressément  aux 
officiers  publics  et  autres  dépositaires  d’actes  à  relater  l’obligation  qui  leur  est  imposée 
par  la  présente  loi. 

Art.  67.  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  troisième  publication  dans  la  feuille 
officielle,  tout  acte  de  vente  et  d’échange,  tout  acte  de  partage  notarié  ou  sous  seing- 
privé,  tout  titre  constituant  les  servitudes  ou  droits  mentionnés  à  l’article  26,  toute  do¬ 
nation,  collocation,  investiture  ou  acceptation  de  succession  comprenant  un  immeuble 
ou  une  fraction  d’immeuble,  situé  dans  la  commune  ou  municipalité  cadastrée,  et  dont 
la  date  est  postérieure  au  jour  auquel  aura  commencé  la  reconnaissance  des  proprié¬ 
taires  ,  sera  relaté  par  le  notaire  ou  le  greffier  que  cela  concerne ,  au  conservateur  des 
hypothèques. 

L’inscription  au  cadastre  des  servitudes  continues  et  apparentes  n’est  pas  interdite. 

Art.  68.  Si  la  minute  d’un  acte  dont  la  relation  doit  être  faite  en  vertu  de  l’article 
précédent,  ou  le  registre  qui  le  renferme,  ne  sont  plus  entre  les  mains  de  l’officier  pu¬ 
blic  qui  l’a  rédigé ,  l’obligation  de  relater  passe  au  dépositaire  de  la  minute  ou  du  re¬ 
gistre. 

Art.  69.  Dans  tout  acte  notarié,  chaque  immeuble  sera  indiqué  par  son  nom,  sa 
nature,  sa  contenance,  ses  limites,  l’article  du  cadastre,  la  feuille  du  plan  et  son  numéro 
au  plan. 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  testaments  et  donations  pour  cause  de  mort. 

Art.  70.  Dans  un  partage  sous  seing  privé,  les  immeubles  doivent  être  désignés  de 
la  même  manière  que  dans  les  partages  notariés. 

Art.  71.  S’il  ne  s’agit  que  d’une  fraction  d’immeuble,  l’acte  devra,  outre  les  indi¬ 
cations  prescrites  à  l’article  69,  indiquer  la  contenance  de  la  fraction,  au  moins  en  par¬ 
ties  aliquotes,  mais  d’une  manière  absolue  et  sans  expressions  dubitatives,  comme  en¬ 
viron,  à  peu  près;  il  devra  indiquer  si  la  fraction  est  prise  à  l’est,  à  l’ouest,  au  sud  ou 
au  nord  de  l’immeuble  dont  elle  est  détachée  ou  à  l’un  des  points  intermédiaires  ;  il  de¬ 
vra  exprimer,  en  outre,  les  limites  résultant  du  fractionnement. 

L’officier  public  doit  d’ailleurs  se  faire  exhiber  l’extrait  du  plan  mentionné  à  l’ar¬ 
ticle  60  ;  il  le  parafera  et  en  fera  mention  dans  l’acte. 

Art.  72.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  communes  ou  municipalités  seront  cadastrées, 
les  porteurs  d’actes  hypothécaires  devront  faire  transcrire  sur  leurs  titres  l’article  du  ca¬ 
dastre,  la  feuille  du  plan  et  le  numéro  au  plan  de  f  immeuble  hypothéqué. 

Le  règlement  d’exécution  prescrira  comment  cette  formalité  sera  remplie,  le  terme 
dans  lequel  elle  devra  s’effectuer,  et  l’émolument  du  conservateur  des  hypothèques. 

Art.  78.  Dans  une  faillite,  l’inventaire  des  immeubles  les  désignera  de  la  même  ma¬ 
nière  ,  et  le  signalement  sera  exactement  conservé  dans  les  actes  de  collocation  ou  de 
vente  qui  s’ensuivront. 
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Art.  74.  Les  personnes  qui  ont  à  faire  stipuler  des  actes  sur  immeubles,  les  créan- 
'ciers  qui  ont  des  saisies  à  pratiquer,  doivent  se  procurer  auprès  du  conservateur  des 
hypothèques  l’extrait  du  cadastre  qui  intéresse  le  ou  les  immeubles  objets  du  contrat  ou 
de  la  saisie. 

Art.  76.  Les  notaires  et  les  greffiers  ne  peuvent  passer  les  actes  qui  rentrent  dans 
leur  compe'tence  que  sur  l’exhibition  d’un  pareil  extrait,  auquel  ils  devront  se  conformer 
exactement,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  l’acte. 

L’extrait  du  cadastre  ne  doit  pas  avoir  plus  de  vingt  jours  de  date. 

Art.  76.  Tout  acte  de  vente ,  d’ëcliange ,  tout  partage  notarié  ou  sous  seing  privé, 
toute  donation,  toute  saisie,  toute  collocation,  tout  acte  hypothécaire,  qui  n’est  pas  con¬ 
forme  aux  prescriptions  précédentes  à  l’égard  d’aucun  des  immeubles  qui  en  font  l’ob¬ 
jet,  est  nul  de  plein  droit. 

Dans  ce  cas,  les  actes  constituant  hypothèque  ne  sont  cependant  pas  nuis  quanta 
l’action  personnelle,  qui  est  conservée  tant  contre  le  débiteur  que  contre  la  caution. 

Art.  77.  Si,  à  l’égard  d’un  ou  de  plusieurs  immeubles ,  le  signalement  présenta  été 
observé  et  qu’il  ne  manque  qu’à  un  ou  plusieurs  autres,  l’acte  n’est  de  nul  effet  qu’en  ce 
qui  concerne  l’immeuble  ou  les  immeubles  dépourvus  de  ce  signalement,  les  actions 
personnelles  et  accessoires  toujours  réservées. 

Art.  78.  Toutefois,  lorsque  l’extrait  du  cadastre  est  d’ailleurs  cité  dans  l’acte  et  que 
les  immeubles  sont  accompagnés  des  signalements  requis,  mais  qu’une  ou  plusieurs 
particularités  de  ce  signalement  sont  inexactes,  comme  la  contenance ,  une  ou  plusieurs 
limites,  ou  un  folio,  ou  un  numéro,  l’acte  ne  sera  pas  nul,  même  à  l’égard  des  immeu¬ 
bles  inexactement  signalés;  mais  l’erreur  devra  être  rectifiée  aux  frais  de  celui  qui  l’a 
commise. 

Art.  79.  Les  conservateurs  des  hypothèques  n’admettent  aux  registres  hypothécaires 
aucune  inscription  qui  serait  fondée  sur  un  titre  non  conforme  à  la  présente  loi. 

De  même,  ils  n’inscrivent  point  au  cadastre  les  mutations  qui  ne  seraient  pas  en  règle 
sous  ce  rapport. 

CHAPITRE  XlII. 

DES  EFFETS  CIVILS  DU  CADASTRE. 

Art.  80.  Le  cadastre  fera  foi,  en  faveur  de  celui  qui  y  est  inscrit,  contre  la  personne 
qui,  se  prétendant  propriétaire,  en  tout  ou  en  partie,  de  l’immeuble  litigieux,  ne  jus¬ 
tifierait  de  son  droit  ni  par  un  titre  régulier  de  propriété,  ni  par  la  prescription  quelle 
aurait  acquise  conformément  au  droit  civil. 

En  aucun  cas,  l’inscription  au  cadastre  ne  pourra  couvrir  les  vices  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  aura  été  opérée. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Art.  81.  Quiconque,  pendant  les  opérations  du  cadastre,  supprimera  ou  déplacera 
des  signaux,  des  jalons  ou  autres  signes  indicatifs,  placés  par  les  géomètres  ou  autres 
agents  du  cadastre,  sera  puni  d’une  amende  de  1 5  francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  auxquels  le  délinquant  pourra  être  condamné. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  pourra  être  de  trois  jours  de  prison  civile. 

Art.  89.  Les  employés  au  cadastre  sont  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun , 
pour  le  cas  où  ils  commettraient  abusivement  des  dégâts  dans  les  projiriétés. 
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Art.  83.  Quiconque,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  endommagera  ou  déplacera  un 
des  signaux  de  la  triangulation  ge'nérale  du  pays,  sera  puni  d’un  emprisonnement  qui' 
ne  pourra  exce'der  un  mois  et  d’une  amende  qui  pourra  sMleverà  5o  francs,  sans  pré¬ 
judice  des  dommages-intérêts. 

Art.  84.  Si  un  acte  de  nature  à  être  relaté,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  56  et  67, 
ne  l’a  pas  été  dans  le  délai  fixé,  la  personne  à  laquelle  sera  imputable  le  défaut  sera 
passible  d’une  amende  de  10  à  5o  francs,  indépendamment  de  la  réparation  de  tous 
dommages  auxquels  ce  défaut  aura  donné  lieu. 

CHAPITRE  XV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  85.  Les  communes  ou  municipalités  qui,  dans  les  quinze  dernières  années,  ont 
fait  lever  aux  échelles  prescrites  par  la  présente  loi,  avec  le  concours  de  l’Etat  et  sous  sa 
surveillance,  le  plan  de  leur  territoire,  seront  dispensées  de  faire  exécuter  un  nouveau 
levé. 

Art.  86.  Toutefois,  ces  plans  devront  être  complétés  et  mis  à  jour,  puis  soumis  a  une 
vérification  détaillée  avant  de  pouvoir  servir  de  base  au  cadastre  du  territoire. 

Art.  87.  ’  De  nouvelles  expéditions  seront  faites  de  ces  documents,  et  il  sera  procédé 
pour  tout  le  reste  selon  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  XVI. 

DISPOSITIONS  finales. 

Art.  88.  Outre  les  frais  de  triangulation  et  de  vérification,  l’Etat  prend  à  sa  charge 
un  cinquième  des  frais  du  levé  des  plans. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  répartis  parles  Commissions  cadastrales  entre  tous 
les  propriétaires,  en  proportion  de  la  surface,  de  la  nature  et  du  nombre  de  leurs  im¬ 
meubles. 

Art.  89.  11  est  porté  chaque  année  au  budget  un  crédit  suffisant  pour  couvrir  la 
part  de  l’Etat  aux  frais  de  rétablissements  du  cadastre. 

Art.  90.  Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  de  pourvoir  à  son  exécution  par  tous  arrêtés,  règlements  et  instructions  nécessaires. 

Neuchâtel,  le  29  juin  i864. 

Au  nom  du  Grand  Conseil  : 

Le  Président,  E.  Desor. 

Les  Secrétaires,  Alf.  Dübois,  Eugène  Borel. 

Le  Conseil  d’Etat  promulgue  la  présente  loi,  pour  être  exécutoire  à  dater  du  1®*'  no¬ 
vembre  i864. 

Neuchâtel,  le  3o  août  i864. 

•  An  nom  du  Conseil  d’Etat: 

Le  Président,  M.  JEA^RENAüD. 

Le  Secrétaire,  George  Guillaume. 
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Annexe  n""  14. 


CANTON  DE  NEüCHAtEL. 

RÈGLEMENT 

D’EXÉCUTION  DE  LA  LOI  SUR  LE  CADASTRE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L’ETABLISSEMENT  DU  CADASTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  GÉOMÈTRES  ADMIS  À  CONCOURIR  POUR  LES  TRAVAUX  DU  CADASTEE. 

Article  premier.  Sont  admis  à  concourir  pour  les  travaux  du  cadastre: 

a.  Les  géomètres  domiciliés  dans  le  canton  et  qui  sont  poileurs  du  brevet  d’arpen- 
Leur-géomètre  ; 

h.  Les  géomètres  d’autres  cantons  porteurs,  d’un  brevet  équivalent  à  celui  d’arpen¬ 
teur-géomètre  ou  qui  auraient  fait  preuve  de  connaissances  suffisantes  sur  les  objets 
mentionnés  à  l’article  7  du  règlement  sur  les  examens  des  arpenteurs,  du  7  mars  1867. 

Art.  ‘2.  En  remettant  ses  soumissions  pour  les  communes  à  cadastrer,  le  géomètre 
indique  deux  cautions  solidaires  établies  dans  le  canton ,  tant  pour  l’exécution  de  ses 
engagements  qu’à  cause  des  avances  qu’il  pourra  recevoir;  le  chiffre  du  cautionnement 
sera  déterminé  par  le  cahier  des  charges. 

Le  cautionnement  peut  être  effectué  au  moyen  d’un  dépôt  en  numéraire. 

Art.  3.  Quand  l’adjudication  des  travaux  est  faite,  l’inspecteur  du  cadastre  stipule 
la  convention,  d’après  un  modèle  donné;  elle  est  signée  par  lui,  par  l’autorité  commu¬ 
nale  ou  municipale  et  par  le  géomètre ,  puis  soumise  à  la  sanction  du  Conseil  d’Etat. 

L’acte  de  cautionnement  est  fourni  séparément. 

Art.  k.  Le  géomètre  peut  se  faire  aider  dans  son  travail,  mais  il  est  responsable 
des  personnes  qu’il  emploie. 

Art.  5.  Il  ne  peut  remettre  son  marché  à  un  autre  géomètre  ni  le  faire  exécuter  pour 
son  compte  sans  le  consentement  du  Conseil  d’Etat. 

Art.  6.  En  cas  d’inobservation  des  dispositions  de  l’article  précédent,  la  convention 
sera  annulée  de  plein  droit,  et  les  travaux  remis  à  un  autre  géomètre.  Les  avances ,  s’il  en 
a  été  fait,  devront  être  remboursées;  de  plus,  si  le  prix  du  nouveau  marché  est  plus  élevé 
que  celui  du  précédent,  le  géomètre  en  défaut  sera  tenu  au  payement  de  la  différence. 
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Art.  7.  Dans  le  cas  où,  au  terme  fixé  par  la  convention,  l’ouvrage  ne  serait  pas 
rendu  achevé  et  où,  après  un  nouveau  délai  accordé  par  la  direction  des  travaux 
publics,  il  ne  serait  point  encore  terminé,  la  convention  pourra  être  annulée,  et  le 
géomètre  sera  tenu  au  remboursemeut  des  avances  faites. 

Art.  8.  En  cas  de  mort  du  géomètre  avant  qu’il  ait  achevé  son  travail,  ses  héritiers 
et  ses  cautions  peuvent  faire  terminer  son  ouvrage  par  un  géomètre  agréé  par  le 
Conseil  d’Etat. 

S’ils  laissent  ce  soin  à  l’Administration,  l’ouvrage  sera  soumis  à  la  vérification  prévue 
par  les  articles  ho  oi  hi. 

Si  l’ouvrage  est  rejeté,  les  avances  faites  doivent  être  remboursées. 

Si  l’ouvrage  est  accepté,  l’inspecteur  du  cadastre  en  fixera  le  prix  en  prenant  pour 
base  celui  stipulé  dans  la  convention;  le  montant  de  cette  estimation  sera  bonifié  aux 
héritiers ,  qui  de  leur  côté  tiendront  compte  des  avances  faites. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DES  COMMISSIONS  CADASTRALES  ET  DE  BORNAGE. 

Art.  (j.  Les  frères  et  beaux-frères,  père  et  fils,  gendre  et  beau-père,  oncle  et 
neveu  ne  peuvent  siéger  ensemble  dans  la  Commission  cadastrale. 

Lorsque  la  Commission  aura  à  statuer  sur  une  difficulté  dans  laquelle  un  de  ses 
membres  se  trouve  intéressé,  celui-ci  devra  donner  place. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  questions  à  décider  intéresseront  les  parents  d’un 
membre  de  la  Commission  jusqu’au  cinquième  degré  inclusivement. 

CHAPITRE  HL 

DU  BORNAGE. 

Art.  10.  Aussitôt  après  que  les  publications  prévues  à  l’article  11  de  la  loi  ont  été 
faites,  chaque  propriétaire  doit,  de  concert  avec  ses  voisins,  reconnaître  les  bornes 
respectives,  mettre  à  découvert  celles  qui  seraient  cachées,  redresser  celles  qui  seraient 
couchées  et  en  planter  partout  où  il  en  manquerait. 

Les  propriétaires  de  forêts  ou  de  terrains  couverts  de  buissons  doivent  en  outre  pra- 
ticpier  des  laies  ou  des  ouvertures  suffisantes  d’une  borne  à  l’autre. 

Enfin,  les  propriétaires  doivent  planter  auprès  de  chaque  borne  un  jalon  sur  lequel 
seront  inscrits  les  noms  des  propriétaires  limitrophes. 

Art.  11.  La  Commission  cadastrale  veille  à  ce  que  toutes  les  lignes  séparatives  des 
propriétés  qui  ne  sont  pas  limitées  par  un  lac  ou  un  cours  d’eau,  soient  déterminées 
par  des  bornes  en  nombre  suffisant,  pour  qu’enjoignant  ces  bornes  par  des  lignes 
droites  on  ait  le  contour  exact  de  chacpie  parcelle. 

Toutefois ,  les  bornes  ne  sont  pas  nécessaires  lorscjue  la  ligne  séparative  est  déterminée 
par  un  mur,  ou  par  un  rocher  marqué  d’une  croix. 

Art.  12.  Lorsque  la  Commission  aura  dû  procéder  d’office  aux  opérations  du  bor¬ 
nage,  elle  en  donnera  avis,  dans  la  huitaine,  aux  propriétaires  intéressés,  par  cartes 
datées  et  signées  par  le  président  de  la  Commission.  Ces  cartes  seront  remises  à  domi¬ 
cile  par  l’huissier  de  la  Commission.  Il  en  sera  pris  copie  sur  un  registre;  la  date  portée 
à  ce  registre  fera  foi,  ainsi  que  la  déclaration  de  fhuissier. 

Art.  i3.  Le  propriétaire  c|ui  réclamera  contre  un  bornage  opéré  par  la  Commission 
devra,  dans  la  quinzaine,  faire  remettre  par  écrit  sa  réclamation  au  président,  cpii  lui 
en  donnera  un  récépissé. 
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Art.  1^.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  juger  par  la  Commission  cadastrale  une 
difficulté  eutre  lui  et  sort  voisin,  assigne  celui-ci  par  devant  la  Commission ,  au  jour 
fixé  par  le  président.  Cette  assignation,  munie  du  visa  de  ce  dernier,  est  signifiée  à 
l’assigné  ou  à  son  représentant  par  l’huissier  de  la  Commission ,  au  moins  deux  jours 
pleins  avant  celui  de  la  comparution.  11  lui  est  laissé  copie  de  l’assignation. 

Les  propriétaires  en  cause  peuvent  toujours  se  présenter  volontairement  devant  la 
Commission  cadastrale. 

Art.  i5.  Le  jugement  de  la  Commission,  s’il  n’est  pas  rendu  en  présence  des 
parties,  leur  est  communiqué  dans  le  délai  et  en  la  forme  prévus  à  l’article  12  ci- 
dessus. 

Art.  16.  Pendant  le  délai  fixé  pour  le  bornage  d’une  zone,  le  géomètre  ne  pourra 
pas  commencer  le  levé  du  plan  de  cette  zone. 

Art.  17.  Avant  de  commencer  le  levé  d’une  zone,  le  géomètre  la  parcourra  afin  de 
s’assurer  de  l’état  de  l’abornernent  ;  il  signalera  par  écrit  à  la  Commission  cadastrale 
les  immeubles  ou  portions  d’immeubles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  bornés. 

11  en  agira  de  même  lorsque  dans  le  cours  de  ses  opérations  il  reconnaîtra  qu’il 
jiianque  une  ou  plusieurs  bornes  à  un  immeuble. 

La  CoQimission  cadastrale  procédera  immédiatement  au  bornage  nécessaire,  à  teneur 
de  l’article  12  de  la  loi. 

Art.  18.  Toutes  les  bornes  plantées  doivent  être  taillées,  en  roc,  en  grès  ou  en 
granit;  elles  auront  au  moins  i5  pouces  (o”\45)  de  hauteur,  sur  6  pouces  (o'",i8)  de 
largeur  à  la  base  et  4  pouces  (o"’,i2)  au  sommet.  Elles  seront  enfouies  d’au  moins 
12  pouces  (o™,36). 

Dans  les  tourbières  et  les  marais  où  l’on  ne  peut  planter  des  bornes,  elles  seront 
remplacées  par  des  piquets  en  chêne. 

Art.  19.  Les  anciennes  bornes  suffisamment  reconnaissables  seront  tolérées,  quoique 
non  en  pierre  taillée;  mais  en  cas  de  déplacement,  elles  devront  être  remplacées  par 
des  bornes  conformes  aux  prescriptions  de  l’article  précédent. 

Art.  20.  Tous  les  chemins  faisant  partie  du  domaine  public ,  cantonal  ou  communal, 
devront  être  bornés  convenablement. 

Les  simples  issues  dues  à  titre  de  servitude  et  dont  le  sol  appartient  aux  proprié¬ 
taires  des  immeubles  quelles  traversent,  ne  sont  pas  bornées. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  TRIANGULATION. 

Art.  2  1.  L’inspecteur  du  cadastre  procédera  à  la  triangulation  détaillée  du  territoire. 
Les  sommets  des  triangles  principaux  seront,  autant  que  possible,  déterminés  par  des 
bornes  trigonométriques  permanentes  placées  aux  frais  de  l’Etat. 

Ces  bornes  seront  de  dimensions  uniformes  et  marquées  d’un  triangle  au  sommet. 

Les  signaux  trigonométriques  temporaires  seront  repérés  à  des  points  fixes  et  im¬ 
muables  ;  ils  seront  maintenus  jusqu’après  l’admission  des  plans. 

Ces  signaux  seront  fournis  gratuitement  par  les  communes  ou  municipalités. 

Art.  22,  Le  géomètre  devra  assister  l’inspecteur  du  cadastre  dans  la  pose  des  signaux. 
Il  lui  remettra  aussitôt  après  un  plan  au  dix-millième  des  signaux  trigonométriques, 
afin  qu’il  puisse  s’assurer  qu’ils  sont  en  nombre  suffisant  et  disposés  d’une  manière 
convenable. 
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Dans  la  règle,  il  devra  y  avoir  au  moins  trois  points  trigonome'triques  par  feuille- 
minute. 

Art.  2  3.  Les  vacations  du  géomètre  pour  les  opérations  mentionnées  à  l’article  pré¬ 
cédent  sont  comprises  dans  le  prix  qui  lui  est  payé  pour  la  cadastration. 

CHAPITRE  V. 

DES  PLANS. 

Art.  2  4.  Le  pied  fédéral  de  3o  centimètres  est  la  base  des  mesures. 

L’échelle  portera  d’un  côté  la  division  métrique  et  de  l’autre  la  division  en  mesure 
fédérale. 

Art.  25.  Des  étalons  de  la  perche,  de  la  chaîne  et  des  échelles  sont  déposés  au 
bureau  du  cadastre,  où  les  géomètres  auront  à  vérifier  celles  dont  ils  doivent  se 
servir. 

Art.  26.  La  méthode  polygonométrique  sera  employée  pour  le  levé  des  plans  par¬ 
tout  où  la  configuration  du  terrain  le  permettra. 

Les  cahiers  des  charges  indiqueront  les  parties  de  territoires  où  cette  méthode  devra 
être  employée. 

L’inspecteur  fixera ,  d’accord  avec  le  géomètre ,  le  nombre  et  l’étendue  des  polygones. 
Ils  seront  levés  au  théodolite  par  le  géomètre. 

La  vérification  s’en  fera  avant  de  commencer  le  levé  des  parcelles;  il  ne  sera  pas  toléré 
d’erreur  dépassant  le  un  pour  mille. 

Art.  27.  Les  géomètres  pourront  employer  dans  le  levé  des  parcelles  le  théodolite 
ou  la  planchette,  à  leur  choix  ;  toutefois ,  les  instruments  employés  devront  être  sou¬ 
mis  préalablement  à  l’approbation  de  l’inspecteur  du  cadastre. 

La  boussole  ne  sera  tolérée  que  pour  le  levé  dans  des  endroits  difiiciies,  de  détails 
peu  importants,  tels  que  chemins  de  forêts,  ruisseaux  qui  ne  font  pas  limite,  etc. 

Art.  28.  Tous  les  mesurages  que  les  géomètres  auront  exécutés  sur  le  terrain  seront 
inscrits  sur  les  plans-minutes. 

Les  géomètres  devront  mesurer  directement  sur  le  terrain  la  largeur  de  toutes  les 
parcelles  moindres  de  1 0  mètres. 

Art.  29.  Les 'plans-minutes  sont  levés  sur  des  feuilles  fournies  par  l’État.  Le  géo¬ 
mètre  y  tracera  au  préalable  des  carrés  de  10  centimètres  de  côté,  formés  par  des 
lignes  parallèles  à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire  de  Berne. 

Art.  3o.  L’inspecteur  du  cadastre,  après  avoir  vérifié  l’exactitude  de  cette  opération, 
placera  les  points  trigonométriques  et  apposera  son  visa  sur  chaque  feuille. 

11  remettra  en  même  temps  au  géomètre  le  tableau  des  coordonnées  des  points  tri¬ 
gonométriques. 

Art.  3i.  Les  plans  seront  divisés  en  parcelles,  dont  chacune  sera  désignée  par  un 
numéro  particulier. 

Tout  immeuble  circonscrit  par  des  bornes  ou  par  des  murs  faisant  limite,  ou  par 
des  limites  naturelles,  telles  que  lacs,  cours  d’eau,  etc. ,  constitue  une  parcelle. 

Art.  32.  Les  plans  devront  indiquer  exactement  toutes  les  bornes,  ainsi  c[ue  tous  les 
murs,  bâtiments,  routes,  chemins,  chemins  de  fer  et  ouvrages  qui  en  dépendent, 
sentiers,  issues,  lacs,  étangs,  cours  d’eau,  fontaines,  aqueducs,  ponts  et  en  général 
tous  les  détails  susceptibles  d’être  figurés.  ' 
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Art.  33.  Chaque  feuille-imiiute  doit  porter  le  nom  de  la  commune  ou  municipalité. 
On  y  inscrira  également  les  noms  locaux  ou  lieux-dits  des  différents  perchois,  le  nom 
ou  la  destination  des  chemins  et  sentiers,  les  noms  des  rivières,  ruisseaux,  etc. 

On  n’est  pas  tenu  de  figurer  sur  les  plans  les  chemins  et  sentiers  d’agrément  dans 
l’intérieur  des  propriétés,  autres  qu’avenues,  entrées  et  sorties  à  char. 

Art.  34.  Chaque  feuille  de  plan  sera,  autant  que  possible,  terminée  et  renfermée 
par  des  chemins,  ruisseaux  ou  autres  limites  naturelles.  Le  géomètre  marquera  ces 
objets  sur  la  feuille  correspondante. 

Toutes  les  feuilles  seront  entourées  d’un  cadre,  soit  filet  rectangulaire  de  6o  cen¬ 
timètres  de  longueur  sur  5o  de  largeur,  que  dans  la  règle  le  dessin  ne  devra  pas  dé¬ 
passer.  Les  allonges  ne  sont  pas  tolérées. 

Art.  35.  Les  objets  qui  doivent  être  indiqués  sur  les  plans  y  seront  représentés  de 
la  manière  suivante  : 

a.  Les  points  trigonométriques,  par  un  triangle  équilatéral,  en  rouge. 

b.  Les  limites  des  communes,  par  une  ligne  ponctuée  en  traits  séparés  par  deux 
points,  dans  la  partie  limitrophe  d’une  autre  commune  du  canton,  ou  en  petites  croix 
séparées  par  deux  points  dans  la  partie  limitrophe  d’un  autre  Etat.  La  ligne  sera  pleine 
lorsqu’elle  séparera  des  propriétés. 

c.  Les  bornes  de  territoire,  par  un  carré  et  toutes  les  autres  bornes  par  une 
circonférence  ;  chaque  borne  de  territoire  portera  son  numéro  d’ordre. 

d.  Les  périmètres  des  parcelles  par  un  trait  à  l’encre  de  Chine. 

e.  Les  bâtiments,  par  une  teinte  rosée  à  l’intérieur.  Les  constructions  et  établisse¬ 
ments  faits  à  bien  plaire  sur  le  domaine  public,  par  des  lignes  roses  croisées,  sans 
teinte  à  l’intérieur.  Les  constructions  purement  provisoires  et  temporaires  ne  seront  pas 
figurées. 

/.  Les  murs,  par  deux  traits  parallèles. 

Si  le  mur  ne  forme  pas  limite  de  propriété,  les  deux  traits  seront  au  carmin. 

Si  le  mur  forme  limite  et  qu’il  n’ait  qu’un  propriétaire,  un  trait  noir  indiquera  la 
face  du  mur  limitant  les  parcelles  et  un  trait  rouge  la  face  située  sur  la  propriété  dont 
il  dépend. 

Si  le  mur  est  mitoyen ,  le  géomètre  figurera  chaque  bord  par  un  trait  rouge  et  tra¬ 
cera  une  ligne  noire  au  milieu. 

Ces  règles  seront  aussi  suivies  pour  le  figuré  des  murs  des  bâtiments. 

g.  Les  issues  qui  ne  sont  dues  qu’à  titre  de  servitude,  par  deux  lignes  pointillées. 

II.  Les  eaux-,  par  une  teinte  bleue;  les  bords  des  ruisseaux  faisant  limite  de  pro¬ 
priété  sont  tracés  à  l’encre  de  Chine;  dans  le  cas  contraire,  par  un  trait  bleu.  Une 
îlèche  indique  le  côté  de  l’écoulement  des  eaux  courantes.  La  teinte  bleue  pour  les  lacs 
s’étendra  jusqu’à  la  ligne  des  eaux  moyennes;  la  grève  comprise  entre  les  eaux 
moyennes  et  la  limite  des  hautes  eaux  sera  couverte  de  points  à  l’encre  de  Chine  très 
pâle. 

i.  Les  canaux  ou  conduits  d’eau  souterrains ,  par  un  pointillé  bleu. 

k.  Les  ponts  de  pierre ,  par  des  traits  au  carmin. 

/.  Les  ponts  avec  tablier  en  fer,  par  des  traits  au  carmin  pour  les  maçonneries  et 
des  lignes  bleues  croisées  pour  le  tablier. 

m.  Les  ponts  de  bois,  par  des  traits  à  l’encre  de  Chine  pâle. 

n.  Les  roues  de  moulins  ou  autres  usines,  par  lem*  projection  horizontale. 

O.  Les  rails  et  plaques  tournantes  des  chemins  de  fer,  par  un  tracé  brun. 

j8 
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p.  Les  lignes  séparatives  de  culture,  par  un  liséré  en  couleur.  Les  teintes  con¬ 
ventionnelles  usitées  seront  indiquées  aux  géomètres  dans  des  instructions  spéciales. 

S’il  se  trouve  plus  d’un  genre  de  culture  dans  une  même  parcelle,  la  parcelle 
sera  subdivisée  sur  le  plan  et  les  lignes  séparatives  y  seront  tracées  par  un  pointillé  en 
points  allongés. 

11  ne  sera  pas  tenu  compte  des  cultures  temporaires  ou  d’une  trop  grande  subdivision. 

q.  Toutes  les  écritures  se  feront  à  l’encre  de  Chine. 

Art.  36.  L’orthographe  des  noms  des  communes  ou  municipalités  sera  la  même  que 
dans  X Annuaire  officiel.  L’orthographe  des  autres  noms  sera  indiquée  par  le  bureau  du 
cadastre. 

Art.  87.  On  inscrira  sur  la  figure  de  chaque  parcelle  ou  subdivision  de  parcelle  un 
numéro  en  encre  verte,  et  il  y  aura  une  série  de  numéros  par  feuille;  un  bâtiment  sera 
toujours  considéré  comme  subdivision  de  parcelle. 

Lorsque  le  cadastre  sera  achevé,  on  inscrira  en  encre  noire,  sur  chaque  parcelle, 
le  numéro  de  son  article  au  cadastre;  il  y  aura  un  seul  numéro  pour  la  parcelle  com¬ 
plète,  telle  quelle  est  définie  article  3i  ,soit  quelle  ait  ou  non  des  subdivisions  au  plan. 

Art.  38.  Chaque  feuille  de  plan  est  datée  et  signée  par  le  géomètre;  elle  doit  en 
outre  porter  : 

a.  Le  numéro  du  folio  en  encre  noire  ; 

h.  Une  échelle  avec  les  divisions  en  mesures  fédérale  et  métrique; 

c.  Une  boussole,  sur  laquelle  est  marquée  la  déclinaison  de  l’aiguille  aimantée  pour 
l’année  où  la  feuille  a  été  levée. 

On  inscrira  à  l’extrémité  des  perpendiculaires  qui  la  forment  les  quatre  points  car¬ 
dinaux,  sous  les  dénominations  de  Nord,  Sud,  Est,  Ouest. 

Dans  l’orientation ,  le  nord  sera  autant  que  possible  dirigé  vers  le  haut  de  la  feuille. 

cl.  Autour  de  la  feuille,  les  numéros  des  feuilles  contiguës;  les  limites  de  ces  feuilles 
seront  indiquées  par  des  amorces. 

CHAPITRE  VL 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  PLANS. 

Art.  39.  Lorsque  le  géomètre  a  terminé  le  levé  des  plans,  il  transmet  à  l’ins¬ 
pecteur  du  cadastre  les  feuilles-minutes,  accompagnées  des  carnets  de  croquis  et  du 
mesurages. 

L’inspecteur  procède  ensuite  à  la  vérification  des  plans. 

Art.  4o.  Sa  première  opération  est  l’examen  de  la  forme  du  plan.  Il  s’assure  qu’il  a 
été  levé  en  conformité  de  la  loi ,  du  présent  règlement  et  des  instructions  spéciales  que 
le  géomètre  aura  reçues.  Il  s’assure  également  que  le  plan  est  acceptable  quant  au 
dessin. 

Art.  4i.  Après  cet  examen,  l’inspecteur  procède  sur  le  terrain  à  la  vérification  du 
levé  de  toutes  les  feuilles  du  plan. 

11  indique  au  géomètre  les  diverses  lignes  qu’il  doit  mesurer  et  il  vérifie  leur 
exactitude  sur  le  plan;  il  vérifie  également  le  mesurage  d’un  certain  nombre  de  détails 
par  feuille. 

Il  procède  ensuite  au  massage  et  au  raccordement  des  feuilles,  tant  enjoignant  les 
parallèles  et  les  perpendiculaires  à  la  méridienne,  qu’en  juxtaposant  les  lignes  et  les 
points  communs  à  plusieurs  feuilles  de  plan  et  en  combinant  ces  deux  moyens. 
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Art.  49.  On  tolérera  sur  les  distances  prises  en  mesurant,  et  en  comparant  les 
raccordements ,  les  différences  suivantes  : 

De  là  3o  mètres,  5  pour  i,ooo  De  loo  à  3oo  mètres,  3  pour  i,ooo 

De  3o  à  100  mètres,  4  pour  i,ooo  De  3oo  à  5oo  mètres,  a  pour  i,ooo 

Pour  toute  longueur  au-dessus,  i  pour  i,ooo. 

Art.  43.  Le  procès-verbal  de  vérification  et  un  rapport  sur  cette  opération  seront 
remis  par  l’inspecteur  du  cadastre  à  la  direction  des  travaux  publics ,  qui  soumettra 
le  tout  au  Conseil  d’Etat,  avec  son  préavis. 

Le  Conseil  d’Etat  décidera  si  le  plan  est  accepté,  s’il  est  refusé,  ou  s’il  peut  être  rectifié. 

Si  le  plan  est  refusé,  le  géomètre  ou  ses  cautions  seront  tenus  au  remboursement  des 
acomptes  payés ,  et  le  levé  du  plan  sera  remis  au  concours. 

Art.  44.  Si  le  plan  a  été  rectifié,  il  doit  être  soumis  à  une  nouvelle  vérification ,  pour 
laquelle  on  procédera  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


CHAPITRE  VIL 

DU  CALCUL  DES  SURFACES. 

Art.  45.  Le  géomètre  ne  commencera  le  calcul  des  surfaces  qu’après  l’acceptation 
du  plan.  Ce  calcul  devra  être  fait  par  des  procédés  mathématiques  rigoureux. 

Art.  46.  Les  contenances  ne  seront  pas  inscrites  sur  les  plans;  elles  seront  consi¬ 
gnées  dans  un  registre  spécial ,  intitulé  :  Etat  des  contenances. 

Ce  registre  contiendra  : 

a.  Les  noms  locaux  des  différents  perchois  et  pièces  de  terre  ; 

h.  La  série  des  numéros  en  encre  verte  ; 

c.  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  immeuble,  tel  qu’il  doit  être  porté  à  son 
chapitre  au  cadastre  ; 

cl.  La  nature  ou  culture  de  l’immeuble; 

e.  Sa  contenance  en  mesure  fédérale  et  en  mesure  métrique. 

Lorsque  ce  registre  est  établi,  le  géomètre  le  transmet,  avec  ses  cahiers  de  calculs,  à 
l’inspecteur  du  cadastre. 

Art.  47.  La  contenance  des  routes,  rues,  rivières  et  autres  dépendances  du  domaine 
public,  ainsi  que  celle  des  chemins  de  fer,  sera  calculée  pour  obtenir  la  surface  totale 
du  territoire,  et  indiquée  sommairement  dans  le  registre  mentionné  à  l’article  précédent; 
mais  ces  objets  ne  seront  pas  numérotés  et  ne  seront  pas  inscrits  au  cadastre. 

Art.  48.  Pour  procéder  à  la  vérification  des  contenances,  l’inspecteur  calculera  un 
certain  nombre  de  figures  et  de  groupes  de  figures  qu’il  choisira  sur  chaque  feuille 
de  plan,  et  il  comparera  le  résultat  de  son  travail  avec  les  chiffres  indiqués  par  le  géo¬ 
mètre. 

Art.  49.  Les  calculs  des  contenances  devront  être  refaits  lorsque  la  vérification 
donnera  une  erreur  plus  forte  que  : 
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Art.  5o.  Les  tolérances  sont  basées  sur  l’échelle  de  i  pour  5oo,  pour  les  longueurs 
comme  pour  les  surfaces. 

Si  le  plan  est  au  millième,  la  tolérance  sera  d’une  moitié  en  sus  de  celle  indiquée 
aux  articles  kü  et  4  9. 

S'il  est  au  deux-millième,  elle  sera  du  double. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  CONFECTION  DE  LA  CARTE  D’ENSEMBLE. 

Art.  5i.  Lorsque  le  géomètre  aura  achevé  les  plans  parcellaires,  il  construira  la 
carte  d’ensemble  à  l’échelle  du  dix-millième. 

Art.  5-2.  Cette  carte  comprendra  la  circonscription  de  la  commune  ou  municipalité 
avec  les  bornes  de  territoire,  les  contours  de  chaque  feuille  de  plan  avec  leurs  numéros , 
les  bâtiments,  les  différentes  cultures,  les  chemins  et  les  cours  d’eau.  Les  noms  des 
perchois  y  seront  inscrits. 

Le  dessin  de  la  carte  sera  conforme  aux  modèles  fournis  par  la  direction  des  travaux 
publics. 

Elle  sera  collée  sur  toile. 

Art.  53.  La  topographie  sera  exprimée  par  des  courbes  de  niveau,  de  10  en  10  mè¬ 
tres  de  distance  verticale. 

Toutefois,  dans  les  terrains  peu  accidentés,  on  intercalera  une  courbe  de  niveau 
pointillée  entre  les  courbes  normales,  et  dans  les  terrains  en  pentes  très  fortes,  on  pourra 
supprimer  une  courbe  sur  deux. 

L’inspecteur  du  cadastre  fournira  au  géomètre  le  tableau  des  hauteurs  de  tous  les 
points  trigonométriques. 


CHAPITRE  IX. 

•  DU  CADASTRE. 

Art.  54.  Aussitôt  que  les  plans-minutes  et  l’état  des  contenances  ont  été  acceptés, 
l’inspecteur  du  cadastre  les  transmettra  au  géomètre  pour  qu’il  s’occupe  de  l’établisse¬ 
ment  du  cadastre-minute. 

Art.  55.  Il  sera  ouvert  au  cadastre  un  chapitre  à  chaque  propriétaire. 

Ces  chapitres  sont  établis  d’après  l’ordre  alphabétique  des  lettres  initiales  des  noms 
des  propriétaires. 

Art.  56.  Le  géomètre  veille  particulièrement  : 

a.  A  ce  que  les  noms  et  prénoms  de  chaque  propriétaire  soient  inscrits  correctement 
et  en  toutes  lettres  ; 

h.  A  ce  que  les  immeubles  d’une  femme  mariée  ou  veuve  soient  inscrits  sous  ses 
noms  de  fdle  et  de  femme,  en  rappelant  ceux  de  son  père  et  ceux  de  son  mari  ou  de  ses 
maris  si  elle  a  été  mariée  plus  d’une  fois; 

c.  A  ce  que  ceux  des  enfants  sous  puissance  paternelle  soient  inscrits  sous  les  noms 
de  ces  enfants ,  en  rappelant  ceux  de  leur  père  ; 

d.  A  ce  que  les  immeubles  qui  .constituent  une  indivision  ou  une  copropriété 
soient  inscrits  sous  les  noms  de  tous  les  indivis  ou  de  tous  les  copropriétaires. 

Art.  57.  Seront  indiqués  pour  chaque  immeuble  : 

a.  Le  numéro  de  l’article  au  cadastre ,  en  encre  rouge  ; 
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h.  Le  folio  du  plan  ; 

c.  Le  numéro  de  l’immeuble  au  plan  ; 

d.  Le  nom  du  lieu  ou  du  perchois  dans  lequel  l’immeuble  est  situé;  son  nom  par¬ 
ticulier  s’il  en  a  un;  la  nature  du  fonds  et  sa  contenance  en  toutes  lettres;  enfin  ses 
limites  ;  les  fonds  limitrophes  seront  désignés  par  le  numéro  de  leur  article  au  cadastre. 
Si  l’immeuble  a  pour  limite  le  domaine  public,  tel  qu’un  chemin,  une  rivière,  etc., 
cette  espèce  de  limite  est  nommée  au  cadastre.  Après  les  limites  seront  inscrites ,  s’il  y 
a  lieu,  les  servitudes  et  autres  droits  mentionnés  à  l’article  26  de  la  loi  et  dont  l’im¬ 
meuble  pourrait  être  grevé. 

e.  La  contenance  sera  répétée  en  chiffres  dans  les  colonnes  à  ce  destinées. 

Art.  58.  Lorsqu’une  parcelle  a  été  subdivisée  au  plan,  à  raison  de  la  nature  diffé¬ 
rente  de  ses  parties ,  chacune  de  ces  parties  sera  désignée  au  cadastre  dans  l’ordre  des 
numéros  du  plan,  immédiatement  après  la  mention  des  limites  de  l’immeuble  et  avant 
l’inscription  des  servitudes.  La  contenance  de  chaque  subdivision  sera  portée  dans  les 
colonnes  des  surfaces. 

Art.  59.  Aucune  servitude  grevant  un  immeuble  ne  sera  inscrite  au  cadastre  qu’au 
vu  du  titre  qui  la  constitue,  ou  d’un  jugement,  ou  d’une  pièce  portant  le  consentement 
écrit  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

Art.  60.  Le  propriétaire  qui  réclame  l’inscription  d’une  servitude  en  sa  faveur, 
devra  adresser  sa  demande  par  écrit  au  président  de  la  Commission  cadastrale,  en 
précisant  bien  exactement  la  nature  et  l’étendue  de  la  servitude  réclamée,  et  en 
accompagnant  sa  demande  d’une  des  pièces  prévues  à  l’article  précédent. 

Art.  61.  En  cas  de  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  propriétaires  au  sujet 
d’une  servitude,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l’article  27  de  la  loi  et  selon  les 
formes  prescrites  aux  articles  1 4  et  1 5  du  présent  règlement. 

Art.  62.  Pour  assurer  l’uniformité  des  registres  du  cadastre,  la  direction  des  tra¬ 
vaux  publics  fera  imprimer  des  feuilles  selon  le  formulaire  qui  sera  admis  par  le  Con¬ 
seil  d’Etat. 

Ces  feuilles  seront  fournies  aux  géomètres  au  prix  de  revient. 

Art.  63.  Lorsque  le  cadastre-minute  est  terminé,  il  est  soumis  à  l’inspecteur  du 
cadastre,  qui  s’assure,  avant  d’en  autoriser  le  dépôt,  qu’il  a  été  fait  conformément  à  la 
loi  et  au  présent  règlement. 

Il  est  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  chapitres  vu  et  viii  de  la  loi. 

CHAPITRE  X. 

DES  EXPÉDITIONS  DES  PLANS  ET  DU  CADASTRE. 

Art.  64.  Les  expéditions  des  plans  sont  faites  sur  papier  conforme  aux  échantillons 
déposés  au  bureau  du  cadastre. 

Les  feuilles  seront  préalablement  collées  sur  toile. 

Art.  65.  Les  copies  seront  la  reproduction  exacte,  et  feuille  pour  feuille,  des  plans- 
minutes,  et  seront  en  outre  conformes  aux  instructions  spéciales  qui  seront  données  aux 
géomètres. 

Les  mesures  inscrites  sur  les  plans-minutes,  à  teneur  de  l’article  28,  ne  doivent 
toutefois  pas  être  reproduites  sur  les  copies. 

Art.  66.  Les  feuilles  de  plans  seront  réunies  en  atlas.  En  regard  de  chaque  feuille. 
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il  y  aura  une  légende  contenant  les  noms  locaux,  le  numéro  au  plan,  l’article  au  ca¬ 
dastre,  les  contenances  en  mesures  fédérales  et  métriques,  la  nature  des  immeubles 
et  les  noms  des  propriétaires. 

Art.  67.  Chaque  atlas  sera  précédé  d’un  frontispice  et  d’une  expédition  de  la  carte 
d’ensemble;  le  frontispice  sera  conforme  au  modèle  fourni  par  le  bureau  du  cadastre. 

Art.  68.  Les  copies  du  cadastre  doivent  être  parfaitement  conformes  entre  elles  et 
coïncider  exactement  page  par  page. 

En  générai,  les  ratures  ne  sont  pas  tolérées,  et  spécialement  lorsqu’elles  portent  sur 
les  noms  des  propriétaires  ou  sur  la  contenance  des  immeubles;  la  page  devra  être 
recopiée. 

Art.  69.  Le  géomètre  aura  soin  : 

a.  De  ne  pas  établir  plus  d’un  chapitre  sur  le  même  folio  ; 

h.  De  faire  suivre  sans  interruption  les  articles  d’un  même  propriétaire; 

c.  De  laisser  après  chaque  chapitre  suffisamment  de  blanc  pour  y  porter  les  nou¬ 
velles  acquisitions; 

d.  De  laisser  entre  chaque  changement  de  lettre  initiale  plusieurs  folios  en  blanc  ; 

e.  De  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  données  pour  le  remplissage  des 
divers  tableaux. 

Art.  70.  Chaque  titulaire  d’un  chapitre  au  cadastre  peut  exiger  du  géomètre  la 
copie  authentique  du  plan  et  du  cadastre  de  ses  propriétés,  contre  un  simple  émolument 
de  copie. 

Si  le  géomètre  a  fait  la  remise  des  plans  et  cadastres ,  le  propriétaire  peut  faire  faire 
cette  copie  par  un  géomètre  à  son  choix. 

Art.  71.  Lorsque  le  géomètre  a  terminé  ses  expéditions,  il  les  transmet  avec  les 
minutes  à  l’inspecteur  du  cadastre ,  qui  vérifie  et  collationne  tout  le  travail. 

Les  copies  et  les  originaux  sont  ensuite  déposés  par  les  soins  de  l’inspecteur,  selon 
qu’il  est  prescrit  à  l’article  42  de  la  loi. 

Neuchâtel,  le  20  mai  i865. 

Au  nom  du  Conseil  d’Etat  : 

Le  Président  J  M.  Jeanrenaüd. 

Le  Secrétaire ^  George  Guillaume. 
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Annexe  n®  15. 


CANTON  DE  NEUCHAtEL. 

RÈGLEMENT 

D’EXÉCUTTON  DE  LA  LOI  SUR  LE  CADASTRE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  CADASTRE  DEFINITIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  MUTATIONS. 

Article  premier.  Aussitôt  après  la  réception  du  plan  et  du  cadastre,  le  conservateur 
des  hypothèques  s’occupe  à  faire  au  cadastre  les  changements  que  nécessitent  les  muta¬ 
tions  survenues  depuis  la  date  de  la  reconnaissance  des  propriétaires  et  dont  il  a  connais¬ 
sance  par  les  relations  des  actes  qui  lui  sont  parvenues. 

Art.  9.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  de  conservateur  des  hypothèques  un  registre 
pour  chaque  commune  ou  municipalité  du  district,  intitulé  Livre  des  écritures  provisoires. 

Art.  3.  Dès  que  le  conservateur  des  hypothèques  reçoit  d’un  notaire  ou  d’un  greffier 
la  copie  authentique  prévue  à  l’article  56  de  la  loi  sur  le  cadastre,  il  la  munit  de  son 
numéro  d’ordre  et  l’inscrit  au  livre  des  écritures  provisoires,  en  notant  la  date  de  la  ré¬ 
ception  de  la  pièce. 

Le  conservateur  ne  porte  au  livre  des  écritures  provisoires  que  la  substance  de  la 
mutation. 

Art.  li.  Les  copies  des  actes  seront  conservées  dans  un  dossier  comme  pièces  jus¬ 
tificatives.  Le  conservateur  portera  au  pied  de  chaque  copie  la  mention  de  son  inscrip¬ 
tion. 

Art.  5.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  transportera  les  mutations  au  cadastre 
de  la  commune  ou  municipalité  quelles  concernent  que  lorsqu’il  sera  certain  de  leur 
parfaite  exactitude  sous  tous  les  rapports. 

Art.  6.  Cette  exactitude  étant  reconnue,  le  conservateur  des  hypothèques  portera  la 
mutation  au  cadastre  dans  les  termes  suivants  pour  chaque  article  aliéné  du  chapiire  à 
décharger,  qui  sera  ensuite  barré  en  encre  rouge  : 

N°. .  .  .  possédé  par  N. N.  par  acte  (nature  de  l’acte)  du . signé . porté 

volume . folio . 
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Art.  7.  L’article  aliéné  sera  ensuite  transcrit  à  la  suite  du  chapitre  du  nouveau  pro¬ 
priétaire,  s’il  en  a  déjà  un  au  cadastre,  sinon  il  lui  en  sera  ouvert  un. 

Art.  8.  Lorsqu’une  portion  d’immeuble  seulement,  soit  d’un  article  du  cadastre,  a 
été  aliénée,  la  fraction  aliénée  formera  un  article  nouveau  et  portera  un  nouveau 
numéro ,  toutefois  avec  l’indication  du  numéro  de  l’article  primitif  dont  il  a  été  détaché. 

Art.  9.  Les  partages  d’immeubles  et  les  changements  de  limites  devront  être  bornés. 
Ces  bornes  et  les  limites  nouvelles,  indiquées  sur  l’extrait  du  plan  prévu  article  60  de  la 
loi,  seront  rapportées  sur  une  feuille  supplémentaire  annexée  au  plan  déposé  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques.  Ce  rapport  sera  fait,  aux  frais  des  intéressés,  par  un 
arpenteur-géomètre ,  désigné  pour  chaque  district  par  la  direction  des  travaux  publics. 
L’arpenteur-géomètre  s’assurera  de  l’exactitude  du  travail,  en  comparant  l’extrait  pro¬ 
duit  avec  le  plan  cadastral.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  portera  ces  mutations 
au  cadastre  qu’après  s’être  assuré  que  cette  opération  a  eu  lieu,  et  que  la  contenance 
indiquée  dans  l’acte  est  exactement  la  même  que  celle  produite  sur  le  plan  par  ces  nou¬ 
velles  lignes. 

Art.  10.  Lorsqu’il  s’agira  d’ouvrir  un  nouveau  chapitre  au  cadastre,  le  nom  du  nou¬ 
veau  titulaire  sera  identique  à  l’acte  de  naissance;  à  cet  effet,  le  conservateur  pourra 
exiger  la  production  d’un  extrait  de  cet  acte. 

CHAPITRE  H. 

DE  LA  CONCORDANCE  À  ETABLIR  ENTRE  LE  CADASTRE  ET  LES  ACTES  HYPOTHECAIRES. 

Art.  11.  Lorsque  le  cadastre  d’une  commune  est  entre  les  mains  du  conservateur 
des  hypothèques,  les  porteurs  d’actes  hypothécaires  devront,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  faire  transcrire  sur  leurs  titres  l’article  du  cadastre,  la  feuille  du  plan  et  le  nu¬ 
méro  au  plan  de  l’immeuble  hypothéqué  (art.  72  de  la  loi). 

A  cet  effet,  la  publication  prévue  article  66  de  la  loi  rappellera  cette  obligation  aux 
intéressés. 

Art.  12.  La  transcription  prévue  à  l’article  précédent  s’effectue  au  moyen  d’un 
acte  complémentaire,  porté  au  pied  du  titre,  par  le  conservateur  des  hypothèques. 
Cet  acte  complémentaire  est  rédigé  en  la  forme  suivante  : 

Par-devant  le  conservateur  des  hypothèques  du  district  de ...  .  comparaît  le  débi¬ 
teur  du  présent  titre,  N.  N.,  lequel  déclare  que  les  immeubles  qui  font  l’objet  de  l’hy¬ 
pothèque  y  constituée,  sont  désignés  dans  le  cadastre  de  la  commune  (ou  municipalité) 
de ...  .  comme  suit  : 

Art . 


Dont  acte  fait  et  passé  et  signé  par  le  comparant  et  le  porteur  du  titre  (  ou  son  repré¬ 
sentant. 

A . le . 


Le  Porteur  du  titre  Le  Comparant  : 

( ou  son  représentant )  : 


Émolument:  5o  centimes 


Le  Conservateur  : 


—  281  — 

Art.  i3.  Le  conservateur  transcrira  littéralement  au  registre  hypothécaire  la  partie 
de  l’acte  complémentaire  contenant  le  nouveau  signalement  des  immeubles  et  la  date  de 
l’acte. 

Art.  ili.  Indépendamment  des  répertoires  ordinaires,  il  sera  établi  pour  le  contrôle 
des  hypothèques  de  chaque  commune  ou  municipalité  nouvellement  cadastrée  un 
répertoire  cadastral,  àii  casier,  contenant  autant  de  divisions  que  le  cadastre  a  d’ar¬ 
ticles.  Ces  divisions  porteront  en  tête  les  mêmes  numéros  que  les  articles  du  cadastre 
et  se  suivront  dans  l’ordre  de  ces  numéros. 

Sur  chacune  des  divisions  du  répertoire  cadastral,  le  conservateur  inscrira  les  numé¬ 
ros  et  folios  du  registre  hypothécaire  où  sont  inscrits  les  actes  grevant  les  immeubles 
auxquels  appartient  le  numéro  de  cette  division. 

Art.  i5.  La  direction  de  justice  donnera  aux  conservateurs  des  hypothèques  les 
instructions  nécessaires  pour  les  détails  d’exécution  qui  ne  sont  pas  prévus  par  le 
présent  règlement. 

Neuchâtel,  le  8  août  1868. 


Le  Secrétaire  adjoint, 
L AMBLE T. 


Au  nom  du  Conseil  d’ État  : 
Le  Président, 
PlAGET. 
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Conférence  sur  la  Teinture  et  les  différents  procédés  employés  pour  la  décoration  des  tissus,  par 
M.  Blanche,  ingénieur  et  manufacturier,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Samedi  21  septembre.) 

Conférence  sur  la  Fabrication  du  sucre,  par  M.  Vivien,  expert-chimiste  »  professeur  de  sucrerie. 
Samedi  1/4  septembre.) 
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nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées^  en  retraite.  (Mardi  i3  août.) 

Conférence  sur  la  Destruction  du  Phylloxéra ,  par  M.  Rohart,  manufacturier  chimiste.  (  Mardi  9  juillet.  ) 

2«  VOLUME. 

ARTS.  -  SCIENCES. 

Conférence  sur  le  Palais  de  l’Exposition  universelle  de  1878 ,  par  M.  Émile  Trélat,  directeur  de 
l’École  spéciale  d’architecture.  (Jeudi  2.5  juillet.) 

Conférence  sur  l’Utilité  d’un  Musée  des  arts  décoratifs,  par  M.  René  Ménard,  homme  de  lettres. 
(Jeudi  22  août.) 

Conférence  sur  le  Mobilier,  par  M.  Émile  Trélat,  directeur  de  l’École  spéciale  d’architecture.  (Samedi 
2/1  août.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  du  dessin,  par  M.  L.  Gernesson,  architecte,  membre  du  Con*'  ’ 
municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Samedi  3i  août.) 


Conférence  sur  la  Modalité  dans  la  musique  grecque ,  avec  des  exemples  de  musi 
différents  modes,, par  M.  Bourgaült-Dücoudray,  grand  prix  de  Rome,  membre  de  la  Commis 
lions  musicales  à  l’Exposition  universelle  de  1878.  (Samedi  7  septembre.) 

Confèrence  sur  l’Habitation  à  toutes  les  époques,  par  M.  Charles  Lucas,  architecte.  (Lundj  9 

Conférence  sur  la  Céramique  monumentale ,  par  M.  Sédille,  architecte.  (Jeudi  19  septembre.)' 

Conférence  sur  le  Bouddhisme  à  l’Exposition  de  1878 ,  par  M.  Léon  Feer  ,  membre  de  la  Société  aca¬ 
démique  indo-chinoise.  (Jeudi  i®*"  août.) 

Conférence  sur  le  Tong-King  et  ses  peuples,  par  M.  l’abhé  Durand,  membre  de  la  Société  acadé¬ 
mique  indo-chinoise,  professeur  des  sciences  géographiques  à  TUniversité  catholique.  (Mardi  27  août.) 

Conférence  sur  l’Astronomie  à  l’Exposition  de  1878 ,  par  M.  Yinot,  directeur  du  Journal  du  Ciel. 
(Jeudi  18  juillet.) 

Conférence  sur  les  Applications  industrielles  de  l’électricité,  par  M.  Antoine  Breguet,  ingénieur- 
constructeur.  (Jeudi  8  août.) 

Conférence  sur  la  Tachymêtrie.  —  Réforme  pédagogique  pour  les  sciences  exactes.  —  Rectification  des 
fausses  règles  empiriques  en  usage,  par  M.  Lagout,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  (Mardi  10  sept.) 

Conférence  sur  les  Conditions  d’équilibre  des  poissons  dans  l’eau  douce  et  dans  l’eau  de  mer, 
par  M.  le  docteur  A.  Moreau,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  (Mercredi. 25  septembre. )' 


ENSEIGNEMENT. 


3®  VOLUME. 

SCIENCES  ÉCONOMIQUES.  -  HYGIENE. 


Conférence  sur  l’Enseignement  professionnel,  par  M.  Corbon,  sénateur.  (Mercredi  10  juillet.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  des  sourds-muets  par  la  parole  (méthode  Jacob  Rodrigués  Pereiré) 
et  l’application  de  la  méthode  aux  entendants-parlants ,  par  M.  F.  Hément,  inspecteur  de  l’enseignement 
primaire.  (Jeudi  11  juillet.)  ^ 

Conférence  Sur  l'Enseignement  des  sourds-muets  dans  les  écoles  d’entexMlants ,  par  M.  E.  Grosselin  , 
vice-président  de  la  Société  pour  l’enseignement  simultané  des  sourds-muetA  et  des  entendants-parlants. 
(Jeudi  12  septembre.) 

Conférence  sur  la  Gymnastique  des  sens,  système  d’éducation  du  Jeune  âge,  par  M.  Constantin 
Delhez,  professeur  à  Vienne  (Autriche).  (Lundi  19  août.) 

Conférence  sur  l’Unification  des  travaux  géographiques ,  par  M.  de  CnAriCOURTOis,  ingénieur  en  chef 
au  corps  des  Mines,  professeur  de  géologie  à  l’École  nationale  des  Mines.  (Mardi  3  septembre.) 

Conférence  sur  l’Algérie ,  par  M.  Allan,  publiciste.  (Mardi  17  septembre.) 

Conférence  sur  l’Enseignement  élémentaire  de  l’Économie  politique ,  par  M.  Frédéric  Passy,  membre 
de  l’Institut.  ( Dimanche  26  août.) 

Conférence  sur  les  Institutions  de  prévoyance,  d’après  le  Congrès  international,  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  français,  par  M.  de  Malarce,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance  de 
France.  (Lundi  16  septembre.) 

Conférence  sur  le  Droit  international,  par  M.  Ch.  Lemonnier,  président  de  la  Ligue  internationale  de 
la  paix  et  de  la  liberté.  (Mercredi  18  septembre.) 

Conférence  sur  les  Causes  de  la  dépopulation ,  par  M.  le  docteur  A.  Desprès  ,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin.  (Lundi  26  août.) 

Conférence  sur  le  Choix  d’un  état  au  point#  de  vue  hygiénique  et  social ,  par  M.  Placide  Couly, 
ancien  membre  de  la  Commission  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  (Mardi  3o  juillet.) 

Conférence  sur  les  Hospices  marins  et  les  Écoles  de  rachitiques ,  par  M.  le  docteur  de  Pietra-Santa  , 
secrétaire  de  la  Société  française  d’hygiène.  (Mardi  2  3  juillet.) 

Conférence  sur  le  Tabac  au  point  de  vue  hygiénique ,  par  M.  le  docteur  A.  Riant.  (Mardi  20  août.) 

Conférence  sur  l’Usage  alimentaire  de  la  viande  de  cheval,  par  M.  E.  Dbgroix,  vétérinaire  principal, 
fondateur  du  Comité  de  propagation  pour  l’usage  alimentaire  de  la  viande  de  cheval.  (Jeudi  26  septembre.) 


—  On  peut  se  procurer  chaque  volume  à  l’Imprimerie  Nationale  (rue  Vieille-du- 
87)  et  dans  toutes  les  librairies,  au  fur  et  à  mesure  de  l’impression. 


